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L'organisationdes Jndigènes 


DANS LES TERRITOIRES MILITAIRES 


LA 


ET DANS LES TERRITOIRES CIVILS, 


j : Première Partie, 


Organisation des Indigènes dans les territoires 
militaires. 


Réorganisalion générale des Bureaux arabes militaires. — La création des 
Magzens liée à celles des Bureaux arabes. — Bureaux arabes : néces- 
sité d'augmenter un peu leur personnel ; nécessité de fixer la position 
des officiers des affaires arabes; division des officiers employés aux 
affaires arabes , en titulaires et stagiaires ; officiers titulaires ; officiers 
Stagiaires. — Position des Bureaux arabes vis-à-vis du commandement, 
leur position vis-à-vis les uns des autres : 4° Bureau arabe placé auprès 
du Gouverneur-Géneral; 2° Bureau arabe placé auprès du Général 
commandant une province ; 3° Bureaux de subdivisions placés auprès M 
des Générauxcommandant les subdivisions ; 4° Bureaux placés auprès fl 
des Commandants supérieurs des Cercles ; 5° Bureaux placés dans cer- if 
tains postes ou dans certaines villes indigènes importantes. — Question p | 
d'argent. — Organisation du pays. — Organisation du Magzen dans le k 
pays.— Inutilité des corps indigènes , ruineux pour l’État. — Consé- {| 
quences d'une forte organisation des Bureaux arabes et des Magzens : u 
4° Diminution de l'effectif de l'armée d'occupation, sa réduction à cin- | 
quante mille hommes; 2° L'impôt arabe doit rendre 20 millions ; | 
> Divers autres avantages. 


Puisqu'après vingt ans de conquête, nous voulons 
enfin nous occuper du peuple vaincu, de son gou- 
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Yétnement, n’abordons pas cette grande quéstion 
avec nos idées françaises; en un mot, ne cherchons 
pas à administrer les musulmans comme nous vou- 
drions, mais comme ils désirent l’être ; n'appliquons 
pas à tout le monde et, comme une panacée univer- 
selle, nos mœurs et nos institutions, les unes et les 
autres seraient repoussées dans cé pays. — Partant de 
ce fait, que les vieux africains ne mettront pas en doute, 
on comprend qu’un gouvernement particulier aux 
indigènes soit sorti de cette nécessité. — Ce gouverne- 
ment, c'est l'institution des Bureaux arabes ; nés de la 
force des ghoses, sans qu'on songeât le moins du 
monde à eux: on ne s’aperçut de leur existence que 
lorsqu'ils avaient rendu de grands services. — L’ar- 
rêté ministériel de 1844 légitima leur création, mais 
ne leur donna pas l’extension qu'ils devaient avoir, eu 
égard au nombre des administrés (deux millions cinq . 
cent mille âmes) ; de plus, illaissa dans l'oubli la position 
des officiers qui s'étaient voués à cette vie d’études, de 
travail et de dangers. — Ce sont ces diverses lacunes 
que nous allons essayer de combler, en parlant de la 
réorganisation générale des Bureaux arabes militaires. 
Nous appuyant, pour traiter cette question, d’une part, 
sur les institutions existant actuellement ; institutions, 
comme nous l'avons dit plus haut, créées par la force 
de nécessité; et de l’autre, sur les diverses améliora- 
tions, compatibles avec nos intérêts, qui nous ont été 
suggérées par la connaissance du pays , de ses mœurs 
et de ses coutumes. 

A la réorganisation des Bureaux arabes, est liée 
l'institution des Magzens: on ne peut parler des pre- 
miers sans ayoir sous la plume le nom des seconds. — 
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Si l'on veut établir, dans le pays, notre autorité sur 
ne bases, on ne peut négliger un auxiliaire aussi 


se 2 doné que le Magzen ? 

Le Magzen, sous les Turcs, était la réunion d'un 
certain nombre de tribus exemptes d'impôt, montant 
à cheval et aidant les vainqueurs à opprimer les vain- 
cus, partageant avec eux leurs dépouilles. — Sous 
notre gouvernement, plus juste, moins oppressif, 
mais qui doit être aussi fort que celui qui nous a 
précédé, ce sera la réunion, par tribu, d'un certain 
nombre d'hommes d'élite, liés à notre cause par une 
solidarité d'intérêts, par une répugnance moins grande 
à se conformer à nos usages. — Ils monteront à cheval 
aveé nous, nous accompagneront dans nos expéditions, 
nousaideront à faire la police du pays, à le désarmer ; 
ils seront les colporteurs, les prôneurs de nos idées, et, 
liés d'intérêt à notre gouvernernent, jouissant, sous Jui, 
de certains privilèges, de certains honneurs, ils défen- 
dront ses actes, repousseront les attaques de ses enne- 
mis: — En un mot, ils seront dans les tribus nos 
yeux, nos oreilles, nos bras, nos jambes ; leur position 
exceptionnelle nous garantit leur fidélité. 

Tousleshommes qui ont vécu longtemps en Afrique, 
qui ont eu l'expérience, le maniement des affaires des 

; se sont tous réunis pour demander la réor- 
ganisation des Magzens. — C’est que cette institution 
a permis aux Turcs, avec dix-huit mille hommes, de 
dominer l'Algérie pendant trois siècles. Certes nous 
t'avons pas la pensée de vouloir ressuciter ici les actes 
d'oppréssion. du gouvernement qui nous a précédé, 
mais, lorsque plusieurs hommes éminents dans la 
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pratique des affaires arabes, comme MM. le général 
Bosquet, le colonel Valsin d'Esterhazy, les capitaines 
Richard, Azéma, de Montgranier et tant d’autres se 
réunissent dans une même idée ; lorsque, surtout, cette 
même idée a été mise en pratique avec succès par nos 
prédécesseurs ; lorsque, malgré la force des choses, mal- 
gré le silence du gouvernement, l’idée, par la nécessité, 
est même passée à l’état de fait; lorsque malgré nous, 
malgré notre volonté, il existe partout des Magzens, il 
faut bien que le gouvernement se rende à l'évidence des 
faits, et légitime une création née des circonstances, de 
l'exemple et des usages du peuple que l’on a à admi- 
nistrer. 

Pour nous, Bureau arabe et Magzens sont deux idées 
indivises : l’un est la tête, la pensée, le cœur du gou- 
vernement indigène ; les autres, comme nous l'avons 
dit tout à l'heure, sont les yeux, les oreilles, les bras, 
les jambes de cette tête. 

Les Magzens ne doivent avoir que des privilèges, 
des immunités d'impôt, mais pas de solde. — Parmi 
les cavaliers qui le composent, un certain nombre, 
employé spécialement auprès des Bureaux arabes, pour 
un service journalier, reçoit en ce moment et devra 
recevoir à l'avenir une solde, qui a été fixé à 30 fr. 
par mois ou 1 fr. par jour, sans autres prestations. — 
Ces cavaliers du Magzen, détachés au Bureau arabe, 
s'appellent : la Kriala. 

Comme on le voit, nous ne voulons pas d’innova— 
tion, mais prenant les choses telles que la nécessité, 
les traditions, les ont créées, nous cherchons à les 
régulariser, à les appliquer à nos mœurs, en en chas- 
sant ce qui pourrait s’y trouver de contraire. 
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Les Bureaux arabes, tels qu’ils sont organisés en ce 
moment, sont chargés, sous les ordres et sous le con- 
trôle des commandants militaires, de l'administration 
des populations indigènes. — Tel le rouage a été 
façonné , tel il peut fonctionner en ce moment ; l'ex- 
périence l’a prouvé. Seulement, comme chaque jour, 
à mesure que nous pénétrons davantage dans les 
affaires du peuple vaineu, le travail devient plus consi- 
dérable, il faut, non changer le moteur, mais augmen- 
ter le nombre des rouages , afin que le travail soit 
plus parfait, plus facile. 

Autre nécessité : beaucoup de jeunes officiers ins- 
truits, sortant des armes spéciales ou des corps de 
l'armée, possédant le feu sacré, comme on le dit vul- 
gairement, se sont voués de cœur à l'étude de la langue 
et desaffaires du pays. — L’oubli le plus cruel a été le 
prix de leurs travaux, de leurs fatigues, de leurs dan- 
gers.—Qu'arrivera-t-il si l’on continue ce système ? 
C'est que, dans peu d'années, ces officiers, déjà dégoutés, 
se reliréront des affaires. — Ils seront remplacés, sans 
doute; mais par qui? Quel est l'officier d'avenir qui 
voudra se jeter dans un pareil impasse, après l'exem-— 
ple de ses devanciers ? — On arrivera forcément à un 
recrutement plus que médiocre, composé, en majeure 
partie, d'officiers aimant la vie sédentaire, leurs aises, 
un petit confortable , se déplaisant dans leurs corps, 
désagréables à leurs colonels qui, pour s'en défaire, 
leur donneront même des notes favorables. — Voilà 
où le système d'oubli , actuellement en vigueur, con- 
duira infailliblement ; et c'est ici le lieu, plus que 
jamais , de rapporter ce proverbe arabe: si tu veux 
que ton cheval coure vite et bien, donne lui beaucoup 
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d'orge. Retournez le dicton, et dites: si vous voulez 
exiger beaucoup, comme vous le faites, des officiers 
chargés de la laborieuse mission d'administrer les 
populatiofs indigènes, ayez soin d'eux, récompensez- 
les d’une manière convenable. — L'homme n’est pas 
parfait, la vertu seule ne le conduit pas; satisfaites 
donc à ces petites exigences de notre humanité. 

C'est dans le but de procurer aux officiers des 
affaires arabes un avancement convenable, qu'ils ne 
trouveront jamais dans le corps auquel ils appar- 
tiennent et où ils ne paraissent jamais, que nous 
désirerions les voir divisés en titulaires et stagiaires. 

Les titulaires seraient les chefs des divers Bureaux 
arabes ou les officiers qui, après trois ou quatre ans 
d'emploi dans les bureaux, auraient satisfait à de cer- 
tains examens. — Les titulaires seraient hors cadre, 
jusqu’au grade de colonel inclusivement; leur avance- 
ment se ferait également hors cadre; et si, par une cir- 
constance quelconque, ils rentraient dans leurs corps, 
ils seraient, s’il n’y avait pas de place vacante, mis à 
la suite et obligés, pour rentrer en pied , d'attendre 
une vacance. 

Les stagiaires compteraient dans les divers corps 
d’où ils sortent , jusqu’à leur nomination de titulaires, 
qui n'aurait lieu que par suite d'examens. — Mais, 
quoique comptant dans leurs corps, ils ne seraient pas 
obligés, si ces corps venaient à rentrer en France, ou 
à faire tel ou tel mouvement, de les suivre , ainsi que 
cela se voit journellement ; ils seraient détachés en 
vertu d'un ordre du ministre de Ja guerre, et il n’y 
aurait que son ordre qui pourrait leur faire rejoindre 
leur corps. — Dans tout cela il n’y a rien de contraire 
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à la loi sur l'avancement et sur l’état des officiers ; e ” 
ce nous semble, fort applicable. 

Maintenant , où seront placés les Buvéruni arabes , 
quel sera leur personnel, qu’elle sera la hiérarchie 
entr'eux et vis-à-vis du commandement militaire ? 

Je commence par traiter la dernière question parce- 
qu’elle me donnera la clef des autres. 

Les Bureaux arabes doivent-ils agir par eux-mêmes ? 
Non. — Ce serait détruire tout contrôle , toute hiérar- 
chie militaire; ils ne sont que les agents, les chefs 
d'état-major, si l'on veut, avec une certaine liberté d’ac- 
tion, du chef militaire qui a le commandement du pays 
ou d'une portion du pays, et auprès desquels ils sont 
placés. — Par conséquent , il ne peut y avoir, entre 
les divers bureaux , aucune espèce de hiérarchie ; il y a 
des relations de services, et voilà tout; toutes les 
questions importantes se traitant de commandant mili- 
taire à commandant militaire , il est vrai par les soins 
du Bureau arabe, mais toujours sous le couvert et avec 
la signature du commandant militaire, dont ils ne doi- 
vent être, comme nous l'avons dit précédemment, que 
les chefs d'état-major pour les affaires arabes , avec, il 
est vrai, une liberté d'action un peu plus étendue. — 
Done, pas de Direction centrale, elle ne centralise rien, 
a un nombreux état-major, coûte cher et ne rend pas 
de services.en proportion de ce qu’elle coûte ; c’est si 
vrai que la force des choses en a amené sa suppression. 
—Mais nous piacerons: 
1° Auprès du Gouverneur-Général, un Bureau arabe 
quicentralisera, pour ce haut fonctionnaire, les divers 
documents, renseignements dont il pourrait avoir 
besoin ; qui sera chargé de la rédaction de ses ordres, 
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de ses instructions pour l'administration générale des 
indigènes. — Ce bureau n’administrera pas de popula- 
tion, ne commandera pas à une réunion de tribus, il ne 
sera qu’une archive de renseignements, un porte-voix 
d'ordres émanés de l'autorité supérieure, un inter- 
prète fidèle et intelligent de ses vues. — Par ces 
motifs, il peut être composé civilement ou militaire 
ment, comme il est aujourd'hui. 

Nous le formerions, selon nous, de : 4° un officier 
supérieur ou employé supérieur, chef de bureau; 
2° deux officiers ou employés civils, adjoints ; 3° l'in- 
terprète principal attaché auprès du Gouverneur, qui 
travaillerait à ce bureau pendant les longs loisirs que 
lui laisse son service auprès du Gouverneur; 4 un 
interprète de première classe; 5° un sous-offcier , 
secrétaire français; un krodja, secrétaire arabe ;6° deux 
chaouchs arabes, garçons de bureau. 

2% Un Bureau arabe auprès du Général comman- 
dant une province. — Ce Bureau prendrait le nom de 
Bureau divisionnaire; il administrerait les populations 
indigènes du cercle (1) où le général commandant la 
province a sa résidence. — (Pourquoi, en effet, mettre 
à côté d’un officier général, un autre officier général ? 
l’un annihile l'autre, on a fort bien senti cela en France. 
— Pourquoi mettre à côté d’un Bureau arabe divi- 
sionnaire, un Bureau de subdivision ou de cercle ? 
l'expérience a démontré que les premiers annihilait 
les seconds ; les affaires marchaient plus mal; seule- 
ment il y avait plus de dépenses.) Le Bureau division- 


-(t) Le cercle est et doit être l'unité administrative française pour les 
indigènes. 
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naire administrerait donc les populations indigènes 
du cercle où le général commandant la province aurait 
sa résidence , et de plus il centraliserait, pour le géné- 
ral, le travail des divers Bureaux arabes des sub- 
divisions, qui lui est journellement envoyé par les 
généraux commandant les subdivisions. 

I1 se composerait de : 4° un officier supérieur, direc- 
teur; 2° un officier titulaire, sous-directeur ; 3° trois 
officiers stagiaires ; 4° un chirurgien militaire , chargé 
du service de santé des indigènes du cercle où le géné- 
ral réside (4); 5° deux interprètes, dont l’un attaché 
spécialement au commandant de la province , et tra 
vaillant dans le Bureau, lorsque son service ne l’ap- 
pelle pas auprès du général ; 6° deux krodjas, secré- 
taires arabes; deux sous-officiers, secrétaires français; 
7° un cadi chargé de régler les affaires de justice et 
de droit musulman présentées à la décision du direc- 
teur, et d'éclairer ce dernier sur des questions de 
droit et de religion ; 8° un medjelès, composé de cinq 
cadis, nommés par le commandant de la province , 
chargé de juger en dernier ressort toutes les affaires 
portées devant les cadis du cercle et dont on aurait 
appelé ; 9° un caïd de la kriala, trente krialas , dont 
deux faisant les fonctions de chaouchs de bureau. 

3° Des Bureaux de subdivisions placés auprès des 
Généraux commandant les subdivisions.— Ces Bureaux 
administreraient les populations indigènes du cercle, 


(tj La création du service de santé auprès des Bureaux arabes, est 
d'une importance immense ; le ministre qui en a eu l’idée l'avait ‘bien 
compris. — Des détails, des lésineries de fonds ont empèché, dans son 
entier développement, la réalisation d’une pensée qui, pour nous attacher 
les indigènes, a une bien grande portée. 
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où le général aurait sa résidence ; de plus, ils centra-—. 
liseraient pour lui le travail des divers Bureaux arabes 
des cercles de la subdivision, travail qui lui est 
adressé journellement par les commandants ss 
rieurs de ces cercles. 

11 serait composé de : 1° un officier supérieur, ou au 
moins du grade de capitaine, chef de bureau ; 2° un 
officier titulaire, adjoint ; 3° un ou deux officiers sta- 
giaires, suivant les besoins; 4# un chirurgien militaire; 
5° deux interprètes dont l’un attaché à la personne du 
commandant de la province ; 6° ua krodja, secrétaire 
arabe; un sous-officier, secrétaire français; 7° un 
kadhi ; 8° un medjelès de cinq membres, choisis parmi 
les cadis du cercle du chef-lieu, et nommés par le géné- 
ral commandant la division ; 9° un caïd de la kriala, 
vingt-cinq cavaliers dont deux faisant les fonctions de 
chaouchs de bureau. 

4 Des Bureaux arabes placés auprès des Comman- 
dants supérieurs des cercles. — Ces Bureaux sont l'unité 
de formation commele cercle est l'unité administrative 
française pour les indigènes, ils administrent les popula- 
tions indigènes de cercles commandés par les officiers 
supérieurs auprès desquels ils sont placés. 

Nous le formerions de : 4° un capitaine, chef de 
bureau ; 2 un officier titulaire ou stagiaire , adjoint 
(selon l'importance du cercle, on pourrait y ajouter 
un officier stagiaire); 3° l'interprète attaché au com-— 
mandant supérieur; 4° un cadi; 5° un krodja ; un 
caporal , secrétaire français ; 6* un medjelès composé 
de cinq cadis, nommés par le général commandant la 
province ; 7° un caïd de la kriala, vingt cavaliers dont 
un faisant les fonctions de chaouch de bureau. 
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So Enfin, des Bureaux pourraient être placés éven- 
tuellement ou définitivement dans des postes militaires 
momentanément occupés, ou dans certaines villes 
indigènes importantes comme Manzouna, Collo, Bou- 
çada , etc., qu'on aurait intérêt à surveiller journelle— 
ment. 

Ces Bureaux se composeraient de : 4° un officier titu- 
laire, chef (il pourrait être détaché d’un des bureaux de 
la subdivision) ; 2 un krodja, faisant fonctions de cadi 
(un krodja d’un des bureaux) ; 3° un caïd de la kriala, 
avec le nombre de cavaliers que l'on ne peut fixer et qui 
dépendrait de l'état de soumission du pays (on pour 
rait prendre, au besoin, des cavaliers du Magzen mobi- 
lisés et payés pendant un certain temps). 

Ces Bureaux n’administreraient pas, ils fourniraient 
desrenseignements, aideraient la rentrée des impôts, 
faciliteraient l’arrangement des affaires , mais surtout 
surveilleraient. 

Telles sont les bases de l’organisation que nous 
proposons, et remarquons, qu'à peu d'exceptions, 
c'est ce qui existe en ce moment. — C'est que, ce qui 
existe a élé créé, comme nous l'avons dit plus haut, par 
la nécessité. — Remarquons en outre, que ce méca- 
nisme est simple, facile, qu'il s'appuie sur une hiérar- 
chie non compliquée, laissant à chacun une certaine 
initiative d'action , toujours sous la surveillance et le 
contrôle des commandants militaires que l’on ne peut 
annibhiler. 

Nous n'entrerons pas ici dans des questions de 
traitement, d'indemnité, car presque tous les emplois 
que nous proposons dans les divers bureaux existent 
déjà avee des allocations fixées. — I] n'y a qu'à appli- 


+6 
quer ce qui existe déjà pour les emplois existants à 
ceux qui seraient à créer ; et notez qu'ils sont encore 
en bien petit nombre, tant nous avons eu à cœur la 
plus stricte, la plus sévère économie d'employés et 
d'argent. — Seulement nous émettons le vœu que les 
chirurgiens militaires, attachés aux Bureaux arabes, 
soient montés ; de plus, qu’on leur accorde une faible 
indemnité; enfin , qu'ils ne soient pas changés pour 
un oui ou pour un non. — Nous désirerions voir aussi 
les officiers titulaires, seulement, avoir un petit sup— 
plément de solde. — Quont aux stagiaires, ils n'auraient 
droit qu'à la ration de fourrage, afin de faire leur ser- 
vice d’une manière convenable. 

Tout cela n'est pas bien coûteux , et nous prouve— 
rons, tout à l'heure, que ce peu d’argent sera de l'ar— 
gent bien placé et rapportant plus que les intérêts et 
le capital. 

Au-dessous des Bureaux arabes, têtes de l’adminis— 
tration, seront les agaliks et caïdats : l’agalik composé 
d'un certain nombre de caïdats; le caïdat représentant 
une tribu, l'unité administrative indigène (1). — Nous 
n’admettons que comme exception, et dans les parties 
de l'Algérie, où notre action peut difficilement se faire 
sentir, la création des kalifats, ou des principautés 
indigènes. Certes dans l'intérieur du Tell, il serait en 
ce moment impolitique de faire descendre du piédes- 
tal où nous les avons élevés ces princes indigènes, 
mais le temps et la mortalité, aidant , leur immense 
et oppressif commandement doit peu-à-peu disparai- 


(1) Absolument comme la commune est pour nous l'unité administra- 
tive municipale. 


tre pour faire place à des agalicks, et ces derniers 
même, à leur tour, doivent se démembrer pour 
laisser seulement le caïdat, la vraie unité adminis- 
trative indigène, la seule qui soit naturelle, la seule 
qui puisse rendre notre action immédiate sur le peuple 

Chaque aga aurait auprès de lui, ou à sa portée, cin- 
quante, cent, cent cinquante, deux cent cavaliers ou 
fantassins choisis dans les tribus de son commande- 
ment. — Ce serait son Magzen ; il ne serait pas soldé, 
comme nous l'avons dit, mais il jouirait de certains 
privilèges, comme de ne payer qu'une partie de 
l'impôt, de ne pas faire de corvées, de porter des 
armes , d'avoir des chevaux de guerre, ete.; il aïderait 
l'aga dans la rentrée des impositions, monterait à 
cheyalavec lui, ferait la police des routes, les courriers, 
ete, { 

Chaque caïd aurait également auprès de lui, suivant 
l'importance de la tribu qu'il administre, vingt, dix, 
cinq cavaliers ou fantassins magzens , jouissant des 
mêmes immunités que celles relatées ci-dessus et 
rendant au aïd les mêmes services. 

Maintenant, que quelques fauteurs de désordres 

A bent. la tête dans une tribu, le caïd et son magzen se 
transportent sur les lieux; généralement ils en auront 
viteterminé avec les récalcitrants puisque ces derniers 
ti dévront être .désarmés ; mais admettons que n'étant 
» pas les plus forts, ils soient obligés de se retirer, l’aga 
/ et son magzen, plus tous les caïds de l’agalik , avec 
leursmagzens également, arrivent pour mettre le holà! 
ets'il en est besoin, le chef du Bureau arabe sort alors, 
ayant les krialas pour réserve ct. rassemblant tous 
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les magzens du cercle. — Quelle est la tribu qui 
yrurePourra résister à une pareille avalanche? surtout si 

1 ce déploiement de forces indigènes est appuyé , même 

de loin, par une de ces colonnes mobiles/dont depuis 

e du si longtemps on a proposé l’organisation et que l'on 

4 # #. n'organise jamais. — Les Turcs, du reste, ne faisaient 

1 pas autrement : chaque année, deux mille de leurs 

M 1 soldats environ, sortaient d'Alger, au printemps pour 

7 — aller relever les diverses noubas ou garnisons ; ils se 

divisaient en plusieurs corps auxquels sur le chemin 

se joignaient les divers magzens; et c'est avec les 

magzens, soutenus chacun par une poignée de Tures, 

que ces derniers ont dominé le pays ‘pendant trois 
siècles. — Que l’on y songe ! 

Tous ces élémens existent dans le pays, nous n’in— 
snft]  ventons rien de neuf nous ne faisons que proposer de 
régulariser, de coordonner pour toute l'Algérie des 
créations que l'instinct, la nécessité , l'exemple ont 
créés dans la plupart des cercles. 

Avec les Bureaux arabes , avec les magzens forte— 
ment organisés, je le dis hautement, il n’y a plus 
besoin des corps indigènes, spahis, tirailleurs, ete, 
qui coûtent sept millions à la France, qui sont conser- 
vés parce que l’on croit vulgairement qu'ils ont une 
immense influence politique ; c'est une grave erreur, 
leur influence politique est nulle, que l’on consulte à 
cet égard les hommes qui ont manié les affaires et 
désintéressés dans cette question ; leur action comme 
soldats est bien moindre que celles de nos nationaux, 
ils coûtent deux fois autant. — Peu d'hommes de 
tente , pas un cavalier des Bureaux arabes ne vou- 
draïient s'engager dans ces corps. — Qu'on les sup— 
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prime done, ils sont ruineux, rendent peu de services, 
la place du petit nombre d'hommes de valeur qui s'y 
rencontre est toute trouvée dans la kriala des Bureaux 
arabes ou dans les Magzens. 

Avec les Bureaux arabes, avec les Magzens forte- 
ment organisés on peut, quand on le voudra, réduire 
| l'armée d'Afrique à cinquante mille hommes. — Si 
4 g'était chose possible, j'engagerais ma tête pour sou— 
., (tenirmonidée.-À Trente-cinq mille hommes occupe- 
raient les places de l'intérieur, quinze mille hommes, 
divisés en cinq colonnes mobiles, manœuvreraient sur 
Ja ligne du Tell et sur nos frontières ; dans les prin— 
cipales villes du littoral sud de la France, quatre ou 
cinq régiments seraient prêts à s’embarquer, si les 
circonstances l'exigeaient. 

Enfin veut-on, tout en diminuant l'effectif des hom- 
mes, accroître la valeur relative des hommes restants, 
augmenter les corps particuliers à l'Algérie, comme 
les zouaves, les chasseurs d'Afrique. — Cette idée est 
de mon illustre et bien regretté patron le général 
Duxivier, il avait, en 1840, écrit sur ce sujet un 
mémoire fort intéressant, dont les conclusions ne 
furent pas admises pour des motifs politiques. - 4: : 

Avec les Bureaux arabes , avec les Magzens forte 
ment organisés, l'impôt arabe qui ne rend que 4 mil- 

{,, Mons millions atteindra 20 millions. ; 

he chiffre je l'ai entendu fixer par le général Duvi- 
vier en 1841, par le colonel Cavaignac en 1845, 
lorsqu'il commandait la subdivision d’Orléansville. — 
Mais veut-on un fait à l'appui de ce que j'avance: 
lorsqu’en 4845 j'arrivai chef des affaires arabes du 
cercle de Ténès, le cercle rendait à l'État 30,000 francs 
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environ ; il n'y avait pas de Magzens , pas de Bureau 
arabe bien constitués , par conséquent pas de moyen 
d’un bon recensement, de constatation d'impôts, depuis 
tout cela a été organisé Et l'année dernière le cercle a 
rendu plus de 410,000 francs; or sa population, qui 
est une des plus pauvres de l'Algérie, ne se compose 
que de seize mille individus ; les calculs les plus 
modérés portent à deux millions cinq cent mille la 
population indigène soumise à notre commandement, 
si on établit la proportion on trouve que ces deux mil- 
lions cinq cent mille habitants devraient rendre à l'État 
17 millions. — Sommes nous loin des chiffres posés 
par les illustres personnages que nous avons cités ? 
Enfin avec les Bureaux arabes, avec les Magzens 

fortement organisés vous avez : 

Une plus grande sécurité dans le pays; 

Une surveillance plus immédiate ; 

Moins d’oppression de la part des chefs ; 

Plus de soumission de la part des administrés ; 

Toutes les idées de rébellion rendues impossi bles. 
Partant: | 
Plus de confiance, plus d’essor dans l’œuvre de 

la colonisation; 

Plus de transactions avec les indigènes ; 
Plus de débouchés ouverts à notre commerce. 
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Quoique l'on dise de la soumission du pays, l'indi- 
gène est toujours prêt pour la révolte. — Est-il battu, 
est-il obligé d'implorer le pardon, c’est la nécessité 
qui le contraint à cette humiliotion , mais jamais , ja- 
mais , il ne perd l'espoir de recommencer la lutte. — 
Ce sera dans six mois, dans un an, dans deux ans ; 
l'espoir de nous chasser marche et dort avec lui. Nier 
ce fait, ce serait étrangement se tromper, ce serait 
avouer n’être jamais descendu au fond dé la conscience 
du peuple vaincu. — De toutes ces raisons, il résulte 
que la population musulmane est constamment, de fait, 
sous le’ coup de l’état de siége. — Or, à qui la haute 
main dans une pareille situation, si ce n’est à l'auto— 
rité militaire qui seule a les moyens immédiats de ré— 
pression ? 

Ce sont ces motifs puissants qui longtemps nous ont 
fait penser que l'administration des arabes par l’auto- 
rité civile était une anomalie des plus étranges et nous 
corroborions encore notre opinion par les considéra— 
tions suivantes. 

Il faut à l'indigène des décisions promptes , il lui faut 
le prestige de la force, une répression immédiate de 
tous les délits. — Le caractère de ce peuple vraiment 
étrange est résumé dans ce verset du Koran : « la force 
est l’émanation de Dieu sur la terre. » Il obéit donc à 
la force, il comprend sa tyrannie, mais jamais, au grand 
jamais, vous ne parvicndrez à lui faire comprendre nos 
lenteurs administratives, l'ordre, la hiérarchie, les at- 
tributions des divers services. — Ces lenteurs, ces 
formes, qui pour nous sont conservatrices, protectrices, 
il les traduit par un mauvais vouloir, par une impuis- 
sance ou une ignorance signalée. — À ce peuple pri- 
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mitif, il faut des formes simples, peu compliquées , ex- 
péditives : il ne faut qu'un moteur et pas de rouages 
dans la machine. 

Ainsi, nous étions contraires à l'administration de 
n'importe quelle fraction d'indigènes par l'autorité ci- 
vile ; de mème que par des raisons contraires, l'admi- 

nistration des civils par l'autorité militaire nous sem- 
1 PO monstruosité. 
Cependant après avoir bien pensé à la question , 
à nous nous sommes dit: Si l'on conserve pour la nou- 
velle des territoires civils les dispositions 
. de l'ordonnance du 4° septembre 1847, art. 14, ainsi 
conçu : « Toute fraction de tribu, quelque soit le ter- 
ritoire qu’elle habite, est placée sous l'autorité militaire, 
c'est enchevêtrer l'autorité civile avec l'autorité mi- 
litaire, deux pouvoirs qui doivent être parfaitement 
distinets ; c’est eréer des conflits sans cesse renaissans, 
c'est consacrer des contradictions sans nombre, c'est 
annihiler le pouvoir des Préfets, c'est enfin remettre 
à une époque indéterminée toute espèce de fusion , 
non fusion de sang, c’est une utopie, mais une fusion 
d'intérêts , aussi forte au moins que celle du sang. — 
Nous nous disions d'un autre côté : Mais de ce que telle 
tribu appartenant aujourd’hui au territoire militaire , 
passera dans le territoire civil, croit-on pouvoir chan- 
gerses mœurs, ses coutumes, sa manière de s'admi- 
nistrer ? Parce qu'un ravin, une délimitation de con 
vention séparera deux circonscriptions administratives, 
en résultera-t-il qu'il y aura deux manières d’adminis- 
trer le peuple vaincu ? Toutes ces objections étaient 
pressantes des deux côtés, et je n’ai trouvé qu'un seul 
moyen de les résoudre. 
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‘Le seul moyen de conciliation est: La création de 
bureaux arabes civils: 4. Compie 11e C2 77 154 
Ces bureaux , enfants de l'analogie , seraient placés * 
auprès des Préfets, des Sous-P réfets, decertains Com- 
missaires Givils, comme leurs aïinés sont placés auprès 
des Commandants de provinces , de subdivisions, de 
cercles. — Ils administreraient les tribus arabes en- 
clavées dans la zône civile , sous l'autorité et le con- 
trôle des hauts fonctionnaires civils ‘auprès desquels 
ils seraient placés. Leurs relations avec les divers bu- | 
reaux arabes civils ou militaires auraient lieu par l'in- | 
termédiaire de leurs chefs immédiats, absolument 
comme cela a lieu aujourd'hui dans les bureaux arabes | 
militaires. | 
De cette manière, Ja hiérarchie et la liberté d'ac- 
tion de chacun seraient parfaitement gardées ; le Pré- 
fet aurait ses populations indigènes dans la main, 
aussi bien que les populations civiles, et au haut de 
l'échelle, le Gouverneur-Général donnant ses instruc- 
tions aux Préfets (1) et aux Généraux commandant les 
provinces pour l'administration des indigènes de leurs 
circonscriptions , imprimerait une marche uniforme , 
régulière , à tous les bureaux arabes, tant civils que 
militaires. 
Ainsi l’administration serait la même dans le terri- 
toire indigène civil, et dans le territoire indigène 
militaire. 
Les impôts seraient les mêmes, perçus de la même 


(4) Nous savons que pour les populations civiles, le Préfet ne reçoit pas 
d'instructions du Gouverneur ; mais forcément, il doit y avoir exception 
pour les affaires indigènes, si l'on veut éviter le chaos, les disparates 
que nous avons fait pressentir. 
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manière dans les deux territoires, et remarquons que 
c'est une grave question, car les impôts sont fixés par 
le Koran , et y changer quelque chose, c'est toucher à 
la loi religieuse que nous avons juré de respecter ; 
enfin, dans le territoire indigène civil et dans Je ter— 
ritotre indigène militaire , tout serait identique; il n’y 
aurait qu'une différence, c’est dans l'uniforme des 
administrateurs et dans leur dénomination : les uns 
auraient des broderies argentées , les autres des épau- 
lettes ; les uns s’appelleraient des Préfets , les autres 
des Généraux. — Et notez que ce n’est pas par pué- 
rilité que j'insiste sur cette seule petite différence qui 
devrait exister , car, tout en administrant civilement 
les indigènes, les Préfets, les Chefs des bureaux arabes 
civils, devront avoir certaines habitudes militaires , à 
savoir: de la promptitude dans les décisions, une 
activité incessante, une surveillance qui jamais ne 
s’endormira; ils devront souvent monter à cheval, 
parcourir leurs tribus , régler les contestations. 

Avec des bureaux arabes civils, identiques aux bu- 
reaux arabes militaires, les indigènes ne se feront plus 
un monstre de l'autorité civile; on se facilitera le 
moyen de faire passer telle ou telle tribu , du jour au 
lendemain , de la zône militaire dans la zône civile, 
absolument comme on la fait passer, en ce moment, 
d'un agalik dans un autre, sans la moindre secousse , 
car elle ne change pas d'administration , elle ne change 
que d'administrateurs ; et remarquez l'avantage im— 
rñense de cette mesure pour l'essor à donner à la colo- 
nisation. — Enfin, l'on fera taire , par cette création , 
les faux bruits colportés chez les arabes, qui craignent 
de passer Sous l'autorité civile, parce qu'ils n’y trouvent 
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pas uñ appui convenable ; parce que des insensés leur 
ont dit qu'ils seraient soumis à la loi française, qu'ils 
ne connaissent pas , et dont ils ne veulent pas; parce 
que même, certains se sont imaginés qu’on les forcerait 
de vivre à l'européenne , d'envoyer leurs enfants dans 
nos écoles , de dévoiler leurs femmes , et mille autres 
absurdités, — Toutes ces craintes, tous ces mensonges 
s'éyanouiront devant la création des bureaux arabes 
civils ; les Préfets , les Sous-Préfets , parfaitement ren- 
seignés sur les intérêts, les vœux des populations in- 
digènes , les administreront convenablement. — Les 
populations, trouvant un appui naturel dans le bureau 
arabe civil, se rassureront , lui exposeront leurs af- 
faires, et l’on ne reverra plus se reproduire de ces es- 
pèces de dénis de justice, comme il s’en est tant passé 
à Alger même. De pauvres gens, arrivant pour se 
plaindre à la Direction Centrale des affaires arabes, 
renvoyés de la Direction Centrale à la Direction Géné- 
rale des affaires civiles, parce qu'ils étaient de la ban- 
lieue d'Alger ; relancés par la Direction Générale au 
Domaine , qui les adressait aux Mosquées , lesquelles 
les renvoyaient à la Direction Centrale ; de pauvres 
gens, qui de guerre las , et ne sachant où aller, à qui 
parler, ne comprenant pas le mécanisme de nos ser- 
vices administratifs , étaient réduits à placer leur es- 
poir en Dieu, ne pouvant plus compter sur les hommes. 
Au moins, avec les bureaux arabes civils, les indigènes 
habitant leurs circonscriptions administratives , sau— 
ront à qui parler , à qui s'adresser pour réclamer le 
redressement d'un grief, d'une injustice, d'une injure; 
ils trouveront quelqu'un qui comprendra leur langage, 
connaîtra leurs mœurs , leurs besoins, et qui, chargé 
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spécialement de leur administration, se fera un devoir 
de les renseigner, d'applanir les difficultés, et souvent 
même de faire leurs affaires. — C'est en suivant cette 
ligne de conduite que les bureaux arabes militaires se 
sont créé une influence immense sur les indigènes , 
ont rendu de très-grands services à la cause de la do— 
mination , à ‘celle non moins importante de la coloni- 

— Certes, nous en sommes persuadés, 
leurs cadets agrandiront même la voie qui leur a été 
‘tracée avec tant de courage et d'intelligence. 

Comme nous l'avons dit plus haut , nous placerions 
des bureaux indigènes civils : 

1° Auprès de chaque Préfet; 

2° Auprès de chaque Sous - Préfet ; 

3° Auprès de certains Commissaires civils dont le 
district est fort étendu. 

Le-bureau indigène placé auprès du Préfet, admi- 
nistrera sous son autorité et son contrôle, les popula- 
tions musulmanes habitant l'arrondissement civil dont 
lechef-lieu est habité par le Préfet ; de plus , il centra- 
lisera pour ce haut fonctionnaire le travail des divers 
bureaux indigènes d'arrondissement placés auprès de 
chaque Sous-Préfet du département ; il sera composé : 

1° Un employé supérieur civil parlant l'arabe ou 
un ancien officier des bureaux arabes, directeur ; 

2 Deux ou trois employés civils, suivant les besoins ; 

3° Deux interprètes dont l’un attaché spécialement 
à la personne du Préfet; 

4 Un médecin civil chargé du service de santé des 

indigènes administrés par le bureau; 

5° Un Cadi ; 

6° Deux Krodins: 6 
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7° Un medjelès de cinq membres jugeant en dernier 
ressort les causes de tous les indigènes dépendant 
du département. Ces membres seront nommés par le 

© Préfet (1); 

89 Un Caïd de la Kriala avec quinze cavaliers, dont | 
deux faisant les fonctions de chaouchs de bureau. 
_ Certes, plusieurs personnes voudraient, à la place de | 
ces cavaliers arabes, quinze bons gendarmes ou volti- | 
geurs. algériens ; je serais parfaitement de leur avis, 
si ces agents connaissaient le pays , les personnes ; 
pouvaient parler, se faire comprendre. — Mais si 
quand même on voulait employer des agents français 
pour la transmission des ordres, l'opération des arres- 
tations , enfin pour tous les détails du service en pays 
arabe , on serait alors forcémemt dans l'obligation en 
envoyant un gendarme , de lui donner 1° un guide , 
2 un interprète : cela deviendrait par trop coûteux. 
—dJe l'ai déjà dit: administrons les indigènes avec 
leurs formes , avec leur écriture , avec leur langue , avec 
les gens qui les connaissent , sans cela nous tombons 
dans un chaos dont il nous sera impossible de sortir. 

Les bureaux indigènes d'arrondissement , placés au- 
près des Sous-Préfets , aaministreraient , sous leur 
autorité et leur contrôle , les populations musulmanes 
habitant le district dont le chef-lieu est habité par le 
Sous-Préfet. 

De plus , ils centraliseraient pour le Sous- Préfet le 
travail des bureaux indigènes qui pourraient être 
placés auprès de certains commissaires civils ; ils se 
composeraient :. 


Qt) Voir ci-après la note relalive aux Bureaux indigènes d'arrondis - 
sement. 
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4° Un employécivil parlant l'arabe, chef de bureau ; 
2° Un employé adjoint (si cela est nécessaire) ; 
5° L'interprète attaché à la personne du Sous-Préfet ; 
pe # Un médecin civil chargé du service de santé des 
indigènes de l'arrondissement ; | 
3 Un Cadi , si l'arrondissement est considérable ; 
Larsen remplir les fonc- 
tions de Cadi; 
6° Un Krodja; HU, Fe 
70 Huit à dix cavaliers, dont deux faisant Je, service 
de chaouchs. brin 


| Nole:— Jusqu'à ce que l'étendue des arrondissements soit assez consi- 

dérable pour exiger la création d’un tribunal d'appel musulman , il ne 
repas 
s qui en ap, j 
GMA Et de Préfecture. 

Messlon districts très importants et qui présenteront 
au moins mille âmes de population indigène , on pour- 
racréer, auprès des commissaires civils, un bureau 
indigène qui sera chargé , sous son autorité et son con- 
trôle , de Fadministration des populations musulmanes 
habitant le district. — Ce bureau se composera : 

- 4° Un employé civil, chef ; 

2 L'interprète du commissaire civil ; 

: 5° Un Krodja f. f. de Cadi ; 

4 Troïs cavaliers, dont un servant de chaouch de bu- 

reau. Dans le cas où la population musulmane du dis- 
trict n'atteindrait pas mille âmes , et c’est le cas ordi- 
mare , le commissaire civil et son interprète suffiraient 
bien l'administration d'une population aussi minime ; 
Mais dans ce cas, un Krodja ou secrétaire arabe serait 
placé auprès du commissaire civil, pour l'expédition 
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des ordres , et il y aurait en outre un chaouch pour 
les porter. 

Au-dessous de ces divers bureaux indigènes civils , 
tête de l'administration , les tribus conserveraient leur 
organisation par Caïdats et par fractions. Le Caïdat 
comme nous l'avons dit , représente en Afrique l'unité 
administrative , absolument comme la commune en 
France ; la fraction de tribu est la réunion de plusieurs 
familles ayant la même origine. Le Caïdat serait com- 
mandé et administré , sous la surveïllance du chef du 
bureau indigène civil, par un Caïd nommé par le 
Préfet. 

Le Chirk d’une fraction qui est placé sous les ordres 
immédiats du Caïd , serait nommé par le Sous-Préfet. 
— Un Cadi, nommé par le Préfet pour chaque Caïdat, 
y rendrait la justice aux indigènes qui l'habitent. Nous 
traiterons du reste cette question lorsque nous parle- 
rons de l’organisation de la justice. 

Chaque Caïd aurait auprès de lui de cinq à dix 
chaouchs ou cavaliers non payés par l'Etat , mais jouis- 
sant de certains priviléges, de certaines immunités ; 
ces chaouchs seraient sa force armée , sa force exécutive 
pour opérer la rentrée des impôts , les arrestations , 
etc. Dans toute la zône civile point d’Agaliks , point 
de grands Chefs, point de Magzens. Ces institutions , 
bonnes pour les pays moins soumis à notre action 
directe, ne rendraient aucun service dans une zône 
civile, généralement peu étendue et entourée de toutes 
parts par la zône militaire , où tous les moyens de dé- 
fense doivent se concentrer ; bien plus, indispen— 
sables sur le territoire militaire pour y maintenir la 
tranquillité, ces institutions établissant une espèce 
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d’aristocratie de familles , une illégalité dans les rede- 
vances à payer à l'Etat, nuiraïent dans la zône civile 
où le conquérant commence à être en nombre , où 
l'égalité devant la loi doit s'établir, nuiraient , dis-je, 
à l'essor de la colonisation. 

Ainsi on le voit ; l'analogie la plus complète existe et 
doit exister dans la création des divers bureaux arabes 
tant civils que militaires , dans leur manière de fonc- 
tionner , d'administrer. L'analogie la plus complète doit 
exister dans l’organisation des indigènes , quelque soit 
le territoire qu'ils habitent : ainsi il faut que l'arabe de 
Bouçada ou l'arabe de Belida soit soumis à la même 
loi, paie les mêmes impôts ; il faut que l'habitant du 
petit désert ou des limites du Tell, qui arrive pour 
commercer près de nos centres , ne soit plus embar- 
rassé; il faut qu'il soit convaincu que partout où s'étend 
notre commandement , il y a une autorité spéciale ; 
dont il connait la simplicité des rouages , qui veille sur 
lui et le protége. — Je pourrais continuer l’énuméra- 
tion des avantages d’une administration aussi peu com- 
pliquée , toujours dans la main de ces chefs, pénétrant 
de plus en plus dans le pays, en découvrant les secrets ; 
car de tous les côtés je n’entrevois qu’ordre et harmo- 
nie.— Maïs changez cette similitude , cette simplicité , 
cette uniformité d'administration , et vous obtenez le 
chaos le plus confus, tant pour les administrateurs que 
pour les administrés , mais surtout pour ces derniers. 

. Jesais qu'il faudra quelque temps aux bureaux civils 
indigènes pour bien fonctionner. — 11 ya peu d’em- 
ployés eivils qui aient fait une étude approfondie des 
mœurs et de la langue du peuple vaineu. — Mais lors- 
que les bureaux arabes militaires ont pris naissance , 
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il y avait une bien plus grande pénurie de sujets; le 
temps , la nécessité , la pratique en ont formé de très 
bons. — Les mêmes améliorations se feront sentir dans 
les bureaux indigènes civils : une louable émulation 
s’'emparera d'eux, ils voudront égaler, si non surpasser 
leurs aînés dans la carrière. D'ailleurs , il y aurait un 
moyen de parer à cet inconvénient, ce serait de placer, 
pour les premiers temps seulement , comme chefs des 
bureaux de préfecture , des anciens officiers des affaires 
arabes , connaissant bien les rouages de l’administra- 
tion indigène, ayant toutes les traditions ; des hom- 
mes, enfin , rompus à la pratique des affaires du pays. 
En confiant à ces officiers le soin d'organiser dans 
chaque département, les divers bureaux civils; en 
ordonnant que les lois, coutumes, circulaires, qui 
régissent les indigènes en pays militaire , soient appli- 
quées aux indigènes des zônes civiles , l'on obtiendra 
une marche uniforme dans le gouvernement des arabes, 
et l'on évitera tout le désordre qui est la suite inévitable 
d'un changement d'administration. 

Comme nous avons voulu, à dessein, conserver l’uni- 
formité la plus complète dans les deux administra- 
tions , nous désirerions encore , cette fois, voir cette 
même uniformité régner dans le traitement et les in- 
demnités des divers employés des bureaux arabes, 
soit civils , soit militaires. 

Nous avons fait voir, dans la première partie de ce 
travail , que si l’organisation réelle du gouvernement 
des 2,500,000 indigènes surchargeait de quelques 
sommes de plus le chapitre des dépenses , cette orga- 
nisation devait aussi, sans le moindre doute, enfler le 
chapitre des recettes de sommes bien autrement con- 
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sidérables. — La question d'argent doit donc , ce me 
semble, être résolue avec avantage. 

Ilne me reste plus pour terminer cette deuxième 
partie, qu'à traiter en peu de mots deux questions. 

La première est celle-ci : Quel sera le rôle des bu- 
reaux arabes civils dans le cas d’insurrection ? 

- Dansle cas d’une insurrection, en vertu des lois exis- 
tantes , le pays doît être mis en état de siége ; les af- 
füires de politique , de police sont alors résolues par 

militaire, mais l'autorité civile conserve celles 
qui n'ont qu'un caractère purement administratif. — 
Parconséquent, dans le cas d’une insurrection , le 
bureau arabe militaire doit avoir la haute main sur 
tous les indigènes pour tout ce qui concerne la poli- 
tiqueet la police du pays ; le bureau arabe civil con- 
serve la direction des affaires qui n'ont qu’un carac— 
tère purement administratif. 

La deuxième question : S'il arrive une difficulté, 
un conflit entre un bureau arabe civil et un burcau 
arabe militaire , qui applanira cette difficulté, qui ré- 
soudra le conflit ? 

Dans toutes les parties de ce travail , j'ai fait sentir, 
je pense, qu'il fallait aux indigènes une impulsion puis- 
sante, unique , uniforme. Nous avons montré leur ten- 
dance à secouer continuellement notre joug : en at- 
tendant qu'ils pussent nous battre eux-mêmes , ils se- 
raïent enchantés de nous faire battre entre nous, et 
siln'yavait pas une uniformité systématique dans leur 
administration, s’il n’y avait pas une seule et même vo- 
lonté pour en régler tous les détails, on les verrait se- 
mérjournellement les conflits entre les bureaux arabes 
civilset les bureaux arabes militaires. C’est pour ces 
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motifs, que nous avons placé à la tête du gouverne- 
ment des indigènes le Gouverneur-Général. 

Or, si un conflit s'élève entre un bureau indigène de 
Préfecture et un bureau arabe militaire quelconque, le 
Gouverneur-Général devra prononcer. 

Si le conflit existe entre un bureau de Sous-Préfec-. 
ture et un bureau militaire quelconque, le Général 
commandant la division décidera. 

Enfin , si le différend subsiste entre un bureau de 
district et un bureau militaire quelconque, ce sera au 
Commandant de la subdivision à le juger. 

Je ne présume pas que l'on puisse m'accuser, dans 
cette circonstance , de montrer le bout de l'oreille, 
car je pense que vis-à-vis d'un peuple frémissant sous 
le joug et encore en armes, on peut quelquefois ren— 
verser l’axiôme de Virgile: Cedant arma t0gæ. 
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nisation, cadis des tribus, cadis des Bureaux arabes, bédjalie-r: Cour 
Fr ap — Divers cas de juridictions qui peuvent se présen- 
“ter. — Question de traitement. — Justice criminelle ; simples délits et 
délits correctionnels, crimes contre les personnes et contre le gouver- 
- nement.— Impossibilité matérielle aux conseils de guerre de juger les 

s commis par les indigènes. — Création de conseils de guerre 
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- Î ne suffit pas au conquérant de tenir sous sa domi- 
nation le peuple vaincu, de prélever des impôts plus 
ou moins lourds; la conquête à notre époque doit 
avoir un but plus élevé et qui seul peut la légitimer 
aux yeux de Dieu et de l'humanité; il faut en un mot 
que le conquérant moralise le vaincu, et les moyens 
de” moralisation sont: la Justice, l'instruction, la 

Dans un pays comme l'Algérie , où le droit du plus 
fort a toujours été le meilleur, où les décisions des ‘ 
juges se rendaïent et se rendent, quelquefois encore, 
sous le canon d'un fusil où la fascination d’un sac 
d'écus, l'administration de la justice a dû nécessai- 
rement être fort précaire et offrir peu de garanties.— 
Probablement elle serait presque disparue du pays, si 
la loïcivile n'avait pas été aussi complètement liée à 
la loi religieuse. 


Melle était la situation judiciaire lorsque nous 
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primes possession du pays. — Depuis cette époque 
de notables améliorations ont eu lieu, et, sous la sur— 
veillance active des Bureaux arabes, les opprimés 
trouvent au moins quelque justice. 

Dans l’organisation judiciaire que nous allons pro- 
poser, et qui forme l'objet de cette troisième partie , 
nous pourrons modifier certaines dispositions actuel 
lement en usage, mais loin de nous la pensée d'y 
appliquer nos idées et nos formes françaises, — La 
routine d’un peuple est immense. On ne redresse pas 
en un seul jour un arbre tordu et déjà fort, si l'on 
forçait trop il romprait. — Suivons donc les formes et 
coutumes judiciaires actuellement en vigueur, en 
redressant ce qui est par trop mauvais, et n'effarou— 
chons personne par des nouveautés excentriques à 
un peuple primitif. 

1° Dans chaque tribu du territoire civil ou du ter- 
ritoire militaire ( unité administrative), il y aura un 
cadi chargé de rendre Ja justice entre les habitants 
du même caïdat. — Il jugera sans appel toutes les, 
affaires qui ne dépasseront pas 100 fr. — Le cadi, 
selon la loi musulmane, célébrera les mariages , et 
plus tard il pourra même être chargé de tenir les 
registres de l'état-civil, lorsque l’état du pays et les 
répugnances manifestées par les habitants pour un 
recensement de population, le permettront. 

2° Dans chaque Bureau arabe civil ou militaire, il 
y aura un cadi qui rendra la justice entre les habi— 
tants de deux caïdats différents du même cercle ou 
du même district. — Comme les cadis des tribus , ik 
jugera sans appel toutes les affaires qui ne dépas- 
seront pas 100 fr. ; en outre, toutes les réclamations 
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des femmes contre leurs maris seront portées de droit 
au tribunal de .ce magistrat; et ce, par la raison de 
relever là condition de la femme musulmane indigne- 
ment opprimée et frustrée de tous les droits que lui 
donne le Koran’ droits qui, s'ils étaient sauvegardés , 
ne la réduiraient pas à l’état d'esclave et de bête de 
somme, tel que nous le voyons dans les tribus. — 
Enfin, le Cadi du Bureau arabe civil ou militaire éclai- 
rera le Chef de Bureau sur les questions de droit et 
de religion. — Chaque Cadi de tribu ou de Bureau 
arabe sera tenu d’avoir un registre sur lequel il ins- 
crira les affaires qu'il aura jugées. 

3° Auprès des Bureaux arabes de préfecture, de 
division, de subdivision , de cercle, il y aura un tribu: 

d'appel nommé Medjelès. — Il sera composé de 
cinq cadis nommés par le général commandant la divi- 
sion ou par le préfet, selon les territoires. — Il jugera 
en dernier ressort les affaires portées déjà devant les 
cadis des tribus ou du Bureau arabe de la circonscrip- 
tion + eg : rue toutefois, que l'affaire dépasse 
100 fr. 

Dans les localités où il y aura un muphti, ou chef 
de la religion, il prendra de droit la place de l'un 
des cadis et présidera le medjelès. — En l'absence du 
muphti, le medjelès sera présidé par le cadi du Bureau 
arabe, — Un des cadis sera chargé de tenir le registre 
des arrêts rendus par le tribunal d'appel et de rédiger 
les jugements , de formuler les actes judiciaires qu’il 
aura décidés. 

. 4" Sous le gouvernement des Turcs, loué de 
res ds justice surgissaient , une des parties 
condamnées par un medjelès en appelait souvent au 
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jugement des Pachas. — Le chef souverain assem- 
blait alors à la Casbah tous les hommes de loi d'Alger, 
et là, en sa présence, ces jurisconsultes décidaient la 
question. — Peut-être par la suite y aura-t-il lieu à 
exhumer cette tradition qui rappelle chez nous la cour 
de cassation; mais pour le moment, avec l'esprit peu 
éclairé, chicanier des arabes, nous pensons que deux 
juridictions sont suflisantes. 

Nousallons poser les divers cas qui peuvent surve- 
niv, afin d'éviter tout conflit d’attributions entre les 
divers tribunaux musulmans. 

1° Si deux individus du même caïdat ont une 
affaire de justice, elle sera jugée en premier ressort 
par le cadi de la tribu , et en dernier ressort par le 
medjelès du Bureau arabe dont dépend la tribu. 

2° Si deux individus de tribu différente, quoique 
sous l'administration d’un même Bureau arabe, ont 
une affaire de justice, elle sera jugée en premier res- 
sort par le cadi du Bureau arabe et en dernier ressort 
par le medjelès attaché à ce mème Bureau arabe. 

3° Si deux individus placés sous l'administration 
de Bureaux arabes différents , soit civils soit militaires, 
ont une affaire de justice, la cause sera jugée en pre- 
mier ressort par le cadi du Bureau arabe dont dépend 
le défendeur, et en dernier ressort par le medjelès du 
même Bureau arabe. 

Toutes ces dispositions qui sont simples, qui offrent 
dés garanties suffisantes aux justiciables , sont pour la 
plupart en usage chez les indigènes et pour avoir plus 
d'autorité ét produire plus de bien , elles n'ont besoin 
que dela sanction du gouvernement qui les rendent 
générales. 
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Parlons de la question de traitement. 

Les cadis des Bureaux arabes sont seuls anjour— 
d'hui rétribués par l'Etat. — Tout en désirant que les 
divers magistrats, surtout ceux qui composent le 
medjelès, reçoivent un traitement fixe, je recule devant 
ce souhait qui pourrait entraîner le budget dans des 
dépenses assez considérables. — Maintenons donc ce 
qui existe , et que les juges musulmans vivent de la 
justice. — Ainsi les cadis continueront à percevoir 
dans les tribus le prix des divers actes judiciaires 

qu'ils rédigent, ainsi que certains droits sur les héri- 
ds partagent ; prix et droits qui du reste sont 
re des réglemens particuliers. 

* Nous venons de voir comment seraient jugées les 
affaires de justice civile qui pourraient survenir entre 
les indigènes, quelque soit le territoire habité par le 
demandeur et le défendeur. — Nous allons exposer 
actuellement comment nous désirerions voir se juger 
les simples délits, de plus ce que nous appelons les 
délits correctionnels, enfin les crimes proprement 
dits. 

. Les simples délits et délits correctionnels ont, de 
tout temps, été jugés et punis par les caïds , avec 
recours pour l'appel devant l'autorité supérieure qui 
pnperhni est représentée par le chef du Bureau 


- JO à moins de jeter la confasion dans 

toutes les tribus, de ne pas suivre, encore pour bien 
-long=temps, ce mode quelque irrégulier qu'il puisse 
être.—Nous laissons done aux caïds, administrant 
Jestribus, le soin de punir de l'amende ou de la prison, 
sauf appel devant le chef du Bureau arabe, les indi- 
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gènes, de quelque zône qu'ils soient, qui auraient 
commis un simple délit ou un délit correctionnel sur 
le territoire soumis à leur administration. 

Par qui maintenant seront jugés les crimes contre 
les personnes et contre le gouvernement ? 

Si, comme cela a eu lieu dans beaucoup de localités, 
on laissait aux medjelès le soin de juger les individus 
accusés de crimes, il y aurait constamment une impu- 
nité qui, enhardissant l'instinct féroce des populations 
indigènes, mettrait continuellement en péril la vie ou 
la propriété des individus. Voilà onze ans que je suis 
dans le pays, six que je pratique journellement les 
affaires arabes; sur plus de cent causes criminelles 
que j'ai vues soumettre aux medjelès, je ne me rappelle 
pas avoir entendu une seule condamnation. — Les 
juges, craintifs ou timides, arrangent toujours l'affaire, 
en faisant restituer les objets volés, ou en rachetant 
la vie d’un homme assassiné par une modique somme 
d'argent, désignée sous le nom de dia; ils appellent 

cela faire le bien! — Oa conçoit qu'avec une pareille 
manière de procéder on ne puisse, sans un danger im- 
minent pour la société arabe , laisser plus longtemps 
aux medjelès le soin de juger les individus accusés de 
crimes. 

Nous proposerons donc ce qui suit: 

4° Tous les indigènes, de quelque territoire qu'ils 
soient, qui commettront un crime dans la zône civile, 
seront jugés par les tribunaux civils français. 

2 Tous les indigènes, de quelque territoire qu'ils 
soient , qui commettront un crime dans la zône mili- 
taire, seront jugés par des tribunaux militaires et 
d'après la loi militaire. 
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Mais, avec la population indigène de l'Algérie, qui est 
de 2,500,000 âmes, avec ses mauvais instincts, sa 
propension au crime, avec surtout l'effectif de notre 
armée , qui est de 80,000 hommes , avec les six con- 
seils de guerre jugeant en Algérie et qui doivent en 
ce moment juger tous les crimes et délits correction 
nels commis d’abord par les 80,000 hommes compo- 
sant l'armée d'occupation, par les 20,000 colons habi- 
tant la zône militaire , par les 2,500,000 indigènes , 
on conçoit que ces tribunaux seraient encore plus sur- 
Chargés d'affaires , si la plupart des crimes que l'on 
soumet encore d'ordinaire aux medjelès étaient portés 
devant eux. — Aussi, prenant en considération l'im- 
possibilité matérielle où seraient les deux conseils de 
guerre institués par province , de juger tous les crimes 
commis par les indigènes ; songeant, d'un autre côté, 
qu'il faut aux arabes une justice expéditive , une pu- 
nition immédiate, je proposerai de former au chef-lieu 
de chaque subdivision un conseil de guerre présidé par 
un officier supérieur et composé de six autres membres 
nommés par le commandant de la subdivision. — De- 
ant ce tribunal seraient portés tous les crimes com- 
mis par les indigènes dans l'intérieur de la zône mi- 
litaire dépendante de la subdivision. — Un des officiers 
du bureau arabe, qui poursuit l'affaire , remplirait les 
fonctions de ministère public. — Le Sous-Intendant 
militaire de la localité exercerait les fonctions de com- 
missaire du gouvernement , pour veiller à ce que la 
loi fût appliquée. 

Enfin le sous-officier , premier secrétaire du bureau 
arabe de la subdivision , serait le greflier de ce tribu- 
nal. 
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Nous désirerions , afin d'éviter toutes lenteurs , que 
ce conseil de guerre arabe jugeät sans appel; mais si 
l'on voulait donner plus de garantie à l'accusé, il pour- 
rait eu appeler devant le conseil de révision de la di- 
vision , qui , s'il cassait le jugement , enverrait l'in 
culpé devant le conseil de guerre arabe de la subdivi- 
sion la plus voisine de celle où il y aurait été jugé. — 
Remarquons que cette justice est conforme aux mœurs 
du peuple que nous administrons, qu’elle ne coûte 
rien à l'État , bien mieux , qu’elle lui épargne des frais 
considérables de détention , de procédure , etc. 

Telles sont les diverses propositions que je soumets 
pour l'organisation de la justice pour les indigènes ; 
elles satisfont, selon moi, à tous les besoins, aux mœurs, 
aux coutumes du peuple vaincu; elles ne froissent en 
rien l'équité et notre manière de voir, 

Un point seulement m'est échappé, mais il n’est 
pas difficile à décider : lorsqu'une affaire judiciaire 
aura lieu entre un européen et un indigène, il est bien 
entendu que l'européen entraînera l'indigène devant le 
tribunal français : il est tout simple que le vainqueur 
ait au moins le bénéfice de sa loi. 
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QUATTIÈME PARTIE. 


Organisation de l'instruction chez les 
Indigènes. 


Ce qu'étaient et ce que sont les instituteurs dans les tribus. — Nos pro- 
positions : école du premier degré, rétributions des maîtres d’école du 
premier degré; écoles du deuxième degré, traitements des professeurs 
du deuxième degré; inspection des écoles ; école supérieure à chaque 
chef-lieu de provinces. — Conclusions. 


Est-il convenable de laisser les indigènes dans l'igno- 
rance de leur loi religieuse ? Est-il convenable de ne pas 
s'occuper de leur instruction ? Cette question me fut 
posée par un homme éminent en politique et en sa- 
voir , par M. de Tocqueville. Je répondis immédiate- 
ment : quoique ce que l’on appelle dans le pays l’ins- 
truction , soit tout bonnement la connaissance de la 
loi et de la religion musulmane , il est urgent que le 
gouvernement ne laisse pas les populations errer dans 
les ténèbres, livrées à la merci de Tolbas (1) fanatiques 
et ignorants ; la loi de Mahomet , bien comprise , ne 
nous est pas aussi hostile que les commentaires ignares 
de prétendus savants fanatiques ; il faut donc, selon 
nous, que le gouvernement organise l'instruction in- 
digène , et ne laisse pas un moyen aussi puissant de 
pervertir la jeunesse, entre les mains de ses ennemis. 

Pour cette organisation, nous allons procéder 


Qt) Tolbus: pluriel de taleb : savunt. Certes, ds n’en ont que le nom, 
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comme nous avous fait pour les autres, en parlant des 
faits connus, existans ; en tâchant de les améliorer et 
d'arriver à un résultat qui , s’il n’est pas la perfection, 
n'effarouchera du moins, ni les idées du vainqueur, ni 
celles du vaincu. Recherchons , par conséquent, par 
qui était dirigée l'éducation avant notre conquête. 

Avant l'occupation française , temps où les tribus 
n'avaient pas toujours de Cadi régulièrement institué, 
le Taleb , c'est-à-dire l’instituteur d’une tribu ou d’une 
fraction de tribu était l'homme aux fonctions univer— 
selles. — Il réglait les différends, célébrait les mariages, 
prononçait les divorces , assistait aux inhumations, 
faisait publiquement les prières , tenait son école, etc. 
Pour chacun de ces actes, il recevait quelque petite ré- 
tribution, et comme les actes étaient fort nombreux, 
il en résultait pour lui un pécule assez honnète. — De- 
puis l'institution régulière d'un Cadi par tribu, ces di- 
verses fonctions , sauf celle de tenir l’école, sont re— 
venues d'après la loi à ce dernier fonctionnaire et par- 
tant, la pitance du maître d'école a été singulièrement 
diminuée; partant aussi, l'instruction a fortement baissé. 
— Îlest une autre cause qui y a aussi contribué, c'est 
un arrêté du gouvernement qui, s'emparant des biens 
immeubles des zaouias (espèces de couvents où l'on 
recevait gratuitement une instruction élevée selon les 
idées indigènes), a tari les sources de toute éducation.” 
Aujourd’hui il faut rebâtir l'édifice que notre présence 
ou notre maladresse ont fait écrouler , et il faut le re- 
bâtir avec le moins de frais possible, et en se confor- 
mant aux idées et aux usages des musulmans qui ne 
froisseraient pas trop les nôtres. 

Nous proposerons donc de laisser subsister, dans 
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chaque tribu de la zône civile ou militaire ou dans 
chaque fraction de tribu un peu considérable, (voir 
même d'instituer, si elles n'existent pas déja) des écoles 
du premier degré, où les enfants iront apprendre à lire 
et à écrire. 

Chacune de ces écoles sera dirigée par un Taleb qui, 
au préalable, aura subi un exameu devant le Medjelès 
du bureau arabe; si son instruction est jugée suffisante, 
le medjelès lui délivrera un certificat d'aptitude, et sur 
le vu de ce certificat, le chef du bureau arabe, si les 
opinions du postulant ne sont pas exagérées, lui dé- 
livrera un permis d'exercer. 

Par suite de ces dispositions, la première éduca- 
tion des enfants ne sera plus confiée qu'à des Tolbas 
capables et donc les opinions ne nous seront pas trop 
hostiles. 

Le gouvernement doit-il maintenant donner un trai- 
tement fixe à ces instituteurs ? Non: car ce fait n’a 
pas de précédent dans le pays ; de plus , il surcharge- 
rait par trop le budjet. — Suivons donc l'usage du pays 
qui est de faire payer par les enfants de la tribu, ou 
de la fraction de tribu, qui fréquentent l’école, un 
douro par an (six francs) et de faire exécuter par la tribu, 
quelques labours au profit du Taleb; faisons bâtir l'é- 
cole par la tribu; exemptons en outre l'instituteur du 
païement des impôts, perte fort légère pour le trésor, 
puisqu'ils sont tous fort pauvres ; régularisonstous ces 
faits , rien de plus , et je peux l’affirmer, les Tolbas 
nous seront attachés , ils seront dans une position qui 
leur permettra de vivre, et de plus les enfants fré- 
quenteront leurs écoles, — Cependant dans les villes 
arabes , il faut observer que l'usage de faire quelques 
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labours au profit de l'instituteur, ne subsiste pas, 
parce que généralement il est peu praticable, — Aussi 
proposerons-nous , pour tous les maîtres d'école mu- 
sulmans exerçant dans l'intérieur d’une ville, un trai- 
tement fixe sur le budjet de l'État , qui pourra varier 
de 400 à 600 fr. et qui, joint à la rétribution des élèves, 
leur permettra de vivre d'une manière convenable. 
Des écoles se tenaient autrefois dans les zaouias, 
fondées par de religieux et savants personnages; ces 
zaouias ayant un revenu assez considérable en terres, 
jardins, etc., les élèves qui les fréquentaient pouvaient 
y recevoir l'instruction gratuite, et souvent même être 
nourris sur les revenus de la zaouïa, 
Ces écoles du 2" degré, recevaient généralement le 
nom de medersa; on s'y occupait du nahou, c'est-à- 
dire de l'arabe littéral, des commentaires du koran, de 
quelques notions d’arithmétique , de géométrie , d'as- 
tronomie , qui feraient rire nos savans, si elles leur 
étaient exposées. — Aujourd'hui , que le domaine s'est 
emparé des biens de ces établissements , il en existe 
fort peu ; aussi, pour combler un vide aussi grand et 
qui nous menace , d'ici à peu de temps, de n'avoir 
plus d'hommes connaissant la loi, par conséquent de 
n'avoir plus de Cadis capables de rendre la justice, nous 
proposerions de créer une medersa, ou école du 2”° de- 
gré, par chaque bureau arabe soit civil ou militaire. 
Le professeur serait choisi parmi les savans les plus 
éclairés , les moins fanatiques du pays; il lui serait al- 
loué un traitement annuel de 800 à 1,200 fr. sur le 
budjet de l'État, et comme nous venons de le dire, 
l'usage étant de nourrir les élèves , toutes les tribus 
dépendantes du bureau arabe pourvoicraient à cette 
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dépense, soit par des centimes additionnels à l'impôt, 
mesure mise souvent en vigueur chez les indigènes, 
soit par des touïzas ou labours exécutés par les tribus. 
— (remarquons que la nourriture donnée aux élèves 
n’est pas fort dispendieuse , puisque , suivant l'usage, 
elle ne se compose que d'un peu de couscous ou de 
pain, deux fois par jour). Si un bureau arabe civil et 
un bureau arabe militaire avaient leur siége dans la 
même ville, le bureau arabe civil aurait sa medersa dans 
l'intérieur de la ville, et le bureau arabe militaire pla- 
ceraït la sienne dans les tribus, où un local serait bâti 
par elles. 

Les Cadis des bureaux arabes, tant civils que mili- 
taires , seront de droit les inspecteurs nés de toutes 
les écoles de premier et deuxième degrés dépendantes. 
de leur bureau. Au-dessous d'eux , chaque Cadi sur- 
veillera, dans sa tribu, l’école ou les écoles de premier 
degré qui existeraient ; enfin , dans ses diverses tour- 
nées le chef du bureau arabe s'assurera de la manière 
dont sont tenues les écoles, et du zèle qu'apportent les 
instituteurs dans leurs fonctions. 

Enfin, trois écoles supérieures, dirigées par les Mu- 
sulmans les plus éclairés, devraient, selon nous, être 
instituées dans les trois chefs-lieux de province. Les. 
professeurs qui y donneraient leurs leçons, devraient 
avoir des appomtements honorables. On n'y serait 
tdmis que sur un certificat de l'instituteur d'une des 
Inedersa, constatant que l'élève a suivi avec fruit les 
cours du 2° degré ; ce certificat serait visé par le chef 
du bureau arabe , donnant des renscignements sur la 
moralité et l’origine du jeune homme. 

Les cours de l'école supérieure seraient gratuits, — 
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Je conseillerais même , afin d'y attirer les jeunes gens 
intelligents, que leur manque de ressources empêche- 
rait d'y venir, je conseillerais, dis-je, de leur allouer, 
dans le cas d’une indigence bien prouvée, une indem- 
nité de cinquante centimes par jour. 

Le plan que nous venons d'exposer brièvement est 
imparfait, mais ce sont ses imperfections même qui le 
rendent acceptable aux populations musulmanes, ac- 
coutumées à une certaine routine , dont nous ne pour- 
rons les tirer que progressivement. — Tel qu'il est , sa 
mise en œuvre est facile ; il coûte peu à l'Etat, il suffit 
à toutes les exigences, et pour long-temps encore. 

Nous n’avons nullement parlé des écoles à créer pour 
les jeunes filles , et cela pour bonne raison. — Si l’on 
voulait tenter une insurrection , ce serait, certes, un 
excellent moyen ; contentons-nous, pour le moment , 
de relever la condition de la femme: plus tard, lors— 
que nous lui aurons fait rendre les droits que lui assure 
sa religion, et que la tyrannie des hommes lui a ravis, 
nous pourrons penser à perfectionner son intelligence. 
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CINQUIÈME PARTIE. 
Organisation du Culte Musulman. 


Négligence de pratiques religieuses chez les indigènes. — Service du culte 
dans les villes. — Service du culte dans les campagnes.— Marabouts 
dans les tribus. 


Je traiterai légèrement cette question des pratiques 
religieuses chez les indigènes, vu que ces derniers , 
quoique généralement assez fanatiques, la traitent en- 
core plus légèrement. Ainsi , dans Je cercle de Ténès, 
qui a 46,000 âmes de population, on remarque et l'on 
compte les personnes qui font leurs prières et pra- 
tiquent leur religion. Il y a trois mosquées fort belles 
au vieux Ténès arabe, c'est à peine si les vendredis il 
y a les douze fidèles voulus par le Koran , pour que le 
mufti fasse la prière publique. — Ne soyons donc pas 
plus musulmans que les musulmans;laissons les choses 
aller leur cours naturel , peut-être que cette négligence 
des pratiques religieuses pourra un jour amener l'in- 
différence religieuse , ce qui serait un grand bien pour 
l'assiette de notre conquête et l’essor de notre coloni- 
sation. — (Je ne vois pas la nécessité de pousser un 
peuple d’une religion différente et fanatique à la pra- 
tique de cette religion.) 

Considérant, cependant, que le gouvernement s'est 
emparé des biens des mosquées, j'émettrai le vœu que 
dans toutes les villes où il existera des temples reli- 
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gienx, il soit nommé des ministres du culte. — Un 
mufti ou chef de religion par ville, un iman (1), un 
moudden (2) par mosquée ; tous ces ministres de la re- 
ligion seraient payés par le budjet de l'Etat. — Le même 
budjet paierait les frais d'achat et d'entretien du maté- 
riel du culte, les réparations à faire aux temples ; mais 
je ne pense pas qu'il soit opportun d'élever de nou- 
velles mosquées. — Dans toutes les localités où j'ai 
passé, je les ai trouvées en nombre plus que suffisant, 
eu égard au nombre et à la piété des fidèles. 

Si les citadins sontassez négligents pour les pratiques 
religieuses , c’est bien autre chose de la part des habi- 
tants des tribus ; il est rare de rencontrer parmi eux 
un musulman pouvant réciter les prières obligatoires , 
toute leur pratique consiste à jeûner le ramadan et 
pour les plus pieux à réciter sur chaque grain d'un 
chapelet : Dieu est grand, ou bien: Dieu est miséricor-- 
dieux, et ainsi de suite. 

Le jour de certaines fêtes, cependant , les plus 
religieux montent à la gobba. (ce que nous appelons en 
français le marabout), et là, un taleb quelconque se met 
à réciter tant bien que mal les prières voulues par le 
rite. 

Et ici, je dois faire remarquer que le gouvernement 
a eu tort, selon nous , lorsque , par arrêté du 4* oc- 
tobre 1848 , il a déclaré réunis au domaine tous les 
biens de ces marabouts; ces biens affectés par la piété : 
des fidèles de la localité à la desserte de telle chapelle, 


(1) L'Zman ou simple prêtre fait la prière. 
(2) Le Moudden espèce de carillonneur, applle les fidèles à la prière 
à cinq heures différentes de la journée. 


WA) |, DES 


ont une origine communale ct sont administrés par la 
djemâa des tribus , les revenus qui en proviennent 
servent à réparer le marabout ou chapelle, à faire 
vivre celui qui le dessert , et de plus à donner l'hospi- 
talité à tous les pauvres qui viennent visiter le mara- 
bout ou y passer la nuit. — Il est résulté de ces usages , 
que dans un° pays où il n’y a pas d'hôtellerie, ces cha- 
pelles en servent ; enlevez-leur les petites propriétés 
dont les revenus sont utilisés dans un but de religion 
et d'hospitalité, et vous froissez des habitudes prises, 
vous détruisez une coutume utile, vous abattez enfin 
le petit clocher du village autour duquel la piété des 
fidèles vient quelquefois se courber. — Il serait moins 
dangereux , sélon nous , d’abattre le minaret d'une mos- 
quée de ville ; aussi l'exécution de l'arrêté de 1848 
a-tilrencontré partout de si grandes difficultés, qu'il 
est en quelque sorte rapporté de fait. 

En résumé : laissons , pour le moment, de côté l'or- 
ganisat:on du culte dans les campagnes, ne nous en 
occupons, et encore d'une manière fort légère, que 
dans l'intérieur des villes , et cela par esprit de justice, 
puisque nous nous sommes emparés des biens qui ser- 
vaient à son entretien ; mais gardons-nous bien de 
toucher encore aux petites propriétés qui sont affeëtées 
aux marabouts de l'intérieur des tribus ; outre que ce 
serait peu profitable, puisque nous serions dans la 
nécessité de pourvoir à de certaines dépenses, cela 
pourrait être dangereux. 
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ERRATA 


La précipitation avec laquelle cette brochure a été imprimée, a laissé 
glisser quelques erreurs typographiques ; en voici la liste : 


Page 29, au commencement de la ligne huitième, suppprimez le mot: 
elle. 

Page 51, ligne vingt-septième, après : maintenir, un point, au lieu d’une 
virgule, 

Page 52, ligne première, au lieu de Khalifa lisez : Khaïdat. 

Page 52, deuxième ligne, après fribu, un point, 

Page 55, ligne vingt et unième, au lieu de Magrzen lisez : Makzren. 


PREMIÈRE PARTIE, 


Le Marteau. 


Beaucoup de livres, grands et petits, ont déjà traité 
le sujet important qui va nous occuper; et, ce qu'il y a 
de vraiment remarquable, c'est que ces livres ont 
Presque tous été écrits à l'époque où nous ne con- 

ns encore que fort mal, ou pas du tout , les 

ts de la question qu'ils se proposaient de ré- 
soudre, L'homme éprouve, en effet, une pente irrésis- 
tible à s'occuper des choses dont il ignore le premier 
Mot, ét à en parler très-fort et très-haut. Il faudrait 
être d'ailleurs injuste de ne pas reconnaître que cette 
lendance à quelque chose de providentiel ; car après 
ls déclamations vagues, arrivent les arguments so- 
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lides; l'ignorance appelle toujours la science, et celle- 
ei arrive d'autant plus vite que la première crie plus 
fort. 

On a donc dit beaucoup de choses sur ce qu'il con- 
venait de faire pour asseoir notre domination d’une 
manière solide dans le pays. Les uns ont prétendu 
qu'il n'y avait rien de plus simple, et qu’en laissant 
marcher tout au hasard, les événements de l'avenir 
se grouperaient d'eux-mêmes à notre entière satisfac- 
tion. Ceux-là ne s'étaient certes pas mis en grands frais 
d'imagination. Leur système peut faire un agréable 
pendant à celui d'une illustre école d'économistes, qui 
veut placer les distributeurs de la production, dans les 
douceurs d'une concurrence illimitée, où chacun 
mange le foie de son voisin. 

D'autres ont prétendu qu'il fallait complétement 
nous isoler du peuple conquis, bâtir des villes à celui- 
ci, à des distances prodigieuses des nôtres , afin d'op- 
pérer, je le suppose, une fusion par rayonnement, Idée 
ingénieuse, qui n’est pas chère à mettre à exécution, 
et qui dénote une grande connaissance du cœur des 
gens qui se détestent. 

Ceux-ci, ne sachant pas comment résoudre la diff- 
culté, ont voulu, suivant la vieille méthode d’Alexan- 
dre, s’en tirer à l’aide d’un subterfuge. Ils ont proposé 
de nous débarrasser des indigènes, en les repoussant 
devant nous, ne nous inquiétant pas plus de ce qu'ils 
deviendraient que de la justice du bon Dieu, dont ils 
paraissaient se préoccuper très-médiocrement. Système 
fort simple encore, mais dans lequel on néglige trop 
complaisamment, les coups de fusil de désespoir des 
gens refoulés. 


a 
Ceux-là, troublés dans leur sommeil par les lauriers 
d'Autilla, ont proposé tout bonnement et candidement, 
d'exterminer, jusqu'au dernier. ect insupportable peu- 
ple conquis, qui joignait à l'inconvénient d'occuper 
un pays convoité par nous, le désagrément d'embar- 
rasser leur esprit dans la recherche d'une solution. 
Puer tout le monde, c’est certainement un moyen de 
faire place nette : le malheur est qu'on ne peut pas 
Luer tout le monde; impossibilité vraiment déplorable, 
mais à laquelle il faut pourtant se soumettre. Le væ 
viclis est sans doute un mot facile à prononcer, mais 
ceux qui l’acceptent comme la base d'une conquête, 
devraient se rappeler qu'il n'a jamais porté bonheur à 
personne, et particulièrement à un certain Brenne de 
us ancêtres, à qui il valut la perte de l'Italie, et une 
des plus mémorables déconfitures dont l'histoire fasse 
mention. Tuons! tuons ! la belle politique, ma foi! et 
tomme si le sang avait jamais fécondé aucune cause ! 
D'utres encore, puisant leurs iuspirations dans des 
Pislorales inconnues, ont donné comme excellent 
Moyen de fusion, l’accouplement forcé du peuple con- 
Quérant avec le peuple conquis. Ils ont imaginé de 
petites maisons dont le premier étage eût été habité 
parun couple arabe, et le rez-de-chaussée par un eou- 
ple européen , avec injonction de vivre dans la meil- 
lure intelligence possible, en s'abstenant de toute 
espèce detorgnoles.ét autres désagréments conjugaux. 
Cesystèmesignalait un besoin extrême de dire du neuf 
étde l'extravagant, mais, à coup sur, ne faisait pas 
marcher la question d'un millimètre. 
D'autres encore , animés d'une foi exceptionnelle , 
Onbassuré, d'abord, que leurs devanciers en expédients 
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n'avaient pas le sens commun; ensuite, que toute la 
question était purement une affaire d’exorcisme. Ils 
ont crié bien haut qu'il n’y avait qu'à baptiser le peu- 
ple musulman, et se sont mis à tendre leur aspergeoir; 
mais, fâcheux contre-temps, le peuple Arabe s’est mis 
à fuir l'eau bénite, ni plus ni moins qu’un diable des 
vieilles légendes. Ce n’était donc pas encore ce qu’il 
y avait de mieux à faire. 

Quelques-uns , doués d’une humeur à la Pandour, 
ont envoyé la question et sa solution à tous les dia- 
bles, disant que c'était une grande naïveté de s'occuper 
de pareils détails, et qu'en tapant vigoureusement, à 
droite et à gauche, il était impossible de ne pus arri- 
ver à un résultat des plus satisfaisants. Ceux-là, il n’y 
a pas grand’ chose à en dire, si ce n’est qu’il y aurait 
peut-être à souhaiter, qu’une partie de leur solution 
leur retombât un jour sur le dos, afin qu'ils pussent 
l'expérimenter sur eux-mêmes. 

D'autres enfin, procédant par voix synthétique, ont 
affirmé, dogmatiquement, que le peuple Arabe était des- 
tiné à disparaître de la terre, devant l'invasion euro- 
péenne , et qu'en conséquence, il n’y avait pas lieu de 
s'occuper de lui. Quant à ces derniers, il n’y a qu'une 
chose à leur reprocher, c'est de n'avoir pas trouvé le 
secret de rendre les femmes arabes stériles ; car leur 
opinion ne pêche que par ce petit point secondaire. 

Mais voici la grande voix de l'opinion parisienne, 
qui souvent domine les décrets officiels! Voyons ce 
qu'elle va nous dire. Malgré le respect qui lui est dû, 
on est bien obligé de confesser que son discours n'est 
pas des plus satisfaisants. Voici comment on pourrait 
le résumer : 
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« Al y a peut-être un peuple Arabe, je n’en sais rien, 
» et ne veux pas le savoir ; mais si par hasard il y en 
» avait un, il faudrait le gouverner comme les fran- 
» çais ses voisins (1). » 

Mais, qu'est-ce que cela veut dire : gouverner le 
peuple Arabe ? gouverner quoi, quels éléments ? Je 
vais essayer de vous le dire, et vous verrez si, dans 
l'état actuel des choses , appliquer à ce peuple notre 
forme sociale, tout d'une pièce, cela ne revient pas à 
battre la mer avec une verge. 
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IL est désespérant de redire toujours les mêmes 
choses ; mais c'est un mal auquel est condamné, tout 
pauvre petit être qui n’a pas un privilége d'autorité 

dans ce monde. Néanmoins, quand ces choses sont des 
Yérités, il est aisé de prendre ce mal en patience. Na- 
poléon: n’a-t-il pas dit, d’ailleurs, que la répétition 
rl la plus puissante figure de rhétorique. Répétons 


Voici ce que c’est que le peuple Arabe : 

Trois millions d’âmes, environ, vivant dans la con- 
fusion de toutes les abominations imaginables ; une 
orgie de toutes les immoralités connues, depuis celles 
de Sodème jusqu’à celles de Mandrin. L'homme, pillant, 


” Je serais vivement peiné, si l’on pouvait croire que ces diverses 
triliques s'adressent, en quoi que ce soit, à des personnes. Ces personnes 
douées d'une intelligence très élevée, pour la plupart, avaient des idées 
extrêmement consciencieuses, mais encore obscurcies par les nuages , 
queletemps seul dissipe. En nous approchant de l'avenir, nous sommes 
venus plus près du but , et c’est l'unique raison qui fait que nous le 
voyons mieux, 


+. Pa 


volant son voisin, qui le lui rend bien, épousant quatre 
femmes pour courir après d’autres, mangeant le faible 
quand il est fort, tuant par derrière le fort quand il est 
faible ; la femme, condamnée à la vertu au cadenas, 
vendue comme un porc au marché, s’estimant ce qu'on 
l'estime, c'est-à-dire rien, et se prostituant au pre— 
mier buisson avec le premier venu ; le tout s’agitant 
sans lien, sans régulateur, dans une sarabande effré- 
née, que rien ne peut contenir ; quelque chose comme 
les atômes qui s’entrechoquent dans une bouteille 
d’eau sale, violemment agitée; et sur ce tableau, comme 
pour le couronner, une haïne profonde, implacable, 
pour nous, leurs conquérants, haine alimentée sans 
cesse par l'espérance certaine de nous exterminer un 
jour, avec l’aide de Dieu : voilà le peuple Arabe; voilà 
ce pauvre ange déchu qui faillit régner sur la terre. 

Voulez-vous des chiffres qui fixent mieux les idées, 
et éloignent de l'esprit Loute accusation de métaphore? 
en voici quelques-uns : 

Les trois millions d’arabes commettent par mois, 
en temps ordinaire, six mille contraventions ou délits ; 
pour les juger, les condamner, il vous faudrait soixante 
tribunaux sous diverses formes et à divers degrés, un 
cortège de gens de loi à effrayer les plus intrépides ; 
des prisons de la contenance de soixante mille indi- 
vidus. Trouvez-vous ces détails assez significatifs ? 


IL. 
On a supprimé la Direction centrale des affaires 


arabes; c'était d'obligation. Quand on a posé en prin- 
cipe qu'il n’y a pas de peuple indigène, ou à-peu-près, 
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il faut faire disparaître ces semblants d'institutions, 
qui semblaient s'occuper d'un semblant de peuple. 
Après la Direction centrale, viendra le tour des bu- 
reaux arabes secondaires. Or, on sait ce que sont les 
bureaux arabes: ce sont les pauvres petites roues 
cachées, qui, en réalité, font marcher la grande ma- 
chine. 

Le jour approche done, où l'on effacera les bureaux 
arabes de la liste des vivants. Or, voici comment on 
s'y prendra, et l'effet produit par cette habile manœu- 
vre. Il est curieux de signaler dans quel burlesque 
cercle vicieux elle nous plongera ; celui de l'écureuil 
sera le chemin du paradis à côté de lui. 

On dira donc: le bureau arabe de telle localité est sup- 
primé. Un préfet arrivera, peut-être celui qui aura com- 
ploté lamesure, suivi deson tribunal, de ses gendarmes, 
huissiers, hyper-huissiers, de tous les auxiliaires enfin 
qui lui sont indispensables. À peine entré en fonc- 
tion, le susdit préfet s'apercevra bien vite, pourvu qu'il 
soit doué de deux yeux , comme le commun de l'es- 
pèce, qu’il y a bien réellement un peuple Arabe, et 
qu'il n’y a pas moyen de l'esquiver. Diantre! fera-t-il, 
on ne m'avait pas prévenu du contre-temps! C'est égal, 
prenons-en notre parti, et ma foi, administrons et 
réadministrons musulmans et français avec une éga- 
lité parfaite, comme devant la défunte charte. Admi- 
nistrons , c'est bon à dire, mais comment faire , avec 
un peuple qui a l'indélicatesse de parler arabe tandis 
que je parle français, moi, son conquérant? car, il n'y 
a pas à me le dissimuler, je ne sais pas un mot de 
cette détestable langue, et mes fidèles assesseurs n’en 
savent pas plus que moi. Comment faire ? mais rien 
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de plus simple: je vais prendre un interprète ! Et voilà, 
exhumé du fond de sa débacle, ce pauvre juif borgne, 
à 0 francs par mois (1), qui, au commencement de la 
conquête, tenait dans ses fils secrets, toute la politique 
du pays, faisait et défaisait les hommes influents, bourrait 
la pipe de son général , et recevait de Jui, à titre de 
gratification, quelques coups de pieds dans le bas des 
reins, dans les moments sombres, et quelques douros 
dans les instants radieux. L'évolution est achevée. 
Voilà done revenu ce subtil Éléazar, enfant mystérieux 
d'une série de cascades du hasard , qui dans chaque 
région où il a mis le pied, a pris une phrase, pour en 
composer le délicat baragouin, qui doit rendre la pen- 
sée du pauvre peuple vaincu. Voilà donc ce premier 
pivot de notre glorieuse conquête, remis en crédit, et 
recommençant son office envers la pensée civilisatrice 
qui apporte nos institutions. Mais, fâcheux contre- 
temps , il arrive qu'après quelques essais désavanta— 
geux, la pensée civilisatrice, comme sa devancière, la 
conquérante, reconnait que son pivot est un triste 
clou rouillé, qui retient la machine et l’a fait crier sur 
ses gonds, d’une manière lamentable. Jeux de la for— 
tune, que vous êtes impitoyables! Voilà donc notre pau- 
vre Éléazar, rejeté des hauteurs où il causait familiè- 
rement avec Jupiter, et réduit, encore une fois, à 
brocanter de la vieille ferraille et du vieux cuivre 
doré, attendant dans le calme de l'espérance et d’une 


(1) Ce que je dis-là de l’interprète juif ne peut s'adresser, en aucune 
façon, au corps honorable des interprètes militaires, dont quelques-uns 
sont fort distingués. Les personnes qui ont vu de près les choses, au com- 
mencement, comprendront parfaitement ce dont il s'agit. 
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conscience. . . . éprouvée , des temps meilleurs et une 
nouvelle courbure du cercle vicieux. 

_ Éléazar déconfit, que va-t-il se passer? eh! mon Dieu! 

la même chose; il n’est pas besoin d’être sur 

le trépied de Delphes pour prophétiser en certaines 


matières. Ce qui va se passer? M. le préfet (1) ayant . 


reconnu, par sa propre expérience, que les intérêts des 
arabes, comportent une variété, à défier toutes lesmo- 
saïques de la ville éternelle, sera amenée, sans y son- 
ger davantage , à constituer auprès de lui, un bureau 
composé de gens honorables et intelligents, n'ayant 
point brocanté du tout de la vieille ferraille, à cette 
fin, de traiter convenablement toutes les questions, se 
raltachant aux indigènes. Autre évolution, après main- 
tes cascades. Voilà donc le bureau arabe détrônant une 
seconde fois Éléazar, après avoir été détrôné par lui ; 
le revoilà voguant sur la mer des réalités et fonction- 
nant comme devant, se croyant enfin à l'abri des 
conspirations de son éternel ennemi. 


cvs IV. 

Mais pensez-vous que la comédie drôlatique, jouée 
chez M. le préfet, n'aura pas d’écho dans la sphère 
officielle? Ce serait une bien grande naïveté que de le 
croire: de si bons exemples, venus d'en haut, sont tou- 
jours suivis dans les basses régions. Ainsi M. le maire, 
ayant méconnu la haute importance et les éminents 
services d'Éléazar II, cousin germain du premier, 
demandera au éomplaisant chapitre des centimes 


(1) Quand je dis préfet, je veux désigner un chef quelconque de l'ad- 
Minislration civile, sur un point quelconque ; c’est bien entendu. 
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additionnels, les moyens d'organiser un tout petit 
bureau arabe, pour régler les mille différents muni- 
cipaux , que l'augmentation de la population indi- 
gène de sa ville, fera grouiller à ses oreilles inquiètes. 
Après M. le maire, viendra le tour de l’adminis- 
tration financière. Icil’embarras du supputateur est 
grand, car il est difficile de prévoir, du train dont vont 
les choses , en combien de membres, cette aimable 
teneuse de compte, voudra bien se séparer pour agir; 
partant, difficile de savoir combien d'Éléazars seront 
méconnus, et par suite, combien de nouveaux bu- 
reaux arabes s'établiront sur leurs déconfitures. Mais 
on peut avancer, sans être taxé d’exagération , que ce 
nombre s’élèvera bien à cinq; bah! mettons quatre, 
pour ne pas avoir l'air de lésiner. 

Après l'administration financière, viendra M. le 
juge de paix du canton. Ce digne magistrat, arrivé en 
ligne directe de l'École de droit, se perdant immé- 
diatement dans le dédale des chamailles indigènes, 
sans le plus petit fil d'Ariane, pour le tirer d'affaire, 
sentira aussi le besoin, pour exercer son ministère 
conciliateur et paternel, de mettre à la porte son Éléa- 
zar familier, et de le remplacer par un tout petit bu- 
reau arabe, destiné à l’éclairer sur les mille et un 
débats que la cabaliste indigène évoquera devant lui. 
Encore un. 

Et le tribunal de première instance, et le comman- 
dement militaire, réduit même à son dernier terme, et 
la gendarmerie , et l'administration forestière, et la po- 
lice, les comptez-vous donc pour rien? Non certes, et 
si les services précédents ont organisé leurs petits bu- 
reaux arabes, comment pourrez-vous refuser à ceux-ci 
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cette pauvre faveur, devenue urgente ? Encore quêté 
ques autres, dont je renonce à vous donner le chiffre. 

Et ne croyez pas que dans tout ceci, il y ait une par- 
celle de la question de M. Josse; ce qui est prédit là, 
sans grande difficulté, est déjà à l’état embrionique, et 
on peut en sentir dèsà-présent la vérité. Les préfets, sous- 
préfets et commissaires civils , ont déjà leurs bureaux 
arabes particuliers, pour la plupart, et quant à la dy- 
nastie des Éléazars , elle recommence avec une nou- 
velle splendeur. J'en atteste les récents arrêtés qui 
organisent les divers services, dans les localités nou- 
xellement dotées de nos institutions civiles ; ils vous 
diront tous qu'Éléazar reprend avec une nouvelle 
vigueur, et qu'il soutient une concurrence des plus ac- 
tives, contre le Zebentout d'Alger, qui semble vouloir 
jeter quelques nuages sur son avenir. 

Ainsi done, voilà qui est clair, pour tous ceux qui 
ont deux yeux, et qui veulent bien se donner la peine 
de voir. 

Vous allez successivement supprimer, dans chaque 
localité, le seul lien vigoureux qui vous unit au peuple 
indigène , et qui vous permette de le tenir ; vous allez 
saper, d'un coup, l'influence que l'éclat des armes, 
l'habitude de l'obéissance, une certaine tradition, vous 
avaient donnée dans le pays; vous allez jeter au feu les 
archives du commandement, et perdre dans leurs 
cendres, l'expérience acquise par vingt ou trente an 
nées d'observations constantes et d’études sérieuses; 
et pourquoi, je vous le demande? pour mettre à la 
place d’un moyen d'action excellent , doué d’une forte 
unité, trente autres moyens incomplets, biffurqués 
dans tous les sens, et livrant le peuple à gouverner, 
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aux tiraillements stériles de forces contraires et inintel- 
ligentes; en un mot, pour remplacer un bureau arabe 
expérimenté , par trente autres qui ne le seront pas; 
c’est-à-dire en réalité, pour faire place à trente fois plus 
de fonctionnaires , qui attendent derrière le rideau 
le moment d'entrer en scène ; car il faut bien le dire, 
c’est souvent sous la pression de pareils instincts, que 
les plus hautes questions son jugées; et de même que 
certains intendants, ont fini par s’imaginer que l’armée 


. avait été uniquement organisée pour exercer leur 


contrôle, de même, certains employés, ont fini par se 
persuader que les diverses administrations avaient 


. été faites pour eux, et non pour la chose publique, 
qui est, hélas! la dernière chose dont on se préoc- : 


cupe. 
à. 


Mais, allez-vous dire, avec raison : après la critique, 
j'attends une solution. Où voulez-vous en venir, et 
quelles sont vos idées sur la matière? car, en définitive, 
il est très-facile de découvrir, dans ce monde, beau- 
coup de choses qui n’ont pas le sens commun , tandis 
que, d'autre part, il n’est pas aisé de proposer des 
moyens sérieux de remplacer ces choses, qui n’ont pas 
le sens commun, par d’autres qui en seraient douées. 
Nous sommes arrivés à ce point des destinées humai- 
nes, où la critique a fait son temps, ct où il est im- 
possible de fixer sérieusement l'attention, en étalant, 
dans un écrit armé d’un style farouche, les imperfections 
de telle ou telle institution .Que les sociétés ne soient pas 
dans les voies que Dieu leur avait réservées, cela ne 
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fait pas de doute, et si jamais les hommes ont été 
d'accord sur quelque chose, c’est certainement sur ce 
point; mais, après cet accord passager, les scissions 
ne manquent pas, sur les moyens de ramener l’huma- 
nité sur ces voies abandonnées. La critique ayant 
done fourni sa carrière depuis longues années , faites- 
moi l'amitié de me dire autre chose, si vous ne voulez 
pas que j'envoie vos pages où elles méritent d'aller. 
Mes oreilles débordent déjà. Autre chose, s’il vous 
phit, et répondez-moi vite à cette question : que vou- 
lez-vous, que proposez-vous, pour remédier à ce sys- 
tême boiteux, dont je vois aussi bien que vous la jambe 
tordue et racornie ? Parlez, et surtout soyez bref, car 
trente-six brochures attendent déjà derrière la vôtre. 


VI. 


Voilà qui est parler : j'aime les questions nettement 
posées; on sait comment y répondre, et les débats sont 
ainsi rapidement vidés. 

0! opinion publique, déesse capricieuse, mais puis- 
sante et sacrée , fille de nos récents progrès, écoute 
un moment, je te prie, sans folâtrer, si cela t'est pos- 

; car ce qui va t'être dit, touche à des'’intérêts 
très-sérieux , et la manière dont tu les apprécieras , 
pourrate faire passer pour folle ou pour sensée, devant 
nos petits-neveux qui vont venir. 
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Ce n'est pas ici le cas de rechercher si les transfor- 
mations de notre développement auraient pu se faire 
dans des conditions meilleures. Le fait, pour moi, 
n'est pas douteux, car toutes les traditions du passé 
signalent, à l’origine de l’humanité, une erreur, une 
catastrophe, qui l'ont dévoyée du régime de paix et 
de fraternité dans lequel elle était née, sous le souffle 
de Dieu. Mais, ce qui est certain pour tous, c’est que 
depuis cette grande calamité, l'humanité marche à 
travers des enfantements pénibles, et que chaque pas 
vers l'avenir lui coute du sang et des larmes. Quicon— 
que a jeté un regard intelligent sur les faits déjà ac- 
complis dans le passé , a la conscience de ce mouve- 
ment imposant, irrésistible, et, comme Galilée devant 
la brutale ignorance , il peut s’écrier en frappant du 
pied: et pourtant elle marche ! Un peuple marche donc 
en traversant des phases diverses, qui sont comme les 
degrés de l’escalier qu'il lui est donné de franchir. IL 
peut bien, dans des moments particuliers de vigueur, 
sauter un, deux, trois de ces degrés; mais si, en dehors 
de ses propres forces , on veut le pousser à franchir 
plus qu'il ne peut, on risque beaucoup de lui faire 
manquer le but et de le condamner à rouler plus bas 
que son point de départ. L'histoire du monde est là, 
qui en porte un témoignage éclatant, et quelques mots 
peuvent en faire sentir toute la vérité. 

Prenez, je suppose, la société romaine, celle 
des empereurs , bien entendu ; voyez-là si puissante , 
si énergique, si intelligente, malgré la brutalité de ses 
mœurs et ses épouvantables aberrations, et jetez au 
milieu d'elle, le plus sacré, le plus radieux des prin— 
cipes conquis par l'humanité : celui de l'égalité devant 


lvloï. Comprenez-vous la catastrophe qni en serait le 
résultat? Voyez-vous d'ici, tous ces pauvres esclaves 
sortant des caves de leurs maîtres , un poignard ven— 
geur à la main, et arrosant les rues de Rome du plus 
pur sang patricien? N’est-il pas vrai que le lendemain 
de la proclamation de cette grande vérité, chaque sé- 
nateur aurait son Spartacus à la gorge, et que l'empire 
des Césars sentirait ses fondations craquer de toutes 
parts, comme dans un tremblement volcanique ? Cela 
nefait pas doute ? Et pourquoi ? Parce qu'il y a une 
trop grande distance entre une société qui a pour base 
l'esclavage, et une autre qui le rejette absolument, pour 
qu'une pareille distance puisse être franchie d’un coup, 
sans d'énormes périls. Cette vérité est à ce point ma— 
nifeste, que, même après la grande illumination chré- 
tienne, qui vint jeter dans le monde le germe céleste 
dela fraternité , l'esclavage resta encore comme la 
pierre angulaire de la société nouvelle , et que ce ne 
fut qu'à grand’ peine qu'elle parvint à se débarrasser 
décet horrible fer qui la tenait au pied. Ce fer était 
Silourd et si fort, qu'après dix-huit siècles de secous- 
ses, il en restait encore des traces; et, qui le croirait ? 
chez ceux-là même qui avaient pour mission de le bri- 
ser, C'est en effet le monastère qui a été le dernier à 
élargir les serfs attachés à sa glèbe ; la royauté l'avait 
devancé! 

Ainsi donc , depuis la première catastrophe, qui a 
jeté l'humanité hors de ses voies naturelles, elle ne 
peut marcher qu'à pas lents et pénibles. C'est le vrai 
sens de cet enfantement douloureux que l'on trouve à 
Yorigine du monde, imposé par Dieu à l'homme, comme 
lipeine due à son aveuglement premier: Vas! a dit 


sur 
Dieu , progresse ; mais chaque progrès te coûtera une 
douleur, parce que tu n'as pas voulu suivre les nobles 


guides ‘que j'ai mis dans ton cœur, et il en sera ainsi 
tant que tu ne voudras pas les suivre. 


IL. 


Le peuple arabe, eomme tout autre peuple, est 
soumis à cette loi suprême du mouvement. Vouloir l’y 
soustraire serait commettre un acte de profonde igno- 
rance et, d’ailleurs, souverainement impossible. La 
société dans laquelle il vit confusément, ne tient que 
par des artifices d’une extrême fragilité. C'est la tradi- 
tion, l'habitude , le respect de nombreux préjugés ; la 
peur de certaines influences religieuses , et malheu-— 
reusement , la terreur qu'impose une autorité impi- 
toyable. Supprimez d’un coup tous ces liens mal dé- 
finis; proclamez, en une seule fois, tous les droits 
que l’idée chrétienne, après dix-huit siècles de tra- 
vaux, nous a enfin donnés; et vous verrez éclater, sous 
vos yeux, une catastrophe analogue à celle qui eût 
bouleversé l'empire des Césars, dans l'hypothèse pré- 
cédente. Dites aux arabes : vous êtes tous égaux de- 
vant la loi que nous vous apportons ; vos marabouts , 
dont les menaces vous effrayaient, sont des imposteurs 
dont vous n’avez plus à tenir compte; les vieilles races 
de chefs qui vous gouvernaient, ne méritent pas le 
respect dont vous les entouriez, car c’est le mérite 
seul qui fait la valeur d'un homme; le soldat, le colon, 
qui représentent vos conquérants , ne valent pas plus 
que vous, car vous avez les mêmes droits qu'eux ; ajou- 
tez à cela quelques autres vérités, tout aussi tranchan- 
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tes, et vous verrez ce qui en adviendra. Tous les 
éléments subsversifs que renferme cette informe so- 
ciété, privés de toute contrainte, se rueront les uns 
sur les autres , dans un désordre affreux , et finiront 
par se ruer aussi sur vous-mêmes. Vous serez alors 
forcés de reconstituer, d’une manière plus énergique, 
le régime que vous aurez supprimé trop brusquement; 
au lieu d'avancer donc dans la voie des améliorations, 
ce serait une détestable reculade que vous seriez con— 
traints de subir, en châtiment de votre imprudence. 
Le peuple arabe, reconnaissez-le donc , si vous ne 
voulez pas trahir le sens commun et vos propres in- 
térêts, ne peut arriver à vous qu'avec le temps, et par 
gradations successives; dans l’escalier qu’il monte vers 
l'avenir, plusieurs degrés le séparent de vous, et quoi 
que vous fassiez, vous ne pouvez lui en épargner l’esca- 
lade. Vous pouvez, dans la position supérieure que vous 
au-dessus de lui, l’aider, en lui tendant Ja 
main, à les franchir plus vite , et peut-être à en sauter 
quelques-uns; c'est même votre devoir, votre mission 
providentielle; mais je vous défie de rien tenter de 
praticable au-delà de cette limite. 


Cette vérité manifeste bien établie, et cette loi de 
mouvement chez le peuple, parfaitement constatée , 
il s'agit maintenant de déterminer quels sont les 
diverses phases par lesquelles nous devons le faire 
passer pour l’amener jusqu’à nous. Avant d'agir, en 
quoique ce soit, il faut toujours arrêter un plan d'o- 
Pération aussi exactement combiné que possible : sans 
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cette prudente précaution, on ne fait qu'au hasard, et 
l'intelligence la plus élevée se perd dans des impasses 
inaperçus et dans des efforts stériles. J'en atteste les 
actes quotidiens des hommes. 

Pour déterminer ces phases, voyons un peu dans le 
passé, si nous ne trouverons pas quelque enseignement 
utile. Nous sornmes ici à l'œuvre pour opérer une 
conquête, et certes, les exemples de conquêtes ne 
manquent pas dans les annales de l'humanité. 

Quand les Francs pénétrèrent dans la Gaule ro- 
maine , quel régime organisèrent-ils pour asseoir leur 
domination? 

Que firent les Normands en Angleterre , et tous les 
barbares qui envahirent , en nuées épaisses , le vieil 
empire romain? 

Lis établirent la féodalité. 

La féodalité doit donc avoir, dans le fond, quelque 
moyen d'action très-efficace pour asseoir une domi- 
nation dans un pays. S'il n'en était pas ainsi, on ne 
pourrait s'expliquer comment tant de peuples divers 
l’auraient choisie, spontanément et séparément, pour 
mener leur œuvre à bonne fin. Cet accord unanime 
est une preuve manifeste qu'il y a dans ce régime 
quelque germe puissant. 

Quel est donc l’idée première qui doit se présenter 
à nous, dans notre opération de conquérant? C’est d'ap- 
pliquer d’abord, avec les modifications que nos mœurs 
et nos moyens nous permettent d'admettre, cette ins- 
titution de la féodalité, qui semble la porte obligée de 
tout conquérant. 

Il ne s’agit pas ici de s’effaroucher du nom, et de se 
livrer à ce sujet à la manifestation de scrupules pué- 


0 
rils, Il s'agit de faire la besogne de l'humanité, et non 
pas d'ergoter sur des mots. 

En quoi consistait le régime féodal , dans son véri- 
table esprit ? 1] consistait à placer, sous l'autorité im- 
médiate du conquérant, diverses unités du pays, reliées 
entre elles par des intérêts puissants, et à assurer ainsi 

* l'ordre et la sécurité dans la domination. Quelles sont 
ici ces unités qu'il faut lier entre elles, et mettre sous 
l'action directe du dominateur ? Ce sont les tribus, élé- 
ménts divers el variés, mais qui tous se prêtent natu- 
rellement à une centralisation facile dans l'exercice de 
l'autorité. La tribu , voilà l'unité première qu'il vous 
faut, avant tout, tenir et organiser, au lieu de vous 
jeter tout-à-coup dans le nivellement général que vos 
bis doivent amener avec le temps. Tout le problème 
à résoudre est là ;.car l’ordre, dans la nature entière, 
ne procède que par éléments ordonnés eux-mêmes 

t. 


IV. 


Prenons done la tribu isolée, et voyons comment 
nous devons agir sur elle. 

Sa soumission obtenue, après des luttes inévitables, 
notre premier soin doit être d'y constituer d'abord l’au- 
torité d'une manière solide, car c’est la première chose 
qui Jui manque. Cette autorité ne peut avoir au com- 
mencement d'autre représentant qu'un indigène lui— 
même, vu les haines de race qui séparent les vaincus 
de leurs dominateurs, en dehors des répulsions natu- 
relles que la conquête inspire toujours. Dès ce début, 
kprincipe du régime féodal va nous servir, Nous 
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chercherons d'abord, dans la tribu , l'homme qui y 
exerce le plus d'influence , soit à un titre, soit à un 
autre ; nous l’entourerons d’une grande considération, 
et nous profiterons des habitudes de vassalité qui rè- 
gnent chez le peuple arabe, pour en faire un suze- 
rain respecté, à la condition qu'il soit notre vassal 
soumis. 

Ce premier pas sera ce que nous pourrons appeler 
une féodalité indigène instable. 

Après quelque temps de ce régime, l'expérience 
nous ayant démontré, d’une part, que ce suzerain n’est 
pas un instrument assez sûr pour nous ; d'autre part, 
que sa tente, ouverte à tous les vents insurrectionnels, 
n'est pas un abri solide pour lui, et que d'ailleurs son 
influence, toute puissante contre nous, est de nul effet 
quand elle veut nous servir, nos idées viendront à se 
modifier à son sujet. Nous abandonnerons alors l'homme 
de vieille race et de haute lignée (1), pour en choisir 
un autre, issu de la classe moyenne, et qui, nous de- 
vant une partie de son élévation et de sa fortune, sera 
plus disposé à faire cause commune avec nous. Ayant 
reconnu que sa tente ne saurait le mettre à l'abri d’un 
coup de main, nous lui construirons une bonne habi- 
tation crénelée, et nous serons ainsi arrivés, sans nous 
en douter, au château féodal du moyen âge. Avec ce 
château, il pourra mieux faire respecter son autorité, 
braver les coups des assassins , et laisser passer, sans 
être entrainé par lui, le flot de la révolte, quand le fa- 
natisme le poussera. 


(1) Ceci ne peut être dit d’une manière absolue; il pourrait arriver, en 
effet, que l'homme de vieille race nous comprit et entrât assez bien 
dans nos vues. 
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Ce second pas sera ce que nous pourrons appeler 
une féodalité indigène stable. 

Cerésultat obtenu, nous voudrons aller plus loin, et, 
après avoir pourvu au besoin de l'autorité, nous abor- 
derons les intérêts des masses. Ici de grandes diffi- 
cultés se lèveront devant nous : d’une part, le peuple 
lui mème résistera de toute la raideur de son ignorance 
contre le progrès dont nous voudrons le doter ; d'autre 
part, le chef indigène, ne songeant qu'à remplir ses 
coffres, traitera avec une négligence désespérante les 
intérêts les plus sacrés de ses administrés; au lieu 
d'être pour nous un auxiliaire utile, il deviendra un 
obstacle sérieux ; nous le trouverons, à chaque instant, 
barrant le passage à nos idées bienfaitrices, et faisant 
partout l'office de digue infranchissable, devant les 
améliorations que nous voudrons déverser sur Je 


La force des choses nous amènera à renverser cet 
obstacle, et à le remplacer par un instrument qui soit 
véritablement dans nos mains. Cet instrument sera le 
conquérant lui-même ,-car lui seul est capable de 
comprendre les deux intérêts de la domination et du 


Le peuple arabe, étant un peuple en armes, ayant 
des goûts essentiellement militaires, il nous faudra 
envoyer dans Ja tribu un homme capable de la com 
mander militairement au besoin, c'est-à-dire capable 
demarcher à sa tête, le sabre au poing, pour repousser 
une agression du dehors. L’officier français (1) ira donc 


(1) Ceci ne peut encore être dit d’une manière absolue ; il est évident 
quesi l'on trouvait des membres de l'administration civile, ayant des 
goûts militaires , doués, enfin , des qualités nécessaires pour exercer ces 
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prendre la place du kaïd, dans son château crénelé, et 
Ja civilisation aura alors une base solide d'opération. 

Ce troisième pas sera ce que nous pourrons appeler, À 
la féodalité française. ” 

Pour aller plus loin, examinons dans le passé com 
ment la féodalité a disparu ; nous en tirerons néces— 
sairement l’enseignement qu’il nous faut. 

La féodalité a été tuée par la commune aidée du. 
pouvoir central, alors pouvoir royal, qui avait tout. 
intérêt à s'en débarrasser. 13 

La commune doit donc être, pour nous, le degré 
supérieur auquel nous devons tendre pour dépasser 
la féodalité française et arriver à un état meilleur. 

Cette transition est la plus délicate, mais aussi la 
plus importante à réaliser; il n’y a que des agents 
français qui puissent y travailler d'une manière 
sérieuse et la mener à bonne fin. C'est arrivés à ce 
point, que nous sentirons l'avantage immense qu'il y. 
aura pour nous à avoir, au centre même de la tribu, 
un intermédiaire dévoué et intelligent qui, ayant le. 
sentiment de sa mission, travaillera dans l'intérêt de la: 
chose publique, à amoindrir ses privilèges et à détruire 
son propre despotisme. Nous sommes à un moment 
de la vie humaine où la féodalité conquérante ne peut 
pas jouer d'autre rôle que d'émanciper le peuple con- 
quis, et voilà pourquoi il y aurait une grande puérilité 
à s'effaroucher du mot. | 

La féodalité française est la clé de voûte de l'édifice 
que nous avons à élever. 


fonctions, il faudrait les employer comme les autres, car, pour un pareil 
rôle, la valeur de l'homme est tout ;.et son habit n’est rien. 
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Elle assurera notre action sur le peuple conquis ; 
elle le débarrassera des vampires indigènes qui le 
rongent ; elle améliorera ses mœurs et sa moralité à 
l'aide d'une interprétatiomintelligente de la loi musul- 
mane elle-même ; elle étouffera les vielles coutumes 
barbares, particulièrement la polygamie, avec les 
secours de cette loi; et la femme, devenue plus libre, 
elle élèvera d'autant la dignité de l’homme ; elle ensei- 
gnera nos procédés agricoles, localisera les intérêts et 
les habitations ; réunira les tronçons épars du peuple, 
quise cherchent en vain sans pouvoir se rejoindre, 
et créera, enfin, l'unité dans la tribu, soutenue par le 
bien être et l'ordre. 

La création de la commune, qui permettra d'obtenir 
cs préciéux résultats, comportera elle-même deux 
phases distinctes, dont le passé nous signale les traces. 

Li commune sera d'abord aristocratique, c'est-à- 
dire qu'elle composera sa municipalité des membres 
riches et importants de Ja tribu, choisis par l'autorité. 
… Elle correspondra ainsi à celle du x1° au xm siècle, 
dontlesmembres, nommés alors échevins, étaient au 
choix du pouvoir royal. 

Cette commune aristocratique constituera le cin- 
quièmepas vers l'avenir; après elle, viendra le tour 
delicommune démocratique, c’est à dire, ayant pour 
basel'élection, conformément à l'esprit de notre cons- 
titution.même. 

Cesixième pas fait, la tvibu ayant acquis une force 
décohésion suffisante parmi ses éléments divers, 
offrant enfin un tout saisisable et susceptible d'un 


gouvernement régulier, passera tout naturellement 


sous le régime de l'assimilation. L'officier qui la com— 
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mandait pendra alors son grand sabre contre le mur, 
et se transformera en agent administratif ou munici- 
pal, suivant le cas; car je suppose qu'on ne commettra | 
pas la faute de le renvoyér, pour le remplacer par 
quelque nouveau débarqué, en quête d'une fonetion 
quelconque. 

Arrivés à ce point, nos lois, notre forme sociale 
trouvant pied dans le peuple, il vous sera possible de 
faire des décrets qui englobent telle ou telle tribu dans 
le territoire administré suivant nos lois ; mais avant 
d’en être là, tous ceux que vous ferez dans ce sens iront 
toujours s'ébrécher contre des impossibilités. 


Y. 


D'après l'exposé qui précède, voici comment on 
pourrait résumer la loi du mouvement qui doit amener 
la société Arabe au point où nous pourrons l’assimiler 
à la nôtre : 
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Ces phases, il est inutile de le dire, ne peuvent être 
suivies partout parallèlement. Il est évident qu'au 
moment ou plusieurs tribus , particulièrement celles 
situées près de nos points d'occupation, pourron 
entrer dans la 7e et dernière , il y en aura encore un 
grand nombre qui s'agitera dans la confusion de la. 
première. Il faut ajouter aussi, qu’il pourra arriver que 
certains établissements propres à une phase, soi 
obtenus avant son complet avénement , comme cé 
lieu par exemple pour le village qui appartient à la 
3°, et qui, dans quelques localités, existe déjà dans Ia 
3°. Ces petites exceptions n'atténuent en rien la vé 
générale de la loi, car dans ce monde , où le has : 
préside aux petits détails, les enchevètrements n'ont 
rien que de très-ordinaire. Le tableaù précédent n’en 
est pas moins, à notre sens , l'exacte tracé de la route 
de l'avenir; en d’autres termes, le plan d'opération qui 
doit nous guider. Or, on ne saurait le répéter trop sou- 
vent, il est impossible de rien faire de sérieux, sans un 
plan d opération arrêté d'avance. Ce n'est pas avec les - 
expédients qu'inspirent les petites exigences contra— 
dictoires du moment, qu'on fera jamais marcher ni um 
peuple, ni une question. Avant de partir, il faut savoir 
où l'on va et quel chemin on suivra ; c’est la plus simple 
vérité du bon Dieu et la plus souvent en pouces 

. notre malheur. É 
\ 
dont il est déjà loin, et qui doit lui Den subir en pere mi ES 
Enun mot, pour le faire chrétien, il faut d’abord le faire musulman. 
(2) Administratif, ne veut pas dire qu'il bouchera ses créneaux et baïs- 
sera ses poals-levis, mais seulement , qu'il perdra de son caractère mili- 
taire. S 
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La 4" phase (barbarie confuse) , est l'état de ces 
tribus sur lesquelles nous n’exerçons qu'une action 
uominale et souvent contestée. C’est à proprement par- 
ler, la région de la guerre, tantôt latente, tantôt 
ouverte. Une portion du Dhara, la Kabylie, le petit 
désert sont dans ce cas. 

La deuxième phase (féodatité indigène instable) est 
le régime sous lequel nous administrons, à-peu-près , 
tout le pays véritablement soumis, C’est quelque chose 
comme un échafaudage en carton qui a tout à craindre 
du vent et du feu. 

_ Latroisième phase (féodalité indigène stable) est celle 
que nous abordons maintenant , autour de nos points 
d'occupation, sous l’action féconde de nos bureaux 
arabes. Ce régime a besoin d’être étendu au loin au— 
tant que possible , car les bienfaits que nous devons 
en retirer sont considérables : dépôts de vivres pour 
nos colonnes expéditionnaires en cas de guerre, étapes 
commodes pour les voyageurs et les explorateurs, sureté 
des communications pour tous, réduit pour nos fidèles, 
en cas d'agitation, enfin hampe de notre drapeau dans le 
pays. Tousces résultats, quelque importantsqu'ilssoient, 
n'ont rien de difficile à obtenir, puisqu'ils doivent dé- 
couler tout naturellement de la construction du châ- 
teau crénelé, et d’un choix mieux entendu de nos 
agents indigènes. Or, le château crénelé ne doit rien 
coûter à l'État, puisque la tribu l’a toujours payé et 
qu'il n'y a pas à craindre une innovation dans ce 
mode économique de procéder ; de plus, le choix mieux 
entendu de nos agents découlera naturellement d'une 
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plus parfaite connaissance des hommes, amenée par 
l'étude et le temps. Cette troisième phase est donc d’un 
accès facile , et il n’y a qu’à la vouloir pour l'obtenir; 
mais la suivante ou quatrième (féodalité française) 
semble offrir quelques difficultés à sa réalisation. 
Comme elle est la plus importante, sans contredit, 
puisqu’elle doit servir de point à notre civilisation , il 
est juste de s’y arrêter quelques instants. 
Démontrons d'abord sa nécessité absolue, et l'im- 
possibilité de l'éviter, à moins de plier bagage et de 
fuir honteusement ; et puis nous examinerons si les 
difficultés qui s'opposent à son avènement , sont aussi 
sérieuses qu'elles semblent paraître à certains esprits. 


VI. 


Prenons le chef indigène dans son château féodal, 
et voyons de quelle manière il nous sert et transmet 
notre action sur la tribu qui lui est confiée : c'est un 
examen curieux à faire, et qui éclairera la question de 
la manière la plus édifiante. 

Vous dites au chef indigène : ton château l’isole un 
peu des hommes importants de la tribu, il faut les ré- 
unir autour de toi, afin que leur influence se joignant 
à la tienne, tu doubles ta puissance et les facilités de 
ton commandement. Nous leur bâtirons des maisons 
groupées en village , où nous leur donnerons tous les 
agréments d'une vie plus intelligente que celle où ils 
végètent sous la tente. Ils éprouveront d'abord quel- 
que répulsion devant cette mesure , car toute innova= 
tion les effraie ; mais le temps leur en faisant appré- 
cier l'avantage , ils nous béniront un jour de l'avoir 
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mise à exécution. Nous obtiendrons ainsi deux résul- 
tats également précieux : le premier, d'inspirer la re- 
connaissance aux hommes considérables de la tribu, 
en les initiant à une existence plus heureuse; le se- 
cond, d'assurer la tranquillité du pays , en réunissant 
dans nos mains , ou , ce qui revient au même, sous 
clé, tous les ressorts qui peuvent l'agiter ; d'une part, 
bonheur pour le peuple, d'autre part, sureté pour notre 
domination ; avantages pour tous. 

Maïs, ajoutez-vous , fais bien attention à une chose 
essentielle : c'est que , pour que cette mesure produise 
tout le bon effet que nous devons en attendre , il est 

de ne choïsir que les hommes réelle- 
ment considérables de la tribu, et doués d'assez de for- 
tune pour supporter les dépenses d’une maison au 
village’, sans nuire à l'exploitation d’une ferme arabe 
audehors. Idée admirable ! affaire comprise ! répond le 
chefindigène , de l'air le plus intelligent da ‘monde, 
etil part aussitôt pour se mettre à l’œuvre. Or savez- 
vous ce qu'il fait? 

Il va successivement chez chacun des hommes vrai- 
mentimportants , ceux que vous voudriez voir en cffet, 
groupés, autour de son centre de commandement , et 
il leur dit : mes bons amis , vous êtes menacés d’une 
bien grande calamité ; le chrétien a imaginé de vous 
réunir tous , autour de moi , dans de petites prisons , 
afin de S'assurer de vos personnes. Outre le désagré- 
mentd'être enfermés , vous aurez encore celui de payer 
les’susdites prisons , ce qui fera pour chacun de vous 
200 douros à débourser. — 200 douros et en prison! 
répondent les notables attérés , mais c’est une iniquité 
révoltante! —Jesuis bien de votre avis, mais que faire? 
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Ils ont la force , il faut obéir. — Maïs ne pourrais-tu 
nous tirer de ce mauvais pas ? — Ce n’est peut-être 
pas impossible ; je verrai. Mais... — Tiens voilà autant 
de fois 100 douros que nous avons de prisons à cons— 
truire; si tu nous tires d'embarras, ce sera encore 400 
douros de bénéfice pour chacun que nous aurons fait, 
et nous te comblerons de bénédictions. — Voilà qui est 
parler! Vous savez avec quelle ardeur je défends tou- 
jours vos intérêts ? Donnez, et votre affaire s’arrangera. 

La râfle de douros exécutée, notre chef vous ramasse 
une douzaine de pauvres diables, la plupart en fort 
mauvais termes avec lui, et vous déclare que ce sont 
là les personnages les plus considérables de la tribu , 
destinés en se groupant autour de lui , à doubler son 
influence , et à assurer la tranquillité du pays. Mais , à 
déception ! la supercherie se découvre. Les personnages 
présentés soutiennent qu’ils ne sont pas considérables 
du tout, ils en donnent la preuve manifeste. Alors, dé- 
bâcle gérérale , protestations , injures , procès, douros 
réclamés et refusés; la tête vous en tourne , et au bout 
de tout ce vacarme, vous n’avez pu empêcher le chef 
indigène de pêcher ses douros , et quelques pauvres 
gueux d'entrer dans le village à titre de notables jouis- 
sant de la plus haute influence. 

Vous dites au chef indigène : il est bon queles hom-— 
mes riches de ta tribu aient des chevaux, afin qu'ils puis- 
sent t'aider à faire la police , porter nos dépêches , et 
au besoin nous servir d’auxiliaires à la guerre. Mais je 
t'en supplie, ne soumets à cette mesure , que ceux à 
qui leur fortune permet sans peine l'achat d'un 
cheval , et particulièrement ceux qui , nous étant hos- 
tiles , tiennent à ne pas avoir l’air de nous servir. Idée 
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merveilleuse ! répond le chef indigène , toujours avec 
cet air le plus intelligent du monde , tu vas être obéi. 
IL part. Or, savez-vous ce qu'il fait ? Il va chez les 
hommes de la catégorie que vous lui avez désignée , 
leur raconte avec une voix sombre et l'inquiétude dans 
le regard , que le chrétien vient d'imaginer de les forcer 
à acheter des chevaux , afin de les enrégimenter dans 
les spahis et les obliger au même service qu'eux. Efroi 
terrible parmi les notables , supplications de leur part , 
attendrissement touchant du Kaïd , qui consent enfin à 
les tirer encore une fois d'affaire , en échange de quel- 
ques douros. Mais la manœuvre se découvre encore. 
Alors nouvelle débâcle , nouvelles injures, procès , 
tracas de tous genres , au bout desquels il vous est 
impossible d'éviter que quelques pauvres diables ne 
soient obligés de se ruiner pour acheter un cheval , et 
de figurer , malgré leur misère, parmi les prétendus 
riches cavaliers de la tribu. 

Vous dites au chef indigène : un délit s'est commis 
cheztoi, tu vas m'en arrêter l’auteur. Oui certes, répond- 
il, il faut que la justice ait son cours , car sans elle , 
il n'y a pas de sécurité possible. Enchanté de cette 
réponse; qui signale un esprit bien intentionné , vous 
dormez tranquille en attendant que le criminel vous 
soitamené. Mais que fait le Kaïd ? Il commence par 
aceuser dix innocents , leur extorque , sous l'influence 
de la peur, tout ce qu'il est possible de tirer de leurs 
bourses souterraines , puis tombe à l'improviste sur le 
véritable coupable , fait une râfle générale sur son 
patrimoine, et sous la menace du châtiment qui l'attend, 
se fait encore combler de bénédictions par lui, en le 
laissant échapper de ses mains. L'opération faite , quel 
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malheur , vous dit-il en vous abordant , le traître était 
sur ses gardes , et malgré des efforts surhumains, il 
m'a été impossible de l’atteindre. Pauvre Kaïd ! répon- 
dez-vous , si vous avez l'âme naïve en pareille ma- 
uière , que je suis fâché de ta peine! Mais une autre 
fois tu seras plus heureux , s’il plait à Dieu ! 

Vous dites au chef indigène : ce Mustapha qui s'est 
compromis dans la dernière révolte , doit être fatigué 
de la vie errante qu'il mène, il est d’ailleurs assez 
puni, par les malheurs qui l'ont frappé ; il faut lui par- 
donner et le faire rentrer chez lui. IL y a toujours à 
craindre des gens qui sont dans le désespoir, et tou-— 
jours à espérer de ceux à qui l’on fait du bien. Par— 
faitement parlé, répond le chef; la force véritable se 
manifeste par l'indulgence et le pardon. Emerveillé de 
cette parole évangélique qui sort de la bouche d'un 
barbare, vous vous dites dans le secret de. votre 
amour-propre : en voilà un au moins qui a profité de 
mes leçons ; je puis être tranquille, er ce pauvre Mus- 
tapha va bientôt être rendu à la tente qui l’a vu naître. 
Or, que fait pendant ce temps l’astucieux Kaïd ? Il in 

tercepte toute communication entre vous et le fugitif, 

expliquant des deux côtés le silence de l'un et de 
l’autre par une répulsion invincible , jusqu'au moment 
où celui-ci se décide enfin à exécuter le terrible péage 
de douros qui l’effrayait. L'infortuné Mustapha rentre 
alors en grâce, et le Kaïd , qui n'est jamais embar- 
rassé , explique l'étrangeté de sa conduite par un re- 
virement subit d'opinion , résultat d'une: vision. du 
grand cheikh Abd-el-Kader. Il faudrait avoir l'esprit 
bien de travers pour n'être pas satisfait de cette ex= 
plication ; que vous en semble ? 
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Vous dites au chef indigène : fais-moi le plaisir de 
me choisir un homme de valeur, intelligent , brave, 
honnête , pour remplacer le cheikh un tel qui ne con- 
vient pas ou qui est mort. Comme cet homme doit 
t'aider , tu as tout intérêt à faire un bon choix, et je te 
conseille d'y songer sérieusement. Comment ! répond 
le chef, ne veux-tu pas qu'ayant un bras à chercher 
pour mon usage , je ne ticnne pas essentiellement à 
ce qu'il soit vigoureux. et sûr ? Mais je veux un homme 
qui meure à mes côtés, comme je suis disposé à mou- 
rir aux tiens , un jour de poudre. Cette apostrophe ima- 
gée, vous ayant complétement séduit, vous repo- 
sez tranquille, dansf’attente du bras vigoureux promis. 
Or, que fait le Kaïd ? Il part, s'adresse aux plus grosses 
bourses connues , met à l’encan devant elles, la fonc- 
tion vacante, et après quelques jours, vous amène 
pour la remplir , l’homme le plus riche, mais géné- 
ralement le plus stupide de la contrée. 

Vous prenez le chef indigène à part et vous lui dites, 
dans un épanchement confidentiel : toi, tu es un homme 
intelligent, on peut t'exposer des idées que le commun 
du peuple ne saurait comprendre ; écoute : votre s0- 
ciété est dans une confusion épouvantable, il faudrait 
tâcher d'y mettre un peu d'ordre. Vous violez à chaque 
instant votre propre législation ; tu devrais rappeler à 
son observation, et en donner toi-mêmel’exemple ;nous 
ne voulonspas, nous ne devons pas vous appliquer la 
nôtre , mais au moins suivez plus fidèlement celle qui 

“ous appartient, nous y gagnerons et vous aussi. La 

femme et le faible sont chez vous constamment sacri- 
fiés ;-défends leurs intérêts et tu grandiras devant Dieu 
et devant nous. 


CET 

Idée merveilleuse ! répond le chef indigène, car si 
nous suivions ce qui est prescrit, nous serions infini 
ment meilleurs et plus heurcux. Tu as grandement rai- 
son! et je vais y songer d'une manière sérieuse. 

Or ,.que fait le Kaïd ? Il va immédiatement com- 
mander le cadeuas , qui doit fermer la dernière ouver- 
ture par laquelle ses femmes voient encore le soleil, et 
organise, sur des bases plus larges, une petite so= 
ciété en commandite , avec le Kadhi , pour le trafic de 
femmes à marier et la spoliation des orphelins. | 

Vous lui dites : nous tenons particulièrement à si— 
gnaler notre domination, par une grande moralité dans 
l'administration des deniers publics , et la perception 
des impôts. Les arabes sont si peu accoutumés à la 
chose , qu'il est impossible qu’une pareille innovation 
ne produise pas chez eux une impression favorable, et 
pe leur donne pas une haute idée de notre caractère. 
Ainsi fais bien attention, quand nous demanderons une 
redevance quelconque, de ne pas en exiger le double, 
suivant les traditions de tes devanciers. Nous te ferons 
ta position aussi belle que possible , soit en honneurs, 
soit en rétributions directes ; mais, nous l'en supplions, 
ne pille pas le pauvre peuple ; il a assez souffert déjà : 
nous tenons essentiellement à ce qu'il sente que notre 
gouvernement est un bienfait considérable , comparé 
à ceux qui l'ont précédé. — Gloire à Dieu! répond le 
chef indigène, voilà qui est parler; le prophète n'eût 
pas mieux dit. Moi! dénaturer par des spoliations 
odieuses , la grandeur de votre mission dans notre mi 
sérable pays, mais je mériterais d’être scié vivant par, 
le milieu du dos ! Or savez-vous ce qui arrive ? A quel- 
ques jours de là, vous demandez à la tribu de ce chef 
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vertueux , un impôt de cent douros, et celui-ci en em- 
poche deux cents pour lui, avant d’avoir soldé le quart 
de ce qui revient au trésor. Sa poche déborde, que le 
coffre fiscal attend encore dans une entr'ouverture in- 
quiète , la somme qui lui est due. Et ainsi du reste jus- 
qu'à la consommation de plusieurs volumes. Or, quand 
vous voudrez faire sérieusement quelque chose du 
peuple indigène et que vous vous trouverez nez à nez 
avec de pareils intermédiaires , il est certain que la 
première chose à laquelle vous songerez, sera de vous 
en débarrasser le plus promptement possible. 

Je ne suis pas ici à vous faire des raisonnements 
étudiés , pour vous engager à suivre un système per— 
sounel, élaboré solitairement dans le fond du cerveau. 
Jene suis pas à vous répéter avec instance : prenez 
mon ours, attendu que je n’ai point la moindre patte 
d'ours à vous offrir. Loin de là, je vous montre tout 
naîvement la réalité des faits, que vous ignorez incon- 
testablement, et vous prie humblement de les tenir en 
considération à l'avance, car vous serez indubitable- 
ment forcé de passer par leurs fourches caudines, que 
vous le vouliez ou non. 

Nous pouvez donc être assuré (je vous dis cela à 
titre de fait et pas autrement), que le jour où vous 
voudrez faire quelque chose du peuple indigène , et ce 
jour n'est pas éloigné, vous reconnaîtrez qu'il faut 
d'abord vous débarrasser de l'agent indigène. Or, se 
débarrasser de l'agent indigène , cela veut dire, en 
langage direct, remplacer celui-ci par l'agent français, 
le seul qui puisse sérieusement vous servir. 

Nous-voilà done amenés par les deux oreilles, bon 
grémalgré, à cette phase désignée sous le nom de 
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féodalité française , dans le tableau général du mou- 
vement du peuple arabe vers nous. 


VIT. 


Maintenant qu'il est bien reconnu , qu’il vous faut 
absolument passer le détroit, entre Carybde et Scylla, 
examinons un peu si les dangers de ces deux écueils 
pi véritablement aussi terribles qu'on se plait à le 

ire. 

Carybde d’abord, c’est - à -dire difficultés provenant 
du peuple arabe lui-même. 

On peut dire : le peuple arabe verra avec une 
grande méfiance, un chef chrétien s'établir au milieu 
de lui, à côté de ses femmes et de ses enfants ; il s'en 
éloignera comme d’une impureté ; ou bien, si la crainte 
secrète d’un châtiment le pousse à l’accepter sans ré- 
sistance apparente , les haînes de son cœur, grossissant 
par la compression , feront un beau jour explosion par 
quelque coup de poignard. 

Autant de mots autant d'erreurs. 

Il est bien entendu d’abord , qu’il ne peut pas être 
question d’une tribu à l’état d'hostilité ouverte ou la 
tente contre nous. Là où nos colonnes reçoivent des 
coups de fusil en passant , il serait par trop extrava- 

* gant de songer à placer un chef français isolé, dans 
un château, quelque crénelé qu'il fût. Dans des cir- 
constances pareilles , le chef indigène est lui-même 
mal à l'aise, et son autorité , ballotée par les orages 
populaires , finit souvent au bout d'un canon de fusil. 
Non , il s'agit de la tribu ayant franchi déjà les trois 
premiers degrés que nous avons indiqués, c’est-à-dire 
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ayant subi la préparation que la féodalité indigène 
stable nous a permis d'accomplir sur elle. 
Arrivé à ce point, quels sont les mœurs de la tribu 
en ce qui concerne notre commandement ? 

… Nous voyons à chaque instant ses divers membres 
faire des marches longues et pénibles , avec femmes 
et enfants sur le dos , pour venir demander justice à 
un chef chrétien, ou le prier d’arranger paternelle- 
ment quelques petits différends survenus dans la tente 
même, autrefois si mystérieuse, si impénétrable; nous 
les voyons le consulter sur les détails les plus in- 
times de la famille ; sur leurs mariages, leurs legs, 
Tétablissement de leurs filles ; lui témoigner enfin en 
toute occasion une confiance dans sa justice et un be- 
soin de ses conseils, qui ont lieu d'étonner ; et vous 
voudriez , après ces manifestations significatives , que 
la tribu n'acceptât pas volontiers dans son sein, cet 
homme vers lequel elle vient tous les jours ? Mais elle 
n'en pourra être que fort satisfaite , puisque vous lui 
abrégerez ainsi les fatigues du voyage , et le désagré- 
ment d'entrer dans une ville française avec femmes 
… Le peuple ne pourra done que bénir l’arrivée du 
chef français au milieu de lui. Du reste , ceux qui le 
voïent de près savent très bien quels sont ses véritables 
sentiments à cet égard ; et en dehors des spéculations 
di raisonnement , il y a des preuves manifestes , des 
wœux très bruyamment exprimés, qui ne laissent au- 
eundoute sur le désir ardent qu'il a de se voir débar- 
rasser de sessangsues héréditaires. Dans les tribus qui 
nous approchent de près, on sent quelquefois en elles 
les tressaillements vagues d'émancipation, qu'une au- 
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torité injuste et détestée produit toujours dans les 
masses. ES 

Mais , pourra-t-on dire : on comprend, en effet, 
qu'une tribu, préparée d'avance par une action intel- 
ligente, accepte volontiers un commandement plein 
de sollicitude pour ses intérêts, bien qu’'entaché de 
chrétienté; mais les grands de la tribu, ceux que 
leurs fortunes, la considération dont ils jouissent per- 
mettent d'ambitionner ce commandement, verront-ils 
la chose du même œil ? Ceux que cette innovation 
destituera de leurs fonctions, ne garderont-ils pas ran- 
cune à l’auteur de leurs disgrâces , et ne fomenteront- 
ils pas contre lui, la lutte permanente des mécontents, 
en jetant dans ses actes toutes les entraves que l'envie, 
la jalousie peuvent inspirer ? La réponse est facile. 

Il est clair que si vous opériez cette substitution sans 
prudence , sans ménagement , vous pourriez produire 
de fâcheuses secousses, qui, sans être dangereuses , 
seraient d'un mauvais effet parmi l'aristocratie du 
pays. Si vous alliez, abattant celui-ci, puis celui-là, 
puis cet autre , comme avec la faulx de Saturne, vous 
feriez une mauvaise besogne, et dénatureriez, dans son 
application , une mesure excellente dans son principe. 

Mais ce n’est pas ainsi que vous procéderez. 

Vous laisserez d’abord le chef indigène user son 
crédit et son influence par les iniquités inhérentes au 
milieu confus dans lequel il vit; puis, quand vous le 
verrez aiasi perdu dans l'opinion publique et déchat- 
nant contre lui les tempêtes de l’indignation, vous en- 
verrez alors votre agent français, préparé à l’avance 
à ce rôle, et il ne pourra manquer d'être reçu comme 
un libérateur, 
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Sirien ne vous presse, et que vous vouliez agir avec 
encore plus de prudence , vous n'opérerez pas cette 
substitution d'une manière brusque et tranchée ; vous 
n'enverrez d'abord votre chef français , qu’à titre de 
contrôleur des actes répréhensibles du chef indigène, 
qu'à titre de défenseur des intérêts de la tribu contre 
ses injustices ; vous le laisserez ainsi dans ce beau rôle, 
s'attirer toutes les sympathies du peuple et asseoir 
son influence sur Ja reconnaissance des opprimés ; et 
alors, quand, par sa conduite prudente, il sera parvenu 
annuler insensiblement son rival, vous n'aurez plus 
qu'à consacrer par la forme, un fait déjà accompli et 
parfaitement accepté. | 

Il est certain que le Kaïd ainsi mis de côté, ne sera 
pas satisfait de la mesure , mais tous les Kaïds desti- 
tués en sont là. Leurs traditions de gouvernement, les 
ont d'ailleurs depuis longtemps préparés à ces revi- 
rements de la fortune , car les Turcs et Abd-el-Kader 
les changeaient plus souvent que nous ne saurions le 
faire. 11 n'y a que nous qui ayons inventé les grands 
chefs à vie ; avant notre arrivée, ils étaient parfaite- 
mentinconnus, et l'existence de ces fonctionnaires ne 
tenait qu'à quelques douros de plus où de moins. 

Le Kaïd destitué trouvera donc le sort qui le frappe 
tout naturel, et si quelque chose est capable d’adoucir 
l'amertume de sa disgrâce , ce sera, sans contredit, de 
se voir remplacé par un homme auquel il a déjà l’ha- 
bitude d'obéir , et pour lequel il ne peut nourrir les 
sentiments de rivalité , qu'il éprouve pour tel ou tel 
personnage desa tribu, appelé, sans cette circonstance, 
à recueillir l'héritage de son autorité. 

Quant aux hommes importants, qui auraient pu as- 
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pirer à l'exercice du commandement , les jalousies qui 
les divisent sont telles, qu’ils aimeront toujours mieux 
obéir au représentant de la force et de la conquête ; 
qu'à un quelconque d'entre eux. Le chef français saura 
d’ailleurs leur créer une position plus belle que celle 
qui leur est dévolue, en les admettant dans ses con- 
seils pour s'appuyer de leurs connaissances locales et 
pour jeter les bases de la phase supérieure , qui est la 
commune aristocratique. 

Il n'y a donc pas de difficultés sérieuses à l'inaugu= 
ration de la féodalité française de la part du peuple 
arabe. 

IX. 


Voyons maintenant Scylla , c'est-à-dire les difficul- 
tés qui peuvent venir de nous-mêmes. 

Ces difficultés, sont variées mais n’ont aucune base 
sérieuse ; ce sont de simples objections, que le plus pe— 
tit raisonnement de bonne foi, peut dissiper sans peine. 

Ce sont d'abord des déclamations puériles. Com- 
ment songer à placer au milieu d'une tribu, un fran- 
çais, un chrétien, sans soutiens, sans appui ? Il est im- 
possible qu’il se maintienne dans un pareil orage de 
répulsions. 

Mais, si l’on a su faire, ce français ne sera nullement 
dans ces conditions. Une longue étude de la tribu, de 
ses intérêts , lui auront permis de se familiariser avec 
ses ressorts, et de populariser son individualité au mi- 


lieu d'elle. Il aura pour soutiens et pour appuis, le: 


parti nombreux des mécontents de son devancier ; le 
reflet du conquérant, qui montrera toujours derrière 
lui, les escadrons et les baïonnettes disposés à l’ap- 
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puyer; enfin le bien qu'il fera, dont tout le monde 
sentira les effets. Bien, dira-t-on, la chose est peut être 
possible pendant la paix, mais pendant la guerre, 
quand de nouvelles insurrections fanatiques éclateront, 
car il y en aura encore infailliblement , quelle sera sa 
position ? I] ne peut manquer d’être immédiatement 
assassiné. 

Pendant la guerre , il tiendra au moins aussi bien sa 
tribu que le chef indigène , qui ne la tient en aucune 
façon , ainsi que l'expérience l'a démontré maintes fois. 
IL pourra être assassiné il est vrai, mais ceux qui ten- 
teront le coup , auront besoin d’être deux fois plus té- 
méraires, que ceux qui expédient d'habitude nos chefs 
indigènes , dans ces moments de tourmente. 

Ce malheureux événement aura donc deux fois 
moins de chance de réussite, que dans le premier cas. Et 
d'ailleurs, depuis quand ne fait-on plus la guerre de 
peur de perdre des soldats ? Celui qui mourra ainsi, 
sera mort pour la civilisation ; ses mânes reposeront 
en paix, comme après une bonne œuvre. 

Mais, peut-on ajouter : il y aura une difficulté réelle, 
à trouver des agents capables d'exercer de pareilles 

Pour de pareilles fonctions : il faut du cœur, de la 
dignité dans le caractère et la connaissance de la lan- 
gue-arabe. Or, ces deux premières qualités sont extrè- 
mement communes chez les officiers de notre armée; 
il n'y a donc que la troisième qui vous oblige à limiter 
vos: choïx. Mais quand vous le voudrez, les Bureaux 
arabes vous fourniront immédiatement de quoi parer 
aux premiers besoins, et en peu de temps, vous forme- 
ront des officiers, non-seulement versés dans la con- 
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naissance de la langue, mais encore dans celle du 
peuple et du pays. Cette substitution ne devant, d'ail- 
leurs, s'opérer qu'à pas lents et bien calculés, vous 
aurez toujours le temps de préparer à l'avance Îles 
agents nécessaires. ! 

Arrive maintenant l'objection financière, car celle— 
là est inévitable en toutes choses, et vous ne pouvez 
faire un pas, dans le champ des projets, sans la trouver 
devant vous. 

- On dira : mais ces officiers, placés ainsi dans les tri 
bus, vont coûter de l'argent, soit que vous les organi— 
siez en corps, soit que vous les supposiez seulement 
détachés du leur; car, dans la position qu'ils oceupe- 
ront, en face d’un peuple qui aime le luxe chez ses 
chefs , vous serez bien obligés d'augmenter un ex 
leurs maigres appointements. 

Quant à ce qui concerne leur organisation , bien 
que l'affaire soit extrêmement secondaire, je vous 
dirai un peu plus loin ce que j'en pense ; mais ce qui. 
touche à la question budgetaire peut s’exposer bien. 
simplement et en bien pes de mots; voici la réalité 
des choses. 

Sous le régime de l'administration indigène, quand! 
vous demandez à une tribu un impôt annuel, repré— 
senté par un, le kaïd prélève une valeur représentée 
par trois : un pour le trésor, deux pour lui directement 
ou indirectement. Or, sous l'administration française, 
l'opération ne s’exécutera pas ainsi; loin de là: le chef, 
dans ce cas, prendra tout simplement deux, qu'il ver- 
sera intégralement entre les mains du fise , et fera pro 
duire,en outre,au moins un tiers deplusà la tribu. L'État 
y gagnera donc le double de ce qu’il obtenait d'abord. 
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et la tribu en retirera un allégement des deux tiers 
de ses charges. Avantage et satisfaction des deux parts. 
Supposez, si vous le voulez, que cette proportion soit 
un peu exagérée, ce que je n'admets en aucune façon, 
vous serez toujours bien obligé de reconnaître, que 
l'administration française directe doit être pour nous 
la source d'un bénéfice notable et pour le peuple un 
soulagement considérable à ses misères. Il ne peut 
done pas être possible d'objecter la dépense, puisque 
c'est le cbnitraire qui doit nécessairement avoir lieu. 

, Pourra-t-on dire éncore, n’y a-t-il pas à 
éralfidre de se montrer ingrats , en mettant successi- 
vément de côté tous ces chefs indigènes qui, en défi- 
nitivé, nous ont aidés à consolider notre domination ? 
Ces Sérupüles nous honoreraient beaucoup si nous 
les avions sérieusement, mais en réalité ils n'existent 
pas dans nos cœurs. Nous avons montré , en maintes 

, que la politique du conquérant le plus 
U rfse nous sommes dans ce cas) ne s’arrêtait 
ant de si minces considérations. Raisonnons, 
néanmoins, dans l'hypothèse où ces scrupules existe- 
be réellement en nous. 
Quélle mauvaise action aurons-nous donc à nous 
ch en enlevant des affaires, pour les faire vivre 
s d'or, dans la considération et la paix, ces 
mme pour nous un obstacle sérieux au 
+ Ré np avons mission de faire ? Est-ce que cette 
re les traiter neleur semblera pas fort douce 
omparée à celles de nos devanciers qui joignaient 
c er L on, l'amende, la prison, la corde ? 
2h quoi ee nheureux privilégiés auraient-ils à 
dre que nous ne ferons, en quelque sorte, 
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que prolonger à leur vie privée les faveurs dont nous 
les comblions dans leur vie publique ? Peut-on raison- 
nablement conserver quelque délicatesse de conscience 
à cet égard ? 

On pourra faire remarquer que quelques chefs indi- 
gènes, élevés tout enfants par nous, mériteront peut- 
être qu'il soit fait une exception en leur faveur, 
S'il en est ainsi ant mieux, car nous montrerons, en 
maintenant ceux qui nous paraîtront digne de nous 
seconder, que nous n'avons pas pour but une annu-— 
lation systématique des chefs arabes , mais seulement 
l'intérêt public. Ces exceptions seront d’ailleurs un 
puissant moyen d'émulation pour ceux que le courant 
des choses menacera, et il y aura lieu de viser parti 

culièrement à en obtenir quelques-unes. Mais, heu- 
reusement pour nous, il faut le dire en toute ar 
elles seront extrêmement rares. 

Il faut bien dire la dernière objection, quoiqu’elle 
échappe avec peine à la plume, et dénote une triste 
faiblesse du cœur humain dans le malaise où il vit. Il 
y a des gens qui ne voudraient pas voir des officiers 
français commander des tribus, dans l'intérêt de la 
chose humaine, parce que le prestige de leurs posi- 
tions blesserait leur mesquine envie, et que leurs cor- 
tèges de cavaliers offusqueraient leurs regards. Ces 
gens là accorderaient volontiers les honneurs impé- 
riaux à un khalifa, leur ennemi naturel, et seraient 
malheureux de voir un des leurs, c’est-à-dire un homme 
qui les représente, entouré d'une certaine considéra- 
tion et jouissant, à leur profit, d'une certaine influence. 
A ceux-là que voulez-vous répondre ? Rien. C’est ce 
que nous ferons. [1 n’y a donc pas de notre part de 
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diflicultés sérieuses à l'établissement de la féodalité 
française parmi le peuple arabe, 


X. 


Il ne peut pas y avoir de difficultés sérieuses à l'ave- 
nement d’un fait que la force des choses doit fatalement 
amener, mais il est indispensable de le bien connaître 
à l'avance, afin de lui aplanir le chemin de la réali- 
sation, car les obstacles que l'ignorance pourrait lui 
susciter produiraient nécessairement de regrettables 
malheurs. 

Quand nous aurons bien compris ce que, sans nous 
en douter, notre rôle a d'odieux, il est évident que 
nous voudrons le changer ; quand nous nous aperce- 
xrons, par exemple, qu'à la suite d’une longue paix, 
nous ne faisons que tenir le peuple pour que ses chefs 
paire le tondent plus facilement, et quelquefois 

Yégorgent, il est certain que nous aurons en horreur 
notre complicité involontaire et appliquerons Lous nos 
soins à réparer ses mauvais effets. Il n'est donc pas 
douteux que nous entrerons alors en féodalité fran- 
çaise, comme nous entrons en cemoment dans la phase 
inférieure, en quelque sorte, sans nous en apercevoir. 

- L'aghalik sera la première unité administrative, que 
l'officier français pourra gouverner directement ; il est 
inutile de parler de celles d'un ordre supérieur qui 

correspondent au bach-aghas et khalifas, car personne, 
au point où en sont les idées, ne peut songer à les 
maintenir, et en effet, excepté dans les régions du 
sud, xous voyez presque partout ces héros de notre 
admiration naïve réduits au rôle, encore cher à leurs 
cœurs, de simples émargeurs budgétaires. De l'Agha- 


lick, l'oficier envahira le Kalifat et enfin la grande 
fraction de tribu ; mais ces envahissements ne doivent 
se faire, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, qu'à 
l'aide d'hommes déjà parfaitement connus des arabes, 
et préparés par un stage suflisant, à la connaissance 
exacte de leurs intérêts divers. Les arabes, on re 
pourrait trop le répéter, sont gens d'habitude et se 
méfient toujours d'une figure nouvelle: on ne saurait 
croire de combien de tiraillements et de chicanes est 
cause l'absence, seulement momentanée, du chef 
auquel ils ont coutume d'obéir; il faut respecter ce 
petit travers et mieux l’employer à notre avantage. 


XI. 


Maintenant, il y aurait à se demander, comment ces 
officiers, ainsi répandus dans les tribus, seraient orga- 
nisés, de manière à assurer leurs droits et garantir 
leurs intérêts particuliers. 

On peut se livrer à cet égard à beaucoup de combi- 
naisons ; j'en ai déjà proposé une et pourrais en pro- 
poser bien d’autres (1); mais ce qui est à-peu-près cer- 
tain, c’est qu'aucune d'elles ne sera adoptée. Au train 
dont vont les idées dans ce pays, il est presque impos- 
sible de se faire écouter avec faveur, en parlant de 
corps nouveaux et de leur organisation. À peine en 
aurez-vous ouvert la bouche, qu'on ne manquera pas 
de vous répondre : il y a déjà bien assez de bariolages 
dans co genre; faites-nous grâce, s’il vous plaît, d’une 
couleur nouvelle. Aussi ne parlerai - je que très -suc— 


(1) Voir ma brochure : Du Gouvernement arabe et de l'institution qui 
doit l'exercer. 
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cinetement, de ce qui me paraîtrait convenable de faire 
à cet égard, et pour ne laisser aucun coin de la ques- 
tion dans l'obscurité. 

On sait que les Turcs gouvernaient le pays à l'aide 
de certains privilégiés, nommés Makrzens. La logique 
des faits, encore mieux que celle du raisonnement, les 
avait amenés à se créer des auxiliaires puissants et 
liés à eux par l'in intérét. Venus à leur place , il eût été 

de suivre en cela leur exemple, et d'employer 
moyen qui, malgré leur inhabilité à rien constituer 
de stable, les avait néanmoins très-activement secon- 
dés, Nous aurions donc dû, à l’origine, constituer nos 
Makrzens d'une manière sérieuse, en apportant dans 
cette opération la supériorité d'intelligence et de vue, 
qui nous distinguent de nos devanciers. Loin de là, 
Bye: sainte horreur de ne pas ressembler à des Turcs, 


qui a sans contredit son côté louable , a fait que nous - 


n'avons pas même voulu employer leurs artifices de 
gouvernement , dans ce qu'ils avaient d’avantageux, 
L'institution du Makrzen a donc été laissée officielle 
ment, à l'écart le plus absolu, comme une tradition 
ble d’un déplorable gouvernement. Or savez- 
ce quijest arrivé ? Il est arrivé ce qui ne manque 
d'avoir lieu, quand on veut gêner l'avènement 
un fait inévitable. Ce fait se produit quoi qu'on fasse, 

is presque toujours un peu dénaturé par la résis— 
tance qu'il lui a fallu vaincre, C'est comme une plante 
tordue par le caillou que sa tige rencontre , mais qui 
n'en pousse pas moins , et arrive à sa maturité. Il est 
done advenu que le Makrzen , procédant à la manière 
detouteslesnécessités, s'est constitué en quelque sorte, 
delui-même, en dehors de toute action officielle. Mal- 
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gré notre indiflérenee à son égard, il vit et fonctionne, 
sans le secours d'aucun arrêté, et nous rend depuis 
long -temps des services, sans lesquels notre œuvre 
aurait peine à marcher ; et voici comment le fait s’est 
accompli. 

Les chefs des bureaux arabes ayant à gouverner, 
d'une manière à-peu-près directe, le peuple arabe, se 
sont bien vite aperçus qu'il était impossible d'agir sur 
Jui sans l’aide de quelques cavaliers d'élite, entièrement, 
à leur dévotion. Chacun d’eux s'est donc d’abord atta- 
ché à réunir autour de sa personne un certain nombre 
d'hommes de grandes tentes, destinés à assurer l’exé- 
eution de ses ordres, et à transmettre son action chez 
les divers éléments du peuple; mais comme on n'a 
jamais rien pour rien, il a fallu accorder à ces pré- 
cieux auxiliaires, certains avantages, en retour de leurs 
bons offices. Ces avantages ont consisté généralement 
dans l'exemption des impôts de toute nature , dans le 
privilége de ne relever que de notre autorité; c’est-à- 
dire, de vivre à l'abri de l'arbitraire des kaïds; et enfin 
dans la considération dont les hommes qui entourent 
le pouvoir jouissent toujours, aux yeux d’un peuple 
vaincu , et par sa nature, esclave respectueux de la 
force. Voilà comment s'est formé à l'insu de tout le 
monde, y compris dans quelques cas , les agents eux- 
mêmes des bureaux arabes , cette institution du Ma- 
krzen , sans laquelle il nous était impossible d'agir sur 
le pays. Chaque localité a ainsi sa petite force indi- 
gène, qui ne coûte presque rien à l'Etat, et nous sert 
beaucoup. Son effectif varie suivant l'importance des 
tribus commandées, et aussi suivant l'influence per- 
sonnelle des chefs de bureaux arabes, Quelques-uns de 
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ces derniers ont jusqu'à cinquante de ces cavaliers d'é- 
lite à leur disposition, et pourraient en avoir davantage 
s'ils ne craignaient de faire un trop large vide dans les 
tribus; en les dégarnissant de leurs grandes tentes. Les 
besoins du service n’en exigeant d'ailleurs qu’un nom- 
bre limité, il ne serait pas sage de l'augmenter dans des 
proportions fastueuses ct inutiles: il est bon en outre 
que certaines restrictions viennent, en tenant celte 
cavalerie dans de justes limites, augmenter encore 
sonprestige, par la difficulté d'y être admis. 

Ajoutez maintenant aux Makrzens constitués autour 
des bureaux arabes, tous ceux qui fonctionnent près 
des chefs indigènes et qui sont nés, comme les pre- 
miers, de la nécessité, et vous aurez, pour toute l'Al- 
gérie, un cffeetif considérable de troupes, qui pour ne 
pas figurer dans le monde officiel, ne nous en rend pas 
moins des services éminents. Quels sont les officiers 
qui commandent à ces troupes ? Ce sont les officiers 
des bureaux arabes et les chefs indigènes. Rien n'y 
manque : les soldats d’une part, et les divers termes 
devla hiérarchie de l’autre. Be corps du Magrzen 
existe done en réalité. Que faut-il après ça pour lui 
donner une existence oflicielle. Une organisation, 
quelques formalités de papiers, un tout petit décret, 
et la chose est faite. 

Woici quelles pourraient être les bases de ce décret. 

Les Makrzens, groupés autour des bureaux arabes 
cbdes chefs indigènes, formeront un corps particulier, 
dénommé, corps du Makrzen. 

Ce corps aura deux cadres d'officiers, l'un français 
lautre indigène. Le premier sera soumis aux lois en 
Yigueur sur l'armée, le second sera régi par des règles 
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particulières etses membres essentiellement révacables. 

Tous ces officiers, français et indigènes, auront dans 
leurs attributions le commandement et l'administration 
des tribus, sous la direction de l'autorité supérieure. 

. Ce corps sera divisé eu légions , correspondantes à 
nos cercles actuels, et commandées par les chefs de 
bureaux arabes de ces cercles. 

Les légions réunies, d’une même subdivision, seront 
commandées par le chef de bureau arabe du chef-lieu, 
et toutes celles de Ja division, par le directeur divi- 
sionnaire. 

La troupe et les officiers indigènes n'auront droit à 
aucune allocation, les officiers français seuls recevront 
une solde. 

N'ayant pas la prétention de faire réellement un dé- 
cret d'organisation, je n’entrerai pas dans de plus longs 
détails ; mais ces quelques mots sufliront pour en faire 
connaître l'esprit et le caractère. 

Un corps qui existe par le fait, dont la nécessité est 
si impérieuse qu'il s'est formé tout seul sans aucun 
secours officiel; qui de plus jouit de cette qualité 
mérveilleuse de n’obérer en rien le budjet de l'Etat, 
doit être facile à constituer régulièrement ; oui certes. 
Eh bien ! néanmoins, il n’en sera jamais question au 
chapitre des réalités. Pourquoi, direz-vous ? On vous 
répondra: mais... parce que. 
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Ce parce que est facile à expliquer, malgré le vague 
de son expression : quelques mots suflirout pour en 
fixer le sens. 
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- Les gens qui souffrent se plaignent, et cherchent par 
tousles moyens à sortir de leur malaise; c'est la grande 
loi providentielle à laquelle l'humanité doit tous ses 
progrès. Sans elle, nous en serions encore à cette épo- 
que déplorable, malgré la belle latinité qui en redit 
les faits, où les grands seigneurs de Rome coupaient 
en morceaux leurs esclaves, pour engraisser leurs 
murèênes, et rendre ainsi jette chairs plus savoureuses. 
Notre colonie d'Afrique connaît cette loi et la suit avec 
une fidélité parfaite. Elle souffre, gémit et s’agite dans 
tous les sens, comme un enfant mal formé ; elle veut 
un remède à sa situation et l'appelle à grands cris. Au 
fond , ses cris ont une grande utilité, car ils forceront 
sa mère à s'occuper d'elle d’une manière sérieuse ; mais 
ils ne sont pas toujours très justes. En ce moment, leur 
ton général est à la suppression immédiate de toute 
autorité militaire, dans l'administration de la popula- 
tion , tant civile qu'indigène. 

Nous ne sommes pas de ceux qui pensent que l’au- 
torité militaire est seule capable de mener l'œuvre de 
ce pays à bonne fin ; loin de là, il nous est impossible 
d'admettre , au contraire, que l'armée dont toute la 
force, toute la grandeur, sont dans l’obéissance abso- 
lue, puisse jamais servir à constituer une société qui 
marche vers la liberté absolue. La société civile ne 
peut être formée que par la loi civile ; ce n’est pas là 
une assertion qui puisse être sérieusement contredite ; 
mais l'armée a précisément pour mission de préparer 
l'avènement de cette loi civile , sur le peuple conquis. 
Malheureusement la souffrance qui frappe notre colo- 
nie naissante, lui fait considérer comme un remède la 
suppression complète de l'autorité militaire, et dénice à 
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celle-ci, d'une manière absolue, cette mission prépa 
ratrice. C'est quelque chose comme un écho dans l'air, 
mais l'opinion existe et a une grende force. De là l'im- 
possibilité, de la part du pouvoir, de rien constituer. 
qui ait un caractère stable, avec les éléments mili- 
taires dont il peut disposer ; de là, la nécessité de laisser. 
voguer au hasard l'institution du Makrzen ainsi défini. 

En résumé , devant certaines manifestations , qui 
semblent repousser tout instrument, quelque civilisa- 
teur qu'il soit, s'il est entaché de militarisme, on tirera 
tout ce qu'on pourra des agents employés aux affaires 
arabes , mais on se gardera bien de leur donner une 
organisation quelconque, qui semble reconnaître offi-. 
ciellement qu’on a besoin d'eux. Non, on voudra tou- 
jours être libre de tout engagement et pouvoir les con- 
gédier du jour au lendemain, de manière à calmer, à 
leur sujet, les inquiétudes de l’opinion africaine, devant 
un semblant de permanence. En d’autres termes, on 
ne voudra pas avoir l'air de restaurer ce qui, en priu- 
cipe, doit être condamné à la démolition. Voilà le vrai 
sens du parce que ; il n’est ni juste ni rationnel, mais 
il est plus puissant qu'on ne saurait le croire. En dé- 
finitive, la besogne ne s’en fera pas moins, et c'est là 
l'essentiel; car dans ce monde, où nous ne faisons que 
passer, il s'agit beaucoup moins de devenir général ou 
ministre, que de faire une bonne œuvre et de s’en aller 
en terre la conscience tranquille. 
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Non-seulement on n'organisera rien , mais bien au 
contraire, il est à craindre qu'on ne détruise les élé- 
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ments qui existent et qui fonctionnent déjà. Ainsi, 
comme nous l'avons déjà remarqué en commençant , 
le bureau arabe destiné à être le pivot, le point d'ap- 
pui de la féodalité française , est lui-même sérieuse 
ment menacé. D'après les projets actuels, le territoire 
civil s'étendant au hasard et sans préparation préa- 
lible de la population indigène , doit successivement 
rogner ses attributions, et en peu de temps le réduire 
à zéro. Il arrivera infailliblement, que ce qu'on lui en- 
lèvera d’un côté , on le lui rendra de l’autre, et qu'au 
moment où on serait en droit de penser qu'il n'existe 
plus, on le trouvera encore debout et mieux portant 
que jamais ; mais comme en parcourant le cercle vi- 
cieux, il aura subi des changements d’habits et des 
modifications de forme très variées , certains esprits, 
peu clairvoyants, penseront peut-être qu’il y a eu réel- 
lement autre chose que dutemps et de l'argent perdu. 
Lanécessité est la force providentielle qui nous a 
toujours menés dans ce pays, et vous ne supprimerez 
pas les bureaux arabes, tout simplement parce que la 
nécessité s'y opposera formellement. Voici quel est 
l'avenir naturel de cette institution , avenir qu'il est 
impossible de gêner en rien, à moins de se jeter tout 
ä-fait en dehors des voies rationnelles, dans l'impasse 
des contradictions stériles et ruineuses. Le bureau 
arabe vous conduira le peuple indigène à travers les 
phases que nous avons indiquées , jusqu’an point où 
capable d'accepter notre loi, il entrera définitivement 
dans notre grande famille civilisée. 
- Cette transformation ne pourra se faire que par élé- 
ments successifs, et en suivant une marche lente et 
mesurée. Quand un élément , c'est-à-dire une tribu, 
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sera arrivée en quelque sorte au dégré de maturité 
voulu (7° phase) , elle passera en civilisation, mais le 
bureau arabe qui l’aura formée, devra continuer à 
l’administrer, afin d'éviter les secousses du change- 
ment ; seulement alors, il sera nécessaire qu’il se bi= 
furque dans les aspirations à recevoir de l'autorité su 
périeure et qu’en sortant de chez le général , il aille 
à la préfecture. 

Ceux qui sont un peu pressés en toutes she 
trouveront qu’on pourrait placer plutôt la tribu sous 
l'action de l'administration civile, cette réserve n’au- 
rait en effet rien de mauvais , si par l’adjonction de la 
tribu au territoire civil, on n’entendait pas l'appliea- 
tion absolue de notre législation et toutes les tracas- 
series qu’elle doit entraîner, pour un peuple comme 
celui dont il s’agit. On conçoit en effet, qu'avec cer- 
taines précautions, et après quelques élaborations 
préalables , la tribu pût passer à l'administration ei- 
vile, dès la phase de la féodalité française. L'impor- 
tant n’est pas dans la forme, mais bien dans le fond, 
et l'essentiel est de ne pas tenter des transformations. 
trop rapides , qui pourraient être la cause de détes- 
tables reculades. Je vois les choses de trop haut, et. 
par conséquent avec trop d’impartialité, pour m'ac- 
crocher à une misérable question de prédominance 
entre la toge et l'épée. Il s’agit bien de cela bon Dieu. 
L'armée a en elle une grandeur sublime, qui défie jus- 
qu'aux éclaboussures de nos malheureuses agitations , 
mais elle est incapable de constituer civilement une 
société ; c'est bien entendu ; seulementelle peut y ai- 
der puissamment, dans le cas d'une conquète comme 
la nôtre ; et refuser son secours, suivant les voies que 
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j'essaie d'indiquer , serait commettre une regrettable 


Quoi qu'il en’soit, du point où l’on jugera conve- 
nable d'opérer l'absorption de la tribu dans le terri- 
toirercivil, la solution de cette transformation est toute 
dans la bifurcation du bureau arabe, entre le Préfet 
et le Général. Dans cette condition , il aura en outre 
l'avantage précieux , de servir de trait d'union entre 
les deux autorités , et d'éviter bien des conflits nui- 
sibles aux intérêts publics. Placez ces deux autorités, 
isolées en face l’une de l'autre , ayant chacune à ad- 
ministrer des arabes , qui ont la déplorable faculté de 
faire battre des montagnes , et vous aurez un dédale 
dechicanes, procès , rixes, batailles, dont tous les 
fils” d'Ariane des légistes réunis du globe, ne vous 
sortiront pas; essayez ét vous verrez. 

Ty a maintenant à se demander ce que devien- 
drontles officiers employés ainsi , à la grande élabo- 
ration du peuple indigène. 

- Leur but sera d'abord de se rendre le plutôt pos- 
sible inutiles dans leurs fonctions d'administrateurs mi- 
litaires, car leur exemple dans ces conditions, doit 
être nécessairement borné ; instruments de transition, 
il ne peut être question de les faire durer toujours, et 
leurfinest'marquée par les progrès qu’ils accompli- 
ront'eux-mêmes. Arrivé à ce point, comme on sera 
précisément en quête de fonctionnaires de l’ordre admi- 
nistratif, pour les remplacer, il faudrait y mettre beau 
coup 'dé”maladresse, pour ne pas les choisir eux— 
mêmes, dans l'exercice de ce nouveau rôle, qui ne 
sera d'ailleurs” que la continuation du premier. Les 
officiers du gouvernement arabe , doivent donc natu- 
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rellement se transformer, dans l'avenir, én Préfets, 
Sous-Préfets, suivant les cas et l'importance de leurs | 
services. Et comme avant l'invasion de la politique, 
dans nos montagnes éloignées, ils auront suivant 
toute probabilité , le temps de s’éteindre tous dans le 
repos éternel , il sera possible de leur donner certaines 
garanties, qui manquent complétement, on peut le 
dire, aux agents du même ordre qui fonctionnent en 
pleine France. | 

Cette transformation du militaire en administratouit 
est d’ailleurs le moyen le plus heureux que noùs puis- 
sions trouver pour gouverner une population, qui 
doit subir une transformation analogue et passer .des 
mœurs militaires à des mœurs civiles. Il doit être évi- 
dent à tous, que de pareils éléments ne peuvent être 
dirigés par un nouveau débarqué de Paris ou d'une 
ambassade russe, quelque désir qu'on ait d'ailleurs, 
de le faire Préfet. Ainsi, il y a tout lieu d'espérer , que 
notre bonne et féconde mère , la nécessité , nous for- 
cera une fois de plus , de faire à ce sujet, ce qui est 
le plus sage. 

On pourra objecter , que certains officiers ne vou- 
dront peut-être pas accepter cette transformation, par 
ce qu’elle sera contraire à leurs goûts naturels ; la 
chose n’est pas impossible , car de mème que quelques 
Préfets ne voudraient pas être officiers, de même 
aussi certains officiers ne voudraient pas être Préfets, 
surtout par les temps de déconfitures qui courent à 
leur sujet ; à cela il y a une réponse bien simple à 
faire. 

Ceux qui ne voudront pas entrer dans la carrière 
administrative, retourneront à leurs corps respectifs, 
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siun Corps particulier n'a pas été formé pour eux , ce 
qui est plus que probable; seulement, autant pour 
récompenser leurs bons services, que pour 2ncou- 
rager les autres à accomplir leur mission le plutôt 
possible , il serait juste de ne pas les renvoyer sans 
avancement ; ce serait un bon moyen d'émulation ; 
un artifice analogue à celui qui consisterait à payer 
les médecins en raison inverse du nombre de leurs 
malades. : 

Laïquestion du classement nouveau , en dehors de 
la carrière administrative de ces officiers devenus li- 
bres; n'offrira d'ailleurs jamais des difficultés sérieuses ; 
ces oMiciers, par la marche lente des choses, ne de- 
vant se présenter qu'un à un, et à des intervalles as- 
sez éloignés ; il y a même lieu de croire, que les habi- 
tudes que leurs antécédents auront créées chez eux, 
les décideront en grande majorité à continuer des 
travaux qui leur seront chers, malgré le change- 
ment de position , qui pourrait ne pas leur convenir 
tout-à-fait. 


Suivant nous, voilà l'avenir rationnel de l'institution 
et dé ses agents. 
& #4 ts sed. à 
I nous reste maintenant encore, à dire quelques 
mots des deux phases supérieures, qui doivent pré- 
céder l'avènement définitif de notre civilisation, c’est- 
ä-dire de celles que nous avons désignées sous le nom 
decommune aristocratique-et commnue démocrati- 
que. 

La commune aristocratique aura pour caractère 
essentiel, le groupement des grandes familles du pays, 


À 
2 


RÉ 
œ Due. 2 Le ins fes Soft M Én 
- æ 


PRE 


PE D” 


autour du chef français, et par suite la création du 
village, moulin , boulangerie et autres petites indus= 
tries qui améncront l'émancipation de la femme, C’est 
elle qui marquera le pas le plus sérieux que nous 
puissions faire vers la paix, car avec l'aristocratie à 
notre entière disposition , les agitations que le fana= 
tisme nous réserve , deviendraient si non impossibles; 
du moins insignifiantes. Cette aristocratie réunie au 
conseil , sera à dessein consultée à chaque moment, 
par le chef français, sur les questions relatives à 
l'administration et au commandement de la tribu, afin 
d'accoutumer peu à peu les arabes , par des exemples 
pris d'en haut, à connaître leurs droits et à les exercer 
librement. Ces réunions seront d'ailleurs d'excel< 
lentes occasions de prendre , sur les notables et par 
suite sur leurs clientèles, l'ascendant nécessaire pour 
les amener aux transformations dont ils ont besoin: 
Elles seront , avec l'importance que nous pourrons y 
mettre , des sortes de cours publics de rénovation s0= 
ciale, et pour qu’elles produisent tout leur effet, elles 
devront être, autant que possible, tenues en plein 
vent, soit dans le marché, soit dans la place du village: 

Nous allons être bientôt gènés pour trouver des 
terrains libres devant les envahissements de notre co- 
lonisation ; le chef français, à l’aide de son conseil des 
notables, vous en trouvera tant que vous en voudrez: 
Un de ses premiers soins sera naturellement de consti- 
tuer dans la tribu un terrain domanial , obtenu du 
superflu de ses administrés, soit à l'aide d'échanges 
des propriétés tombées en déshérence, soit par la voie 
directe de l'achat, qui en s’y prenant à temps, se fera 
à des conditions extrêmement avantageuses. 
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- La constitution du terrain domanial ou de réservé, 
dans la tribu, conduira forcément au lotissement et à la 
reconnaissance de la propriété individuelle chezles ara- 
bes. C'est à ce point que la phase démocratique com- 
mencera. L'intérêt individuel garanti et reconnu par 
l'État, pourra alors se produire librement dans la vie 
sociale, proclamer ses exigences, et les défendre suivant 
les voies légales. La cabane, la maison et le jardin vien- 
drontalorset avec eux nos procédés agricoles,une partie 
de nos mœurs, ét un certain bien-être, résultat d'une 
bienveillante sollicitude de notre part. Le peuple com- 
prendra que nous sommes bons pour lüi, que notre domi- 
nation est un bienfait, et à ce moment il sera possible de 
Jui ouvrir sans danger les portes de l'émancipation. Le 
suffrage universel lui sera donné, et ce droit , le plus 
important de tous, établissant une égalité, à peu près 
complète, entre lui et son dominateur, les barrières éta- 
blies par la conquête feront brèches de toutes parts, et 
parcctbrèches 1" assimilation comménccra à se réaliser. 
» Test certain que ce but lointain de ‘tous nos efforts, 
n'estpas encore atteint , et ne le sera pas de sitôt, 
mais il est bon de le montrer et d'indiquer la voie qui 
doit y conduire. Il est d’ailleurs difficile d’en faire da- 
vantage ; car les détails en pareille matière, outre le 
désagrément d'être fort ennuyeux, auraient encore 
Tinconvénient de faire perdre de vue, les grands points 
dé"direction que j'aistenté d'établir. Un code de tran: 
sition, avec les myriades d'articles qu'il pourrait con- 
tenir, ne serait lu de personne et du goût de personne. 
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réfractaires à toute conviction, ne manqueront pas 
d'élever contre l'avènement de la féodalité française; 
elle trouve naturellement sa place à ce paragraphe de 
la conclusion, et permet de faire un certain rappro- 
chement , qui ne sera pas sans intérêt et sans ensei- 
gnement. 

On dira que le gouvernement direct des indigènes 
par des officiers a été déjà essayé , et que cetLe tenta- 
tive a été loin de produire ce qu'on en espérait. 

Ce fait ne peut être contesté. [l est certain que nos 
premiers essais dans ce genre n'ont pas été heureux. 
Mais pourquoi? Tout simplèment par ce qu'ils étaient 
tentés vingt ans trop Lôt. [1 fallait être dans la profonde 
ignorance du peuple arabe où nous étions alors, pour 
oser l'application d’un pareil système sur lui.Quine voit 
en effet maintenant, avec ce que nous savons de plus, 
qu’envoyer des aghas français commander la Mitidja, 
à l'époque dont nous parlons , était tout aussi impos- 
sible que d'établir des colonies sur l'Afroun, qui pour- 
tant à l'heure qu'il est , n’y sont guère inquiétées ? Cha- 
quesituation d'un peuple demande un gouvernement 
particulier, comme chaque maladie d'un corps demande 
un traitement spécial, et la chose peut-être la plus 
étrange de ce monde, c’est que des vérités de cette na- 
ture, si souvent répétées par les faits, soient toujours 
méconnues ; ce qui était impossible alors , sera extré- 
mement facile aujourd'hui, et l'erreur que nous com— 
mettrions en ne discernant pas les choses praticables 
du moment, serait bien plus nuisible, qu'avant , à 
nos véritables intérêts. Mais cette leçon de notre inex— 
périence première, ne semble guère devoir nous 
profiter, car à cette heure même, la tendance géné 
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rale des esprits, pousse à commettre une faute iden- 
tiquement semblable à celle que nous venons de re- 
gretter. L'impatience dangereuse qui nous a conduits 
à lancer avant le temps l'officier daus la tribus nous 
exeite maintenant à y envoyer le Préfet, Or celui-ci , 
placé dans des conditions aussi fausses, aussi impos— 
sibles, que le devancier, n'ayant d'ailleurs pas plus 
-que lui le don des miracles, sera bien aise de battre 
en retraite, après n'avoir recueilli exactement ‘que 
les mêmes résultats. 

La faute n'est pas encore commise , et il y a licu 
d'espérer, qu'éclairée par des essais infructueux, la 
raison publique aidera elle-mème à l'éviter. 

Jewiens de faire, dans les limites de mes force:, 
tout ce qu'il m'était possible , pour faciliter ce résul- 
tat. Je n'ai pas la prétention d'avoir rien dit de bien 
neuf, ni d'avoir inventé des expédients, pour sortir 
d'une position délicate; non vraiment. Je n’ai fait que 
tracer aux yeux du lecteur, à l’aide de deux points 
déjà connus , la ligne droite que nous devons suivre, 
et il n'y a certes pas lieu de tirer vanité d’une opé- 
ration aussi simple , la plus simple de la géométrie. 
Cette ligne droite , la logique des événements , l'im— 
périeuse nécessité , nous obligent à la suivre quoique 
nous fassions pour l'éviter, dans notre ignorance ; 
c'est la loi obligée du développement de notre domi- 
nation ; nous pouvons la controrier, ainsi que nous 
Vavons fait jusqu'à ce jour, mais nous serons tou- 
jours forcés de la subir comme nous l'avons déjà 
subie. : 

Je le répète en terminant , les choses de ce monde 
ne marchent pas au hasard ; les mouvements de l'hu- 
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manilé comme ceux des planètes, suivent des lois 
rigoureuses, et pour ceux qui savent y voir clair, tout 
l'avenir est dans le passé. C'est sous l'impression de 
cette idée que j'ai pu établir les étapes que le peu- 
ple arabe doit parcourir pour arriver à nous, et c'est 
elle qui me donne la conviction qu'il nous est impos- 
sible de les éviter. Je serais bien heureux, si ces quel- 
ques pages avaient pour résultat de faire entrer 
dans les esprits , une partie de celte conviction, car 
la solution des embarras de notre conquête en dépend. 


———— ———————————— —— ————— —""Û2 "2  ———— 
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ASS ve pme un manne 


Paris, le 6 août 1S30, 


Monsieur Le PRÉSIDENT, 


Jai l'honneur de vous soumettre un exposé 


pe 
> 


rccinct des Opérations militaires faites en Algérie 
Péndant ces trois derniers mois. J'ai pensé que 


Sélait une Justice due aux brillants services de 
armée, que de constater les efforts incessants 
qu'elle fait pour consolider notre domination sur 
E Andigènes, en appréciant les difficultés qu'elle 
* à surmonter dans l'accomplissement de la tâche 
liée à son dévouement et sa bravoure. 
… On avait pu déclarer à bon droit, après l'ex- 
Pon dirigée sur Bougie en 1847, que la con- 
1e de l'Algérie par les armes était achevée. 
el, quelques mois à peine après la soumis- 
 Kabyles, Abd-el-Kader, le représentant 
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de la nationalité arabe, se remettait entre nos 
mains. Mais trop de personnes ont paru croire, 
de ce que la conquête était terminée, que l'ar- 
mée n'avait plus qu'un rôle secondaire à remplir 
en Algérie. On n'a pas tardé à être détrompé. On 
avait oublié que nous nous trouvons en présence, 
d'une part, des tribus arabes ruinées par une 
guerre acharnée, domptées en quelque sorte par 
la misère, mais sur l'esprit desquelles le fana- 
tisme religieux n'avait rien perdu de son irré- 
sistible empire; d'autre part, des Kabyles et des 
habitants berbères des grandes chaînes de mon- 
tagnes, qui avaient courbé la tête devant nos 
armes victorieuses, mais qui, avec la ténacité bien 
connue de leur caractère, n'avaient pas renoncé 
à l'espoir de venger l'humiliation de leur défaite: 
D'un côté comme de l'autre, on n’attendait qu'une 
occasion favorable pour secouer le joug. 

La révolution de février éclata. L'Algérie en 
ressentit immédiatement le contre-coup. L’effec= 
tif de l'armée fut diminué de 25,000 hommes. 
Aussitôt, le fanatisme et les sentiments de nationa- 
lité, comprimés, firent explosion sur plusieurs 
points à la fois dans les trois provinces. Une foule 
de prétendus envoyés du ciel se mirent à prêcher 
la guerre sainte dans les contrées montagneuses; 
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D srises des plaines, qui se trouvaient sous 
la surveillance de nos postes, ne bougèrent pas en 
apparence; mais elles écoutaient et propageaient 
les rumeurs les plus hostiles à notre cause : on 
représentait l'armée comme affaiblie au point de 
_ne pouvoir plus s'aventurer en dehors des places 
| fermées; on annonçait que l'Europe entière avait 
déclaré la guerre à la France, que des troupes 
. musulmanes innombrables envahissaient les fron- 
tières algériennes à l'ouest et à l'est, que nous al- 
lions être bientôt réduits à abandonner notre 
conquête. | 
… Nos braves soldats firent face à tous les dangers: 
par leur activité et leur élan, ils conjurèrent tous 
Ld | ei l'insurrection fut partout vaincue, et 
de ces nombreux inspirés, s’annonçant 
En. les restaurateurs de la foi musulmane et 
“dela nationalité, ne put organiser un parti sérieux 
“et donner un drapeau commun à ces révoltes qui 
aient alors l'Algérie. La destruction de Zaa- 
L et la soumission de Bouçada, à la fin de 
anée 1849, prouvèrent, par les grands efforts 
nous dûmes déployer, combien les difficultés 
re lesquelles nous luttions étaient graves. 
ètte situation avait perdu beaucoup de sa gra- 
-.vité au commencement de l’année 1850; cepen- 
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dant les esprits étaient encore agités; toutes les 
espérances coupables n'étaient pas découragées ; 
sur plusieurs points, notre autorité n'était pas en- 
tièrement rétablie; il fallait poursuivre l'œuvre 
de pacification. C'est ce qui a nécessité dans les 
trois provinces les opérations dont j'ai l'honneur 
de vous présenter ici le résumé. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Trois points appelaient principalement l’atten- 
tion dans la province de Constantine : 1°, au 
nord de Sétif, les Kabyles compris entre cette 
ville et la mer avaient donné des preuves de leurs 
dispositions hostiles; ils menaçaient sans cesse de … 
couper l'importante communication entre Sétif et 
Bougie; 2°, au sud, les sauvages tribus de l’Aurès, 
quoique châtiées rigoureusement, immédiatement - 
après le siége de Zaatcha, se signalaient par leurin= 
subordination; la grande tribu des Nememcha, qui 
ne compte pas moins de 10,000 tentes, établie sur 
la partie méridionale de la frontière de Tunis, refu- 
sait d'obéir à ses chefs; il fallait étouller ces germes 
dangereux, montrer nos forces et reconstituer l'ad- 
ministration sur desbases plus puissantes; 3°,enfin, 
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dans le cercle de la Calle, les Khoumir, tribu tu- 
nisienne, faisaient des incursions fréquentes sur 
notreterritoire, pillaient les populations soumises, 
etinquiétaient les travaux d'un établissement eu- 
_ ropéen récemment créé pour l'exploitation de la 
_ mine de Kef-oum-Theboul. 
Le général de Barral fut chargé de dirigerles opé- 
. rations entre Sétif et Bougie. Le 12 mai, à la tête 
d'une colonne de 4,000 hommes, le général pé- 
nétra sur le territoire des Kabyles. II ne rencontra 
_ d'abord aucune résistance, et ses opérations ne 
furent contrariées que par le mauvais temps; 
mais, ayant appris qu'un rassemblement considé- 
able s'était formé chez les Beni-Immel, le général 
de Barral marcha rapidement sur l'ennemi. Le 
21 mai, au matin, nos troupes, ayant à leur tête 
… Lurbravegénéral, escaladèrent, avec leur vigueur 
‘accoutumée, les pentes des hauteurs où les Ka- 
_byles s'étaient retranchés : l'ennemi fut culbuté; 
mais, dès le commencement de l'action, le général 
de Barral tomba frappé mortellement. Le colonel 
de Lourmel prit le commandement de la colonne, 
“continua la poursuite des contingents kabyles et 
les dispersa entièrement, en leur faisant essuyer 
ue pertes cruelles. : 
Ces succès ayant fait rentrer dans le devoir les 
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tribus établies entre Sétif et Bougie, les troupes. 
furent employées aux travaux de la route, afin. 
de la rendre praticable aux convois en toutes saï- 
sons. Dix-huit jours suflirent pour ouvrir cette 
communication si intéressante au double point 
de vue politique et commercial. Restait, pour as- 
surer la sécurité de cette route, à châtier les tri- 
bus qui la bordent à l'est, et qui, jusqu'alors de- 
meurées en dehors de l'action de nos armes, . 
étaient en état permanent d'hostilité. 

La colonne atteignit le 25 juin les Beni-Me= 
raïl, mit en déroute les rassemblements ennemis, 
détruisit les villages des populations les plus hos- 
tiles, et obtint la soumission de toutes les tribus” 
récalcitrantes. Les troupes rentrèrent à Sétif le 
8 juillet. 

Le général de Saint-Arnaud, commandant su= 
périeur de la province de Constantine, prit lui= 
même le commandement de la colonne qui devait 
opérer contre les Nememcha et dans l'Aurès. I. 
partit de Batna le 3 mai et, se dirigeant vers l’est, 
il se rendit à Aïn-Guenchela, où les troupes de s 
la subdivision de Bone, sous les ordres du colonel - 
Eynard , devaient le rejoindre. Dès le 10 mai, les” 
deux colonnes réunies se portèrent au milieu du 
pays des Nememcha. Cette tribu n'essaya pas 
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même de résister et fournit les otages réclamés 
pour garantir le payement des contributions. En 
attendant qu'ils s'acquittassent, le général con- 
duisit la colonne à Tebessa pour y régler des af- 
fares administratives. À son retour à Aïn-Guen- 
chela, il châtia une fraction des Nememcha qui 
n'avait pas voulu encore s'associer à l'acte de sou- 
mission de la tribu. 

Cette première partie de la campagne termi- 
née, le général de Saint-Arnaud pénétra dans 
l'Aurès le 27 mai. Après avoir descendu dans la 
direction du sud jusqu'à Kheiran, bourgade im- 
portante, il traversa les rochers difficiles qui for- 
ment le Djebel-Chechar, refuge ordinaire des ré- 
voltés, pays pauvre, presque inculte, et habité par 
une population fanatique. Il visita les oasis de 
Sidi-Nadji, Djelaïel, Khanga et Oueldja. Remon- 
tant ensuite vers le nord, la colonne parcourut 
le reste des montagnes jusqu'à Medina, considéré 
comme le point central de cette chaîne. Après 
s'être ravitaillées, nos troupes s'engagèrent dans la 
vallée de lOued-el-Abiad, couverte de beaux 
villages, franchirent des défilés inaccessibles en 
Souvrant un passage la pioche à la main, et des- 
cendirent vers le sud jusqu'à Biskara. Le com- 
mandant supérieur de la province étudia sur les 
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lieux les bases d'une nouvelle organisation à 
donner à ces contrées, et la colonne reprit la 
route de Constantine, où elle arriva le 23 juin. 
Cette belle opération ne rencontra nulle part de 
résistance armée. 

Quelques jours de repos furent donnés aux 
troupes de la subdivision de Bone, qui se diri-. 
gèrent ensuite vers la frontière de Tunis et vers 
le cercle de la Calle. A l'approche de la colonne, 
le vide se fit dans le pays; les partis de marau= 
deurs tunisiens se hâtèrent de repasser la fron= … 
tière. On reconnut facilement que ces agressions 
des Tunisiens n'avaient pas un caractère de gra= 
vité qui pût compromettre les relations de bon 
voisinage entre les deux États. Pour rendre plus 
facile la répression de ces actes de brigandage, le. 
commandant de la colonne fit percer de larges 
routes au travers des épaisses broussailles qui 
couyrent la contrée; il plaça des blockhaus pour 
surveiller le pays, et prit des dispositions afin 
que l'action du bureau arabe s'exerçât à l'avenir. 
avec plus de promptitude et d'efficacité. s 
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Les op n'ont pas été appelées à faire de 
ds mouvements militaires dans la province 
wide Eu était tranquille. Vers la partie 
e, les esprits semblaient attentifs à ce qui 
. dans la Kabylie, et attendaient peut- 
Le résultat avant de se prononcer. C'est là un 
st tinctifs du caractère des indigènes : 
lents et D pocts d'abord, lorsqu'ils croient 
écasion venue, ils se lancent avec furie dans 
ventures les plus hasardeuses. Cette particu- 
té était trop bien connue du gouverneur gé- 
al, pour qu'il se laissât prendre au dépourvu; | 
resures avaient été prescrites pour faire sur- 
r des goums arabes les tribus les plus 
s, et les troupes employées à à la répara- 
s routes étaient prêtes à entrer en opéra- 
38 u premier symptôme de danger. L'interven- 
tion de l'armée n'a pas été nécessaire, et les utiles 
travaux confiés à son dévouement ont été achevés 
is encombre. Cette attitude calme en présence 
D crdition guerrière et indisciplinée de la 
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les chefs de l'armée en Algérie ne recherchent 
pas les combats, ainsi qu'on les en a accusés, lors- 
que l'intérêt politique ne le commande pas impé- 
rieusement. 

La province d'Alger a eu beaucoup à souffrir 
de la sécheresse et des sauterelles; dans plusieurs 
subdivisions, les récoltes sont entièrement perdues, 
et la population se trouve sous le coup des plus 
dures privations. Il faut se hâter d'ajouter que 
l'autorité militaire a pris toutes les dispositions 
nécessaires pour venir au secours des misères les 
plus grandes. Des dégrèvements d'impôts ont été 
accordés aux tribus les plus pauvres. Pour celles 
dont les pertes ne sont pas aussi générales, un … 
système d'assistance mutuelle a été organisé par 
les soins des bureaux arabes, et les cultivateurs 
les moins rudement éprouvés sont venus en aide 
aux plus malheureux; sur d'autres points, le. 
Gouvernement lui-même a fait des prêts de grains 
remboursablés à la récolte; enfin les infortunes - 
individuelles les plus graves ont été secourues, au 
moyen de distributions gratuites de grains achetés 
par l'État. 

J'ai cru utile, Monsieur le Président, de vous 
faire connaître ce détail d'administration, parce 
qu'il répond aux indignes calomnies, si souvent 
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reproduites, contre les formes prétendues brutales 


et inhumaines de l'autorité militaire vis-à-vis des 


neur de vous entretenir ont été accueillies avec 
reconnaissance par toutes les tribus, et, si on ne 
peut pas dire encore que ces témoignages de sol- 
 Jicitude nous ont conquis le cœur des Arabes, on 
doït les considérer comme ayant certainement 
contribué à paralyser les eflorts des fanatiques 
qui prêchaient sourdement la révolte. 


PROVINCE D’ORAN. 


La province d'Oran, qui, pendant les phases 
de la lutte soutenue par Abd-el-Kader contre notre 
. domination, s'était toujours montrée la plus guer- 

rière, la plus turbulente, la plus fanatique des 
“trois provinces; donne des exemples contraires de- 
. puis la chute de l'ex-émir. La tranquillité règne 
partout. 11 faut attribuer ce résultat à des causes 
diverses : il est naturel, d'abord, que l'unanimité 
même des efforts qui s'étaient produits pendant 
la guerre ait dû avoir pour conséquence de faire 
tomber, en quelque sorte, les résistances en même 
temps; puis toutes les tribus, frappées dans leurs 
“biens, ayant perdu leurs plus braves cavaliers, 


indigènes. Les mesures dont je viens d'avoir l'hon- 
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ont accepté la paix comme un bienfait pour re- 
prendre haleine et se refaire. D'un autre côté, la 
province d'Oran est surveillée par un plus grand 
nombre de postes que les autres provinces, etenfin 
il est juste de reporter une part de cette bonne 
situation à l'habileté et à la prudence du com- 
mandant supérieur de la province. 

Un seul point a présenté des symptômes d'agi- 
tation assez sérieux pour nécessiter des mouve- 
ments de troupes: c'est le pays limitrophe de la: 
frontière du Maroc. L'inquiétude éprouvée par 
nos tribus était uniquement inspirée par la si- 
tuation des populations marocaines les plus rap- 
prochées. Les Angad et les Beni-Snassen sont 
engagés depuis plusieurs mois dans des dissen- 
sions violentes, que le représentant de Mouley> 
Abd-er-Rahman, à Ouchda, est impuissant à ter= 
miner. On annonce incessamment la formation 
d'une armée marocaine qui aurait pour mission 
de venir rétablir l'ordre chez ces populations. 

Mais les fauteurs de troubles s'emparant de 
ces nouvelles les amplifient, les altérent, et par- 
courent nos tribus, assurant que c'est pour faire 
la guerre à la France qu'on réunit les contingents 
marocains; qu'une armée innombrable, partie du 
sud de l'empire, est déjà en marche pour envahir 
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l'Algérie; que la France est épuisée, et tous les 
autres bruits absurdes, mille fois démentis par les 
événements , et que l'imagination crédule des 
Arabes ne manque jamais d'accueillir. Ils semblent 
heureux de pouvoir caresser, ne fût-ce qu'un ins- 
tant, ces nouvelles chimériques qui leur promet- 
tent l'expulsion des Français de l'Algérie, et qui, 
sielles pouvaient se réaliser, ne seraient que le 
signal de la plus épouvantable anarchie pour ces 
malheureuses populations. 

Ï fallait tenir compte de cette agitation des es- 
prits qui, avec le caractère mobile, extrême dans 
* sesentraînements, des Arabes, peut produire des 
complications dangereuses de la manière la plus 
inopinée. IL y avait aussi à craindre que, dans les 
intervalles de leur lutte, un parti d'Angad ou de 
Beni-Snassen ne fit irruption sur notre territoire 
pour piller nos tribus. Ces considérations déter- 
minèrent le gouverneur général à prescrire au 
général de Mac-Mahon, commandant la subdivi- 
sion de Tlemcen, de sortir à la tête d’une co- 
lonne, afin de montrer nos bataillons sur la ligne 
des frontières. Sa présence seule devait rassurer 
nos populations, décourager au besoin les entre- 
prises des partis marocains, fortifier dans ces con- 
trées l'action de l'autorité. 
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Sénéral de Mac-Mahon à fait dis. 
e par enchantement, l'échafan 
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mettre à la France; 
fluence, 
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marches de soumission re 


montent à l'année 1 8 


vient d'être enfin constituée sous l'autorité d'un 
chef unique, homme énergique et obéissant à 
notre impulsion administrative. 

L'Aurès, visité plusieurs fois par nos colonnes 
qui y avaient pénétré tantôt par le nord, tantôt 
par le sud, a été cette fois parcouru dans toutes 
les directions, et a reçu une organisation régu- 
lière, homogène, et qui, tout le fait espérer, sera 
définitive. 

Les montagnes comprises entre Sétif et Bougie 
entrent aussi maintenant dans la sphère d'action 
de notre administration indigène. Cette multitude 
de tribus kabyles vivant dans un état d'indépen- 
dance coïinplète, se divisant souvent, sous la pres- 
sion de circonstances locales, en partis hostiles 
pour se combattre, ont été rattachées à des cen- 
tres d'autorité qui les surveilleront avec plus 
d'efficacité, et leur feront mieux apprécier les 
avantages d'une administration intelligente et 

Les intérêts commerciaux n’ont pas été moins 
favorisés par ces opérations. La soumission des 
Nememcha assure à nos marchés un approvision- 
nement très-important de laine, et augmente la 
sécurité des communications par terre entre 


Constantine et Tunis. 
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La nouvelle organisation de l'Aurès lève toute 
inquiétude pour la route commerciale de Batna 
à Biskara; enfin, les travaux et les combats de nos 
troupes, sur la route de Sétif à Bougie, ouvrent 
définitivement au commerce du littoral le débou- 
ché de Sétif, des belles plaines de la Medjana, 
de Bouçada et (par cette ville) du Sahara central: 
Les modifications dans les circonscriptions de 
commandement du Sahara de Constantine, les 
relations chaque jour plus étroites nouées avec. 
l'oasis d'Ouargla, l'occupation permanente de“ 
Bouçada, ont tout préparé pour faciliter lécou= 
lement de nos produits dans l'intérieur de de 
frique. Le Gouvernement a rempli sa tâche en 
établissant la sûreté des communications ; il a 
partient maintenant au commerce, par le cho ES 
et la bonne qualité de ses approvisionnements;, 
d'attirer les caravanes sur nos marchés. nf 

J'aurai l'honneur, Monsieur le Président, 
placer prochainement sous vos yeux les noms des. 
officiers, sous-officiers et soldats qui, par leur 
courage, leur zèle soutenu et leur dévouement, 
ont mérité les récompenses pour lesquelles ils se e- 
ront proposés et que vous ne balancerez pas, j 

l'espère, à leur accorder. J'appellerai égale ment 
votre attention sur les bureaux arabes, qui, sous 
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la direction des commandants supérieurs, pour- 
suivent chaque-jour avec plus de succès la con- 
quête morale des indigènes. Nos braves soldats 
prouvent, dans toutes les occasions de guerre, 
que rien n'est au-dessus de leur courage et de 
leur dévouement ; en même temps, les officiers 
attachés aux affaires arabes s'occupent de rendre 
l'administration plus juste, poussent les indigènes 
àbâtiret à planter, fondent des écoles, organisent 

des travaux d'utilité publique et ne laissent aucun 
intérêt des tribus en dehors de leur sollicitude. 
Cette situation doit inspirer de la confiance 

nn pour l'avenir. Certes, tout n’est pas fini. Il faut 
attendre encore à des troubles, à des insurrec- 
tions, à des combats qui peuvent nous coûter 
des pertes aussi regrettables que celle du général 
de Barral; des circonstances critiques se produi- 
» ront peut-être; il faudra plus d'une fois faire ap- 
- pel à l'activité et au dévouement de notre vail- 
lante armée d'Algérie pour améliorer les voies de 


. blique. Mais les incertitudes de l'avenir sont bien 
alténuées lorsqu'on voit à quels agents, éprouvés 
le soin des intérêts de la France est confié en 
£. série, et lorsqu'on peut dire que l'expérience 
_a démontré que, si les institutions appliquées au 
2. 


“communication et créer des travaux d'utilité pu- 
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gouvernement et à l'administration des tribus ne 
sont pas parfaites encore, elles fournissent cepen- 
dant les moyens de surmonter toutes les difficul- 
tés qui peuvent se présenter. 

Je compléterai ultérieurement, Monsieur le 
Président, cet exposé des opérations militaires 
par un rapport spécial sur l'ensemble de la colo- 
nisation de l'Algérie. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Président, 
l'assurance de mon profond respect. 


Le Ministre de la querre, 
D'HAUTPOUL. 


Paris, le 12 septembre 1850. 


MonsIEuR LE PRÉSIDENT, 


Lorsque, au mois d'août dernier, j'eus l'hon- 
ueur de vous présenter le résumé des opérations 
militaires exécutées en Algérie, j'annonçai que ce 
travail serait complété par un rapport spécial sur 
l'ensemble de la colonisation. Je viens remplir cet 
engagement. 

Après avoir indiqué sommairement le nombre 
des centres de population et leur situation géo- 
graphique, tant par rapport à l'ensemble de la 
province, que relativement au rôle qu'ils ont à 
remplir dans le système de formation de chaque 
zone, je présenterai un aperçu des travaux publics 
exécutés sur tous les points du territoire, des en- 
couragements donnés aux colons, des résultats 
obtenus et des ressources offertes à la colonisa- 


tion. 


PREMIÈRE PARTIE. 


TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS EXISTANTS. 


L'Algérie présente une superficie à peu près 
égale aux deux tiers de celle de la France, envi- 
ron 39,000,000 d'hectares. 

La configuration générale et la nature du sol 
les coupent en deux zones, s'étendant parallèle- 
ment à la Méditerranée : l'une au midi, lé Sahara, 
ou région des sables, l'autre au nord, le Tell 
(Tellus), ou région des terres labourables. 

C’est dans cette dernière région, qui comprend 
environ 15 millions d'hectares, que, s'appuyant 
sur les centres de population créés avant la con- 
quête, le département de la Guerre a appliqué, 
avec une persistance qui ne s'est jamais démen- 
tié, un système de colonisation par extension de 
proche en proche. : 

Les détails dans lesquels je vais entrer, par pro= 
vince et par territoire, feront connaître ce qui à 
pu être accompli. 


- PROVINCE D’ALGER. 


TERRITOIRE CIVIL. 


Le territoire civil, ou département d'Alger, 

compte cinqvilles, dont trois situées sur le littoral : 

Alger, 

Cherchel (l'ancienne Césarée), à l'ouest d'AI- 

ger; 

Tenës, à l'extrémité de la province. 

A l'intérieur des terres se trouvent deux autres 

villes : 

Koléah, 

Blidah, 

Toutes deux sur la lisière de la plaine de la 

Métidja , la première au nord, l'autre au midi. 

… AvoïrAlger déployer en amphithéâtre ses nom- 

et blanches maisons, étagées sur le pen- 

chant de la colline où elle est comme assise, et 

surgir du milieu de la longue zone formée par 

250 lieues de côtes, on reconnaît la capitale de 

l'Algérie, qui semble étendre ses grands bras, 

lun à droite sur Bone, l'autre à gauche sur Oran. 
Autour d'Alger, et sur un rayon de 8 à 10 ki- 

lomètres en partant de la mer, se développent de 
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fertiles jardins maraîchers et une multitude de 


villas, répartis dans les communes de : 
Bouzaréah , 
La pointe Pescade , 
Mustapha inférieur, 
Mustapha supérieur, 
Hussein-Dey, 
Kouba, 
El-Biar, 
Birmandreis, 
Birkhadem. 
Au delà, dans le Sahel; commence l'agricul- 
ture proprement dite. | 
Dix-huit villages, divisés en trois distriotel dont 


les chefs-lieux sont Alger, Douéra et Koléah, y. 


forment, de l'ouest à l'est, une double ceinture 


au massif d'Alger. 


Ces villages, communiquant entre eux par des. 


routes nombreuses, sont : x 


Sur le premier plan, «+ 


Aïn Benian, 


Sidi-Ferruch, où débarqua l'armée conqué= 


rante ; L 


L'établissement des Trappistes, fondé sur l'an 


cien camp illustré par la bataille de Staouëli: 
Chéraga, 


 Ouled-Fayet, 
Dely-Ibrahim, 
L'Achour, 

* Drariah, 

Saoula. 

Sur le second plan, et bordant, pour ainsi dire, 
au nord la plaine de la Métidja, se trouvent : 

Notre-Dame-de-Fouka, village de PAU 

Fouka, 

_ Douaouda, 

Léradla, 

Mahelma, 

Sainte-Amélie, 
 Sant-Ferdinand, 

Douéra, 
 Baba-Hassen, 

Crécia. 

Vient ensuite la magnifique plaine de la Mé- 
tidja, se déroulant comme un fleuve, encaissée 
qu'elle est entre deux chaînes de montagnes, l’At- 
las au sud, le Sahel au nord, partant de la mer 
à l'est pour retrouver la mer à l'ouest, au pied 
du mont Chenoua, avec une longueur d'environ 
100 kilomètres, sur une largeur moyenne de 25. 

À l'intérieur de la Métidja et sur la route d’Al- 
ger à Blidah, on rencontre le bourg de Boufa- 


rik, création nouvelle, à qui la plus riche végé- 
tation et le travail opiniâtre des habitants pro- 
mettent un brillant avenir. 

Non loin de Boufarik se trouve Mered. Là 
les passants s’inclinent devant l'obélisque élevé à. 
la gloire des 22 braves du 26° de ligne qui, 
en 1842, tombés dans une embuscade, se défen- 
dirent héroïquement contre 300 cavaliers arabes. 

La même route conduit à Montpensier, en. 
face duquel est Joinville. Ces deux villages for-. 
ment la base d'un petit triangle dont Blidah est le. 
sommet. | 


Blidah, ancienne cité mauresque, dont l'en- 
ceinte agrandie renferme de beaux édifices euro- 
péens, et dont les alentours sont parfumés par de 


vastes jardins d'orangers et de citronniers, à la 
végétation puissante, aux fruits exquis. 
Pour clore la plaine par une sorte d'enceinte 
continue et en faciliter l'exploitation, l'Adminis- 
tration a, en outre, échelonné au pied du versant 
septentrional de l'Atlas, 
A l'ouest de Blidah : 
La Chiffa, 
Mouzaïa ; 

À l'est de Blidah : 
Dalmatie, 


_ Souma, 
L'Arba, 
Le Fondouk ; 
= Au nord-ouest du Fondouck, sur le bord de 
la mer : 
Le fort de l'Eau. 

Dans les territoires civils comme dans les ter- 
ritoires militaires, les centres anciens et les points 
stratégiques formaient la base nécessaire des éta- 
blissements destinés à commencer le réseau de 
colonisation. 

Le temps seul pouvait compléter ce réseau, et 
des vides plus où moins grands séparèrent for- 
tément ces premiers établissements. 

Les colonies agricoles, instituées par la loi 


du 19 septembre 1848, sont venues remplir 
plusieurs lacunes. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


Sa vaste étendue, les longues luttes dont il fut 
le théâtre, ne permirent pas d'y rendre la coloni- 
sation aussi compacte que dans le territoire civil. 
Là aussi, néanmoins, l'Administration, fidèle à 
son principe, s'est efforcée de grouper le plus 
possible les travailleurs. 
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Les points occupés aujourd'hui y sont d'abo d 
les quatre chefs-Beux de subdivisions militaires. 
savoir : 

Orléansville, 

Milianah, 

Médéah, à 

Aumale ; 

Sur une ligne plus avancée vers le Sahara :, 

Teniet-el-Ahd, 

Boghar, tous deux fondés sur les anciens 
camps du même nom; 

Enfin Dellys, sur le littoral, à l'est d'Alger. 

Des territoires agricoles destinés à s'étendre. 
et à se rapprocher de plus en plus ont été an 
nexés à la plupart de ces centres, et déjà deux. 
petits villages se sont formés, savoir : Affreville,. 
aux environs de Milianah et Mouzaïa-les-Mines- 
auprès de Médéah. 


PROVINCE DE CONSTANTINE,. 


La province de Constantine possède cinq villes 
constituant les points capitaux de son territoire: 

Constantine, ; 

Philippeville, 


Bone, 


Ces villes, à la différence de celles de la pro- 
. vince d'Alger, sont situées à de grandes distances 
les unes des autres, sur le parcours de deux lignes 
allant l'une du nord au sud, à partir du littoral, 
l'autre de l'est à l'ouest, le long du même littoral. 
Aussi a-t-on vu jusqu'à présent, dans cette pro- 
vince, la colonisation s'étendre généralement en 
snes allongées et côtoyer les routes. 
_ Indépendamment des cinq villes déjà nom- 
mées, le département de Constantine compte 
grands villages : 
* Bugeaud, à l'entrée de la forêt de l'Édough, 


Saint-Antoine. 

Tous trois au sud des jardins qui environnent 
Philippeville. 

Les autres centres de population, au nombre 
de 9, sont situés en territoire militaire. 
Cinq d'entre eux embrassent un triangle com- 
Pris entre Constantine, Bone et Philippeville, 

_ Soir: | 
Saint-Charles, 


Ant ya 

El-Arrouch, 

L'un et l'autre dans la vallée et sur la rive 
gauche du Safsaf, et à cheval sur la route de 
Constantine; 

Condé, plus haut, sur la même route. 

La vallée du Bou-Merzoug, un peu au delà de 
Constantine, dominée par la route de Batna, 
commence à se cultiver; mais aucun village ny 
est encore constitué. 

La ligne, s'abaissant de ce point dans la direc- 
tion de Bone, rencontre : 

Guelma, à moitié chemin de Cost à 
Bone; 

Penthièvre, également à moitié chemin de 
de Guelma à Bone. Al 

En dehors de ce triangle, la colonisation, tou- 
jours obligée de se ployer aux nécessités de loc- 
cupation militaire, a planté quatre autres jelonss , 
savoir : 

Djidjelly, petit port au centre de la ligne 
côte que borde la Kabylie depuis Collo jusqu'à 
Bougie; ' 

Sétif, jeté au cœur de cette région, où se soil 2 
une race guerrière, devant laquelle avaient 
échoué toutes les dominations antérieures; 
Batna, au sud de Constantine; 


RQ, 

Lambesa, dans le voisinage de Batna, sur 
l'emplacement d'une ancienne et grande ville 
romaine, jouissant d'un climat salubre, d'eaux 
abondantes, de 3,000 hectares de bonnes terres, 
forme la colonie pénitentiaire aflectée aux trans- 
portés de juin; 

Biskara, plus loin, dans la même direction, à 
l'extrémité de la province. 


PROVINCE D’ORAN. 


La province d'Oran présente un aspect diffé- 
rent de celui des deux autres provinces. La colo- 
nisation n'y est ni échelonnée, ni continue : elle 
procède par des massifs tendant à s'avancer les 
uns yers les autres. 

La ville d'Oran, au fond du golfe de ce nom, 
chefHieu de la province, et la ville de Mostaga- 
nem, près de la corne est du golfe d'Arzeu, creusé 
lui-même à lorient de celui d'Oran, forment, 
chacun de son côté, la base des deux massifs dis- 
tinets qui se trouvent dans le terriloire civil de la 
province. 

Le premier massif se compose de : 

Arcole, à l'est d'Oran; 
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Sidi-Chami, au sud-est d'Arcole; 

Valmy, au sud-ouest de Sidi-Chami; 

Miserghin, à l'ouest de Valmy; 

Aïn-Turk, au nord-est de Miserghin. 

Ces établissements, sur le littoral, près des 
belles plaines de l'Eufra et des Andalous, dé- 
crivent autour d'Oran un demi-cercle, à lin- 
térieur duquel se trouve un sixième village, la 
Sénia. 

Le second massif, beaucoup moins étendu, 
borde la route qui côtoie le golfe. Il ne compte 
encore, en territoire civil, qu'un village, Maza- 
gran, tout près de Mostaganem; mais il s'appuie, 
en territoire militaire, sur le voisinage presque 
immédiat de la Stidia et du village affecté aux 
militaires libérés. 

Les points principaux du territoire militaire 
sont pareïllement situés à de grandes distances 
les uns des autres. 

Les trois villes de 

Tlemcen, 

Sidi-bel-Abbès 

Et Mascara, 

Se trouvent, de l'ouest à l'est, en arrière 
d'Oran, sur une ligne droite qui coupe la pro= 
vince et qui, après avoir touché à Lalla-Maghnia, 
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frontière du Maroc, va s'appuyer, sur le littoral, 
au petit port de Nemours. 

Ces villes forment néanmoins autant de points 
de départ pour la colonisation extensive de proche 
en proche. 

Déjà, en effet, le territoire de Mascara con- 
tient deux villages, Saint-André et Saint-Hippo- 
lyte, et se relie à Oran par le village de Saint- 
Denis-du-Sig. 

Les environs de Sidi-bel-Abbès se couvrent 
de fermes et de hameaux. 

Tlemcen, ville agricole par excellence , voit se 
développer en avant de lui les villages de 

Bréa, | 

Négrier , 

Mansourah, 

La Seysaf. 

Arzeu, quatrième ville de la province, située 
en face de Mostaganem, à l'autre extrémité du 
golfe, protége la colonie prussienne de Sainte- 
Léonie, et a servi de base à un nouveau massif, 
au moyen des colonies agricoles. 

Jeciterai pour mémoire, et comme pouvant être 
utilisés un jour pour la colonisation, les postes 
permanents de | 

“Min Temouchen, sur la route d'Oran à Tlem- 

| 3. 


: one00 36 > 
cen, au sud de la ligne intérieure dont je vien 
de parler; | 

Sebdou, plus à l'ouest, 

Daia, 

Saïda, 

Et Tiaret, 
se dirigeant vers l'est. 


COLONIES AGRICOLES. 


Pour compléter le tableau de nos établisse 
ments algériens, il me reste à mentionner les” 
42 colonies agricoles, créations exceptionnelles, 
et dont, par ce motif, je parle à part. 

Ces colonies, disposées de manière à fortiferle. 
réseau de colonisation, ont été réparties, savoir 

12 dans la province d'Alger, 

21 dans celle d'Oran, 

3 dans celle de Constantine. 

Dans la province d'Alger, on a groupé, sur le 
littoral, à l'ouest, et auprès de Koléah, les colo= 
nies de 

Castiglione, 

Tefeschoun. 

La ligne de la Métidja, dégarnie de Blidah à 
Cherchel, a reçu pour complément, en remontant 
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de l'est à l'ouest, les villages de Bouroumi et de l'Af- 
froun, massés sur le point où aboutit une ligne de 
colonisation qui pourra s'étendre vers Milianah, 
- et les villages de Marengo et de Zurich, celui-ci au 
sud-ouest du précédent, dans la direction de Cher- 
chel, dans le voisinage duquel on a placé Novi, 
sur le littoral à l'ouest. 

La ligne médiane de l'Atlas a été renforcée, 
aux portes de Médéah, par 

Lodi, au nord-ouest, 

Damiette, au sud-est ; 

D ct, auprès d'Orléansville, par 
__ La Ferme 
et Ponteba. 

Enfin, Tenès, sur le littoral, a vu s'élever auprès 
de lui un nouveau village, Montenotte. 

Dans la province de Constantine, les colonies 
agricoles sont venues fortifier, sur la ligne de Cons- 
tantine à Bone, le triangle susmentionné, com- 
pris entre ces deux villes et Philippeville, savoir : 
_Guelma, 

Héliopolis, 

Millésimo, 

Petit!, 
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Barral!, 

Mondovi. 

Guelma s'est, en quelque sorte, confondu avec 
l'ancien établissement auquel il a pris son nom, et 
forme lui-même le sommet d'un petit triangle dont 
le côté perpendiculaire au nord aboutit à Hélio- 
polis, tandis que le côté courant vers l'est passe 
par Müllesimo et s'arrête à Petit. À moitié chemin 
environ de ce dernier point à Bone, mais en ap- 
puyant à l'est, a été placé, au bord dela Seybouse, 
le village de Barral, et un peu plus loin celui de 
Mondovi. 

La ligne du littoral ne TER pas immédia- 
tement de nouvelle création, Gastonville et Ro- 
bertville, à sa droite, ont été jetés au milieu du 
parcours de la route de Philippeville à core 
tine. 

Jemmapes a été installé au centre même du 
triangle, entre Gastonville et le lac Fetzara, sur 
la route projetée de Constantine à Bone et à Pa 
lippeville.  . 

Dans la province d'Oran, les 21 cho ont 
été réparties en nombre égal entre les trois mas- 
sifs principaux déjà existants. | 
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| Le massif d'Oran a reçu : 

Mangin, au sud-est d'Oran; 

Assi-bou-Nif, 

Assi-Ameur, 

Assi-ben-Okba, tous trois au nord-est de Mangin, 
et étagés perpendiculairement vers le nord; 

Saint-Louis, 

Ali-ben-Fercha, 

Fleurus, disposés à l'est des précédents, dans 
le même ordre et presque parallèlement. 

Le massif d'Arzeu renferme : 

Saint-Cloud, au nord-est de Fleurus, sur la 
route de l’ancien Arzeu à Oran; 

Mefessour, sur la même route, plus à l'est ; 

Kléber, 

Muley-Magoug, 

Damesme, | | 

Saint-Leu (l'ancien Arzeu) ; 

Ces quatre dernières colonies forment, au nord 
de Mefessour, et à distance à peu près égale de 
de l'ouest à l'est, une ligne aboutissant au littoral; 

Enfin Arzeu, au nord de cette ligne et auprès 
d'Arzeu-le-Port. 

En tout, 14 colonies qui, réunies dans le 
triangle décrit par la côte entre les deux golfes, 

présentent de ce côté un solide appui. 


ss UE es 


Il en est de même des 7 colonies créées au nord. 
et au sud de Mostaganem. < 

Au sud, Ain-Nouissy appuie Rivoli, placé plus 
avant vers le nord, sur la route qui, à l'ouest, s'é- 
tendra de Mostaganem à Mascara, en passant par. 
la redoute Perregaux, tandis qu'à l'est de Rivoli, 
Aboukir fait étape sur autre route déjà en par. 
tie achevée entre les mêmes points. À 

La ligne du nord commence à Karouba, sur le. 
littoral; se continue, de l’ouest à l'est, par Tou- 
nine, Ain-Tedlès et Souk-el-Mitou, situés, ce 
dernier surtout, à peu de distance de la rivière 
du Chelif. E . 

Je n'ai pas à apprécier en lui-même le prin- 
cipe des colonies agricoles, puisque ce système an 
été abandonné par l'Assemblée nationale. 

Toutelois, grâce aux améliorations qu'une 
courte expérience a introduites dans le régime et 
le personnel de ces colonies, il est permis d'es- 
pérer qu'avec le temps elles formeront de beaux 
établissements. 


Vous le voyez, Monsieur le Président , il résulte 
de l'ensemble et de la disposition respective des. 
divers établissements ci-dessts mentionnés, que 
l'Administration n'a point agi à l'aventure; qu'au 
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contraire, ses créations procèdent toutes d'une 
pensée constamment suivie. 

Et encore, vous voudrez bien le remarquer, 
conyient-il d'avoir égard aux difficultés d'exécu- 
tion. 

L'Algérie n'était point une table rase, sur la- 
quelle on fût maître, dès l'origine, de tracer des 
lignes à son gré. 

Il fallait d'abord tenir compte des établis- 
sements anciens et les prendre pour base des 
créations nouvelles ; 

Et puis, le territoire de l'Algérie n'a été occupé 
que successivement. 

Les villages dont la conception remonte à 1841, 
au commencement d'une lutte longue et acharnée 
avec les Arabes, et dont la fondation a générale- 
ment eu lieu durant la période de guerre, durent 
être combinés conformément aux nécessités mili- 
taires du temps, au double point de vue de la 
défense générale et de leur sûreté particulière : 
aussi quelques-uns d’entre eux furent-ils forti- 
fiés. * 

Enfin, les colonies agricoles sont venues s'en- 
cadrer naturellement, pour le compléter, dans le 
réseau stratégique précédemment commencé. 

Le Gouvernement avait un système dicté par 
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la nature et la force des choses; et il n'a pas ss 
de s'y conformer, autant que les circonstances et 
les lieux Font permis. 

Cette première partie de mon exposé, Mon- 
sieur le Président, se résume par le tableau sui- 
vant : 


D'ARSRES 
plantés 
PROVINCES. 1" "| coroxs 
,’ territoire 
conces- | des villes 


et 


,. |sionnaires| . 
villages. 


58,287 ; 41,011 | 420,338 
37,301 64,369 | 233,565 


de Constantine. .., 19,652 28,016 | 112,231 
. 


Toraux. 115,240 11,488 : 766,134 


CULTURES PARTICULIÈRES. 


Dès les premiers jours de la conquête, la ma= 
jeure partie des terres situées à portée des grandes. 
villes du littoral ont été achetées par des Euro= 
péens, trop souvent dans la pensée et l'espoir de de 
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les revendre à prime. 
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_ Cette spéculation n'a guère réussi et a causé 
| des embarras au Gouvernement. 

Néanmoins, on rencontre çà et là d'honora- 
bles exceptions. 

En dehors des villes et villages, d'ancienne ou 
de nouvelle création, existent certain nombre de 
fer mes particulières, dont quelques-unes ont une 
ri iritable importance; fraîches et riantes oasis, où 
à plus splendide végétation témoigne de ce que 
peut en Algérie la fertilité du sol, vivifié par l'in- 
telig ence, le travail et les capitaux. 
| Heureusement, les colons, instruits par l'expé- 
ence, commencent à comprendre cette vérité, 
e la prospérité générale et l'avenir même du 
ys dépendent de la mise en valeur et du peu- 
lement de la campagne. 

cl se manifeste en ce moment une tendance 
arquée vers l'agriculture. 
Cette tendance mérite des encouragements. 

Le Gouvernement y appliquera tous ses soins 
et ses efforts. 
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DEUXIÈME PARTIE. 
TRAVAUX PUBLICS. 


Les travaux publics sont l'énergique et indis- 
pensable auxiliaire de la colonisation, prise à son 
plus large point de vue. 

En eflet, comment coloniser sans routes pour 
relier entre eux les centres de population; sans 
desséchements pour assainir les localités devenues 
insalubres par la stagnation des eaux, et pour 
rendre à la culture des terres perdues pour elle; 
sans ports destinés à ouvrir d'abord de larges 
voies au commerce extérieur , et à procurer en* 
suite l'écoulement des produits de la culture et 
du commerce intérieur de la colonie; sans phares 
et fanaux pour guider la navigation française et 
étrangère sur 250 lieues de côtes; sans lignes ité- 
légraphiques chargées de porter avec rapidité les 
ordres de paix ou de guerre; enfin , sans édifices, 
siéges de l'administration publique, autour des= 
quels se groupent d'abord les constructions par= 
“ticuliéres qui, de l'humble condition de villages; 
doivent plus tard s'élever au rang de villes? 

Si l'on se reportait par la pensée aux époques: 
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d Weupation successive des différentes parties 
de l'Algérie par nos armes, on verrait Alger of- 
frant, il est vrai, une enceinte et des bâtiments 
militaires en assez bon état, mais n'étant à l’inté- 
rieur qu'un chaos de maisons généralement pri- 
vées d'air, de rues étroites ct tortueuses ne pré- 
sentant à l'armée et à la population ni grandes 
lignes de communication , ni emplacements pour 
les mouvements des troupes et du commerce. 

On trouverait Oran attristant l'œil par un amas 
de ruines, suite des tremblements de terre de 
1789 et 1791, comme aussi de l'insouciance et 
del'incurie de l'administration turque. 

On trouverait enfin Bone saccagé par les sol- 
dats de Ben-Aïssa, lieutenant du bey de Constan- 
tine, qui se vengea de l'appel aux Français fait 
par les Bonois, en couvrant leur ville de ruines 
et de décombres que ane mois eurent peine 
à déblayer. 

Aujourd'hui Alger, Oran, Bone, sont des villes 
européennes, où l'air circule , où de larges voies 
de communication facilitent les transactions 
commerciales en même temps que les relations 
ordinaires de la vie, et où s'élèvent des maisons 
particulières et des édifices publics à l'image des 

constructions de la métropole. 


LS bre 

Constantine, la ville indigène par excellence, 
a aussi son quartier européen. 4 

Le même tableau pourrait être tracé pot 
toutes les localités importantes de l'Algérie. 

Sauf quelques points du littoral, tels 
Cherchel, Bougie, Tenès, Mostaganem, où se 
trouvaient encore des constructions en assez bo 
état, toute l'Algérie était couverte de ruines 
faites par la main du temps ou par la main des 
hommes. 

Dans la province du centre, Blidah, Médéal h} 
Koléah, Milianah, n'avaient plus que leurs mos= 
quées qui se tinssent debout. oh 

A l'est, Sétif, Guelma, la Calle, ne présertii 
plus à l'œil qu'un sol nu ; ce dernier point dela 
côte ne portait plus trace de la splendeur de l'an: 
cien établissement français pour la pêche du co= 
rail, ruiné d'abord en 1794, puis en 1827, après 
le coup d'éventail qui amena pour représailles le 
bombardement et la prise d'Alger . L 
à Cet établissement, anciennement connu sous le nom d 
Bastion de France, remontait à une époque antérieure & 
Louis XIII (1594). Deux cents ans après (1794), il fut ruiné par 

. décret de la Convention, qui l'abolit comme un monopole, puis. 
par la captivité des agents français à la suite de la guerre, en 


1798. Un traité nouveau, du 26 décembre 1817, avait remis 
la France en possession. En 1822, le privilége commercial fub 
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À l'ouest, Mostaganem , Tlemcen, Mascara, pa- 
trie d'Abd-el-Kader, offraient le même spectacle, 
et si en parcourant cette vaste étendue, principa- 
lement la province de Constantine, on rencon- 
trait des constructions dont les restes semblaient 
et semblent encore défier les siècles, c'étaient 
encore des ruines, mais des ruines attestant aux 
nouveaux conquérants l'ancienne domination et 
l'occupation sérieuse du pays par le peuple ro- 
main. 

Les hommes peu disposés à croire que de 
nombreux et utiles travaux, en vue de la coloni- 
sation actuelle et future de l'Algérie, y aient déjà 
été effectués ou soient actuellement en cours 
d'exécution , éprouveraient une grande surprise 
silleur était donné d'embrasser d'un coup d'œil, 
depuis la Calle jusqu'à Djemma-Ghazaouat {Ne- 
mours) , de la frontière de Tunis à celle du Ma- 
100, les innombrables ouvrages qui attestent, à 
la fois, et la puissance créatrice de la France et 
ses vues d'avenir pour sa colonie africaine. 


concédé à une maison de Marseille, et l'exploitation de la pêche 
du corail fut dirigée par le département des affaires étrangères, 
Jusqu'au moment où les troupes du dey détruisirent de nou- 
veau Vétablissement français, après la déclaration de guerre 
de 1827. 
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Roures. — Depuis la disparition des voiesro- 
maines, il n'y avait plus en Algérie de routes qué 
méritassent ce nom. 

On en établit de plus ou moins larges, au fur 
et à mesure que le besoin s'en faisait sentir, soit 
pour former des établissements militaires ou. 
agricoles, soit pour faciliter la marche des corps. 
d' armée. ES 

Ce ne furent d'abord que des chemins ouverts 
en simples terrassements ; mais, plus tard, ils 
furent modifiés et se rattachèrent à un système 
général de voies de communication, conçu enx 
de la domination complète dupays, du maintien. 
de la pacification et de la colonisation future. 

Ce système général, adopté dès 1847, présente 
un réseau complet au triple point de vue: ; 

1° Des grandes voies mettant en communica= 
tion les trois provinces, partant de la Calle et de. 
Tebessa, pour aboutir à Djemma-Ghazaouat ett 
Lalla-Maghnia, près du Maroc et non loin du 
théâtre de la mémorable victoire de l'Isly; : 

2° Des routes partant du littoral et s'enfon 1 
du nord au sud jusqu'aux limites du Tell : de 
Bone et de Philippeville à Batna, et même. 
Biskara, en passant par Constantine; de Bougt ie 
à Djebel-bou-Thaleb, en passant: par sets 
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Dellys à Aumale; d'Alger à Boghar, en passant par 
Blidah et Médéah; de Cherchell à Teniet-el-Ahd ; 
de Tenès à Tiaret; de Mostaganem et d'Arzeu à 
Saïda; d'Oran à Sidi-bel-Abbès, Daya, Sebdou et 
Tlemcen; 

3° Des routes intermédiaires reliant entre eux 
les anciens centres de population et les centres 
de création nouvelle. 

Ce réseau de voies de communication se ré- 
sume en cinq mulle trois cent cinquante kilomètres, 
dont 450 kilomètres sont actuellement à l’état 
d'entretien ou empierrés; 250 terrassés, mais 
sans empierrement; 450 à pentes réglées ; 1,650 
ouverts par de simples travaux de campagne, et 
2,250 à l'état d'étude plus ou moins avancée. 

Le moment n'est pas éloigné où ces routes, 
sur le parcours desquelles ont été construits 80 
ponts, dont 22 en maçonnerie et 58 en charpente, 
et près de 300 ponceaux, seront définitivement 
classées, comme dans la métropole, en routes na- 
tionales, départementales et chemins vicinaux. 

Ces vastes travaux ont été, pour la plupart, 
exécutés par l'armée, qui ne déposait le fusil que 


pour prendre la pioche. 


HiGNEs méLÉéGRAPHIQUES. — Comme complément 
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des voies de communication, des lignes télés 
ques ont été établies, d'abord du centre du 
vernement vers l'ouest, puis ensuite vers Î' 
Ainsi, d'Alger à Tlemcen, près de la frontière du 
Maroc, s'avance une ligne composée de 56 postes 
de correspondance, y compris divers embran- 
chements, et passant par Blidah , Médéab, Milia- “l 
nah, Orléansville, Tenès, Oran, Mascara et Sidi-. 
bel-Abbès. Du côté de l'est, une autre ligne de 8 
postes s'étend déjà jusqu'à Aumale et. se prolon- 
gera, au moyen de 30 autres postes, vers la li=. 
mite tunisienne. «| + 


TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT. — L'opinion publi- 
que s'était généralement trop inquiétée, . di Ke 


l'origine, de la prétendue insalubrité de l'Algé 
que l'on attribuait au climat. dr 
Des expériences heureuses et réitérées ont « 
montré que cette insalubrité, réelle sur ce 4 in: 
points marécageux , ne tenait qu'à une cause acei 
dentelle, à la dégradation des anciens ce 
et à la stagnation des eaux depuis des iles 
curie turque. 
Le desséchement des marais a ramené la s 
Je ne citerai que deux faits entre  sicu 
Boufarik , signalé dans l'origine pour ses fiè vi 


pernicieuses , est redevenu parfaitement salubre, 
grâce aux travaux d'assainissement qui y ont été 
exécutés, aux cultures faites par de courageux 
colons , et aux précautions hygiéniques indiquées 
par l'Administration. 

Bone a été assaini de la même manière. 

Les faits généraux viennent à l'appui. 

Les derniers ‘états de situation de la popula- 
tion européenne donnent à peu près deux enfants 
par ménage, et il faut de bonnes conditions 
d'acclimatation pour que cette proportion soit 
obtenue. 

Les environs d'Alger (la Métidja) et ceux de 
Bone et de Philippeville furent les premiers ob- 
jets de la sollicitude administrative : 2,510 hec- 
tares de marais y ont été assainis. 

I serait trop long de citer ici tous les autres 
marais qui, depuis lors, dans les provinces d'AI- 
ger, de Constantine surtout, ont été desséchés, 
soit par le génie militaire, soit par les ponts et 
chaussées. 

Dans la province d'Oran, il y avait moins à 
faire. Les marais d'Aïn-Béida, de la Macta et de 
Sidi-bel-Abbès y ont seuls exigé des travaux. 

Somme totale, 7,580 hectares de marais ont 
été assainis et rendus à la culture. 
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InniGarions. — D'utiles irrigations ont été la 1 
suite naturelle de ces desséchements; il faut men- 
tionner surtout celles qui sont le résultat de bar- 
rages, tels que le barrage du Sig, province d'O- 
ran, remarquable ouvrage fait de concert par me 
européens et les indigènes. 

Il a été exécuté : 


254,000 mètres de canaux d'irrigation ; 
7,000 mètres de rigoles. 


Aquepucs Er ConpuiTEs D'EAU. — Les aquedues 
et conduites d’eau ont donné lieu à d'immenses 
travaux de première nécessité, sous un climat tel 
que celui de l'Algérie. 

C'est ainsi que les aqueducs de Tlemly et de« 
Zboudja, de construction mauresque, amenant 
l'eau dans la partie supérieure d'Alger au moyen 
d'un parcours, le premier de 6,000 mètres, le” 
second de 14,000 mètres, mais qui la laissaient 
échapper en grande partie par suite de leur état 
de dégradation, ont été presque entièrement re- 
construits, tandis que trois autres aqueducs ali- 
mentent la partie basse. "0 

C'est ainsi qu'à Constantine les eaux du Sidi- 
Mabrouk montent maintenant dans la ville, qui. 
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n'avait antérieurement que des citernes pour re- 
cueillir l'eau de la pluie. 

À Oran, les aqueducs de Ras-el-Aïn et du 
Ravin blanc, et celui d'Oran à Mers-el-Kébir, as- 
surent à la population une eau potable abon- 
dante. 

Dans beaucoup d'autres localités anciennes, à 
Blidah, Milianah, Ténès, Mostaganem, Miser- 
ghin, Bone, Philippeville, la Calle, Guelma, 
Sétif, etc., de même que dans tous les nouveaux 
centres, d'importants travaux ont eu également 
pour objet les eaux et leur utile répartition. 

Les aqueducs et conduites d'eau qui fonc- 
tionnent aujourd'hui ont un développement de 
116,000 mètres. 


Bârimenrs. — Quant aux bâtiments et édifices 
de toute nature élevés dans l'intérêt de la colo- 
nisation, il serait trop long de les détailler ici. 
Je me bornerai à rappeler que le Gouvernement, 
dispensateur intelligent des ressources budgétaires 
annuellement mises à sa disposition, et dans le 
but de satisfaire, autant que ces ressources le 
permettaient, aux besoins matériels et aux besoins 
intellectuels et moraux de la colonie, a fait cons- 
truire jusqu'à présent en Algérie : 
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430 fontaines, châteaux d’eau et réservoirs; 
118 lavoirs et abreuvoirs publics; | 

12 halles, marchés et fondouks; 

13 abattoirs; 

12 pépinières ; 

3 dépôts d'étalons; 

21 hôpitaux, hospices et caravansérails; 

44 églises, chapelles et presbytères; 

20 mosquées où marabouts; 

19 écoles, lycées, salles d'asile; 
177 édifices affectés aux services publics, les- 
quels, ajoutés aux 692 mentionnés ci-dessus, 

forment un total de 869. ( 


- 


Enfin, dans l'intérieur des villes, les travaux de 
grande et de petite voirie, l'ouverture, le terras- 
sement et l'empierrement des rues représentent 
un développement de 84,700 mètres, et les 
égouts, de 29,000 mètres. 


Ports Er PHares. — Seize ports ouverts au 
commerce extérieur et intérieur font appel à la 
marine marchande de l'Océan et de la Méditer- 
ranée, et 20 phares ou fanaux éclairent jusquà 
quinze milles en mer les navires qui, arrivant la 
nuit, doivent débarquer le lendemain les car= 
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gaisons variées destinées à accroître le mouvement 
commercial et la prospérité du pays. 

Jai surtout à mentionner, Monsieur le Prési- 
dent, le port d'Alger, immense création à la fois 
commerciale et militaire; le port d'Alger, non loin 
de Gibraltar, en face de Toulon, dans le bassin 
de cette Méditerranée qui relie l'Orient à lOcci- 
dent. Son étendue est de 95 hectares (indépen- 
damment d'une immense rade couverte, à l'état 
de projet), et composée : 1° d'un port de com- 
merce entre l'ancienne darse des Turcs et la digue 
Algefna, suffisamment vaste pour les besoins de 
la marine marchande; 2° d’un port militaire entre 
cette digue et le fort Bab-Azoun, qui pourra con- 

tenir 32 vaisseaux de ligne, 2 frégates et 5 cor- 
_ vettes. La digue du nord est presque entièrement 
achevée sur un développement d'environ 750 mè- 
tres, y compris le musoir qui doit porter une forte 
batterie. La digue Algefna, une partie des quais 
sont actuellement construites, et les travaux dela 
jetée sud, qui doit fermer le double port, sauf la 
passe nécessaire, sont en cours d'exécution. 


Mines. — Grâce aux travaux éclairés du ser- 
 xice des mines, comme aussi aux recherches de 
lindustrie privée, l'Administration est arrivée à 
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la connaissance d'une quantité considérable de 
gisements minéralogiques, qui, dans un temps 
donné, doivent contribuer pour leur part à la 
richesse de l'Algérie, et aussi de la métropole. 
Des gisements, en général fort abondants, de fer, 
de cuivre, de plomb, de plomb argentifère, 
soit isolés, soit conjoints dans le même gîte, d'an- 
timoine, de mercure, de lignite, de sel gemme, 
paraissent à la surface du sol et bien d'autres sont 
encore à découvrir. Près de 70 sont actuellement 
connus : 23, dans la province d'Alger; 10, dans 
la province d'Oran; 35, dans celle de Constantine. 

Sur ce nombre, 9 sont l'objet de concessions 
par l'État;"12 sont explorés par des permission: 
naires régulièrement autorisés, et les eflorts des 
exploitants les plus actifs sont déjà couronnés de 
succès. 

CarrEs.—Au moment de l'occupation, le littoral 
algérien n'était connu qu'au moyen des cartes ma= 
rines dressées à grand'peine depuis longues années 
et restées incomplètes sur bien des points. La topo= 
graphie de l'intérieur des terres n’était qu'à l'état 
de roman, et les cartes géographiques n'offraient 
que d'immenses lacunes ou bien des chaînes de 
montagnes et des cours d'eau fort hypothétiques: 
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| En 4 d'années les travaux persévérants des ofli- 
| ciers d'état-major, des officiers du génie, de la 


direction centrale des affaires arabes, des mem- 
bres de la commission scientifique et de la sec- 
tion topographique du dépôt de la guerre ont 
produit des cartes au 400 millième, présentant 
aujourd'hui , sur un développement considérable, 
les villes, villages, tribus, montagnes, forêts, lacs 
et cours d'eau. D’autres cartes, dressées à des 
points de vue spéciaux, telles que celles des tri- 
bus indigènes proprement dites et celles du Sa- 
hara algérien, ont répandu une grande lumière 
non-seulement sur le Tell et le Sahara, mais aussi 
sur le grand désert, de façon à guider le voya- 
geur tenté de se joindre, dans un but scientifique 


où commercial, aux caravanes qui sillonnent cette 


mer de sable. 
En outre, il a été dressé par le service des opé- 


rations topographiques, pour faciliter l'étude des 
_ projets de colonisation et l'établissement des vil- 
Jlages, une série de plans particuliers, compre- 


nant une superficie totale de 532,257 hectares. 


"raAvaux MILITAIRES. — La défense du terri- 
toire est le premier besoin de la colonisation. 
… Fortifications, murs d'enceinte, batteries, ar- 
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senaux, casernes, tout était à créer ou à recons- 
truire. 

Les points de défense du littoral, surtout Alger 
et Mers-el-Kébir, ont été pourvus de fortifica- 
tions. | 

Là où les ressources budgétaires n’ont pas per- 
mis des travaux permanents, on a tiré parti d'an- 
ciens ouvrages turcs, ou bien des batteries et des 
murs d'enceinte provisoires ont mis à l'abri de 
toute agression. 

Des casernes, comparables à celles de France, 
peuvent donner un logement salubre à 40,000 
soldats. 

Parmi ces bâtiments, je citerai ceux d'Alger, 
Blidah, Médéah, Milianah, Orléansville, Tenès, 
Cherchel, Bougie, Djidjelly, Oran, Tlemcen, 
Mascara, Mostaganem, Bone, Philippeville, la 
_ Calle, Sétif, Guelma, Constantine, Batna et la 
caserne crénelée de Biskara. | 

Des constructions semblables sont en cours - 
d'exécution à Aumale et à Sidi-bel-Abbès. 

Dans la plupart de ces villes, des arsenaux; 
des poudrières, des magasins pour les vivres et 
les fourrages ont été édifés. 

On a fait des hôpitaux militaires pouvant con= 
tenir ensemble 5,000 malades. 
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Re n travaux ont été exécutés par le génie mi- 
_ litaire, le plus souvent avec les bras de l’armée. 


Camps. — Des camps ont aussi été construits, 
| etces camps ne se sont pas bornés à une utilité 
_ exclusivement militaire. 

Autour d'eux, on a vu se grouper tout d'abord 
les industriels et marchands habitués à suivre les 
armées. C'était un premier noyau de population 
civile, s'établissant d’abord dans des baraques, 
qui ne tardaient pas à se changer en maisons. 
Et lorsque, plus tard, le progrès de nos armes 
avait rendu inutiles quelques-uns de ces camps, 
on a pu les livrer à la colonisation en y annexant 
un territoire agricole, et les métamorphoser de 
lasorte en villages qui, avec le temps, formeront 
des villes. 

Je citerai comme exemple, dans la province 
d'Alger, les villages de Douéra, Mahelma, Join- 
ville, Montpensier, Boghar et de Teniet-el-Ahd, 
placés sur les camps abandonnés du même nom. 
Dans les autres provinces, plusieurs centres de 
population ont eu la même origine. 

C'est ainsi que l'armée, après avoir énergique- 
ment concouru à la colonisation : 
Par la conquête du territoire, 
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Par le maintien de la sécurité, 

Par l'emploi de ses bras aux travaux publics, 

Crée encore, par ses établissements militaires, 
des jalons et des berceaux de colonisation. 
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TROISIÈME PARTIE, 
COLONISATION. 


Quelques personnes qui tiennent pour non 
avenu ce qu'elles n'ont pas vu de leurs propres 
yeux ont reproché au Gouvernement de n'avoir 
pas assez fait en Algérie. 

Le tableau ci-dessus, d'une fidélité scrupu- 
leuse, et où des omissions seules ont pu se glis- 
ser, dissipera, je l'espère, Monsieur le Président, 
plus d'un préjugé; et devant les faits accomplis 
disparaîtront d'injustes accusations. 

Et encore faut-il tenir compte des diflicultés qui 
étaient à surmonter, et dont la plupart ont heu- 
reusement cessé. 

Si aujourd'hui le touriste peut se promener 
sans crainte à travers l'Algérie, les pics et les ra- 
vins de l'Atlas, qu'on ne l'oublie pas, étaient na- 
guère réputés inaccessibles même aux armées. 

Avant de songer à la grande colonisation, il 
fallait tout premièrement dompter un peuple nom- 
breux, fanatique, aguerri, chez qui tout homme 
naît cavalier, sait manier le fusil, et qui, en 1840 
encore, répandait la terreur et venait se montrer en 
armes et exercer ses ravages à Hussein-Dey, à 4 ki- 
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lomètres d'Alger, et, à la même époque, lançait 
ses balles dans la ville d'Oran. 

Il est dompté. 

C'est dans un pays nouveau, dont les mœurs ; 
les coutumes, la langue étaient inconnues, qu'on a 
dû exécuter tant de travaux, souvent sur le théâtre 
même des hostilités. 

Et pourtant la colonisation n’a pas cessé de sui- 
vre une marche ascendante. 

Jugez-en , Monsieur le Président. 

La première carte du pays ne comprenait que … 
la ville d'Alger et l'emplacement de ses faubourgs 
actuels. À présent, un territoire égal aux deux 
tiers de la France est entièrement reproduit et 
gravé sur le papier. Ce n’a été bien souvent qu'à 
travers la fusillade que les officiers d'état-major 
ont pu aller, l'épée d'une main, le crayon de l'au- 
tre, lever leurs plans sur le terrain. vs 

Jusqu'en 1839, quatre petits villages créés à 
grand'peine, deux dans la banlieue d'Alger, Dely= 
Ibrahim et Kouba; Douéra, dans le Sahel ; Bou- 
farik, dans la Métidja. De rares concessions dans 


le voisinage d'Alger, de Bone et d'Oran, et l'éta= = 


_ blissement de quelques colons dans les villes de 
Blidah, de Koléah et de Cherchel, c'est wi 4 1 
qu'on avait fait et pü faire. "A 


Fe fin de 1846, malgré la guerre, on ue à 
| tait 72 villes ou villages. 

A Aujourd'hui, malgré la crise financière, il en 
existe 133. 


= BUREAUX ARABES. 


_ L'une des difficultés de la colonisation consis- 
_taît dans la résistance à laquelle on pouvait s'at- 
tendre de la part des préjugés et du fanatisme 
musulman. 

L'institution des bureaux arabes a formé un 
heureux intermédiaire entre les deux races pour 
. modérer l'impatience de l'une, dissiper les pré- 
ventions de l'autre, et en faciliter le rapproche- 
ment. 

Une administration chrétienne présentait quel- 
que chose d'antipathique à l'imagination des 

_ La formule du fatalisme musulman : Dieu le 
vent appuyée ici par la victoire, les fit d'abord 
se soumettre passivement à cette administration. 
Maïs l'esprit conciliant, la douceur alliée à l'é- 
… nergie, la justice surtout et l'équité des officiers 
_ dont se composent les bureaux arabes, ont fini 
| “par faire agréer et rechercher même leur arbi- 
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Si les Arabes sont fanatiques, ils ne sont pas 
moins intéressés, avides même. | 

Les relations commerciales, qui commencent 
à s'établir sur une grande échelle, rapprochent de 
nous, par l'appât du gain, ceux qu'en éloïgnaïent 
les préventions !. 

Aussi, un sentiment de civilisation s'infiltre-t-il 
peu à peu chez les Arabes. On en voit déjà quels 
ques-uns renoncer à la vie nomade pour l'exis= 
tence sédentaire, et remplacer la tente, qui les 
rendait insaisissables, par la maison bâtie, qui les 
maintient sous l'action permanente de notre po= 
lice administrative. 


ESSAIS DE DIVERS MODES DE COLONISATION. 


L'agriculture, base de la colonisation, est un. 
art qui a ses règles variables selon les lieux, | 
climats, un art qu'il faut avoir le temps d'étudier» 

Grâce aux jardins d'essai et d acclimatation f fon 
dés par le Gouvernement, l'agriculture algérien 
a été dégagée de la plupart de ses mystères. x. | 

I n’en est pas moins vrai que pendant long» 
temps elle est demeurée pleine d’ incertitudes. à» 
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1 Ainsi, par exemple, il a été acheté dans la Kabylie, pend à 
le 1° semestre de 1849, 3,050,000 kilogr. d'huile d'olive. =. 


L'ignorance originaire de la part des premiers 
colons dut produireet produisit d'inévitables mé- 
comptes. 

Ces mécomptes, dont la véritable cause n'était 
pis suffisamment appréciée, rendirent craintifs 
les capitaux. Se figurant avoir de gros risqués à 
courir, ils lésinérent, ils entreprirent avec des 
foids insufMisanis; et, quelle que fût la fertilité 
naturelle du sol, pour avoir trop ménagé leur 
rgent, ils s'éxposérent à le perdré entiérement. 

Aujourd'hui des données certaines sont là pour 
éclairer et guider les entreprises sérieuses et les 

couronner de succès. 

D'autres causes multiples, successives , ont 
également paralysé l'essor colonisateur. 

Dans l'origine, les irrésolutions rélativement 
à l'utilisation d'une conquête inopinée, suivie 
d'une révolution, ne pouvaient que réagir sur les 

particuliers. 

Plus tard, les ménaces contre la conservation 
de l'Algérie, tombées du haut dé là tribune, 
aménèrent un témps d'arrêt. 

Vint ensuite la grande guerre; 

Puis la crise financière, qui date de 1846. 

Gouvernement n'en a pas moins constam- 
mént ét courageusément lutté contre ces difficul- 
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tés graves et que le temps a trop fait oublier; et 
ses efforts ont pu obtenir néanmoins les résultats 
ci-dessus esquissés. 

La colonisation n'est ni impossible, comme 
quelques-uns ont pu le croire, ni si aisée Lu 
d'autres le pensent. 

C'est une œuvre qui offrait des difficultés par 
rapport aux moyens d'installation des travailleurs 
sur une terre féconde, mais en friche 

Pour y parvenir, l'Administration s'est bien 
gardée des règles absolues. L'affaire était neuve: 
les hésitations étaient permises, les expériences 
nécessaires. | 

Les premiers villages, créés dans le Sahel, se 
formèrent d'éléments pauvres. Il était délivré alors 
aux colons, avec une concession de huit à dix 
hectares de terres, des subventions en matériaux 
à bâtir d'une valeur de 6 à 800 francs. « 

Ailleurs, comme à Saint-Ferdinand et à Sainte 
Amélie, les concessionnaires furent installés da: 
des maisons toutes construites, auxquelles furent. 
jointes des terres en partie défrichées, le L at 
moyennant 1,500, 800 ou 600 francs, suivant 
l'importance des concessions. F L 

La colonisation par les militaires a été essayées 
Fouka, Mered et Mahelma ont été peupléss 


LES = 
soldats soumis à une certaine discipline et sub- 
ventionnés par l'État. 

Dans les trois provinces, des étendues consi- 
dérables de terres ont été concédées à des capi- 
listes, sous la condition de les exploiter et peu- 
per, l'État ne se chargeant que des travaux 
d'utilité publique. 

En même temps qu'elle essayait tous les sys- 
tèmes, l'Administration ne repoussait aucun con- 
cours pour arriver à la prompte fertilisation du 
sol. 

Une société de Trappistes a fondé dans les en- 
virons d'Alger, à Staouéli, un vaste établissement 
qui est à la fois un refuge pour les malheureux 
et une exploitation agricole modèle. 

Une association inspirée par l'école phalansté- 
tienne à même été encouragée dans la proyince 
d'Oran. Une concession de trois mille hectares lui 
a été faite, avec une subvention importante pour 
l'exécution de travaux de défense et d’assainisse- 
ment. 

Ces diverses tentatives ont mis en lumière 

_d'utiles enseignements. 

Elles ont démontré que ni les riches ni les 

Pauvres ne pouvaient faire avancer beaucoup la 

colonisation si on les employait isolément. 
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C'est à l'union des forces, au y ben 
des capitaux et des bras, au concert de leurs apti- 


tudes diverses, qu'il est réservé de produire une 
colonisation rapide et vigoureuse. L'État doit les. 
aider de son côté, non plus par des subventions 
directes, mais par l'exécution des travaux publics 
et par d'efficaces encouragements à la produe- 
tion. 


| 


ENCOURAGEMENTS DONNÉS À LA COLONISATION. 


Des bœufs, tirés des parcs de l'armée, pe 
prêtés, chaque année aux concessionnaires pour 
leurs travaux agricoles. 

Des instruments aratoires sont mis à la dispo= 
sition des plus nécessiteux. 

_ Des semences en blé et en orge leur sont. 
avancées, sauf restitution en nature ou en argent, 
sur le produit de la récolte, dont jusqu'à présent 
les besoins de l'armée ont assuré le placement à à 
des conditions avantageuses. 
_ Un très-grand Set d'arbres sont li ss 
chaque année, par les pépinières de T1 tat, soit 
gratuitement, soit à des prix inférieurs à ceux 
commerce. Plus de 150,000 plants ont été à 
distribués pendant la dernière saison. 
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Des primes ont été accordées pour les cultures 
essentielles, ainsi que pour l'introduction des 
animaux de race choisie. | 

Des dépôts d'étalons placés à Koléah, Mosta- 
giiem et à l'Alelik (près Bone), pourvoient à la 
consérvation et à l'amélioration de la race cheva- 
line. 

Des sociétés et des comices agricoles, fondés 
dans chaque province, ont la mission d'éclairer 
el de guider les cultivatéurs. 

L'ignorance des procédés pour la dessication 
du tabac émpêchait les colons d'en tirer parti. 
Les leçons d'hommes spéciaux entretenus par 
TEtat ont vulgarisé cette précieuse culture. 

Les tabacs récoltés sont achetés par l'Adminis- 
tation à des prix convenables et fixés d'avance. 

L'industrie séricicole avait rencontré un obs- 
tacle dans l'absence de filatures. En attendant 
que l'industrie privée y pourvoi, l'Administra- 
tion achète les cocons à des prix basés, chaque 
année, sur les mercuriales de France, et fait ven- 
dre, à Lyon, par l'entremise de la chambre de 

commerce, pour le compte de l'État, les soies 
dévidées et filées à l'établissement des pépinières 
du Gouvernement. Cette mesure a prodüit d'heu- 
reux résultats. 
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Le même mode d'encouragement est appli 
à la production de la cochenille, du coton. 
Des institutions administratives ont pour * effet 
de secourir les travailleurs. Ainsi, par exemple, 
des dépôts d'ouvriers fondés à Alger, Oran, Bone 
et Philippeville protégent contre la misère l'ou- 
vrier d'art ou agricole qui arrive sur la terre 
d'Afrique, sans s'y être assuré du travail. L 
Des asiles, chefs-d'œuvre de la charité ch : 
tienne, ont été ouverts aux orphelins. Parmi « ces 
établissements, que l'État subventionne, ; je ci e- 
rai entre autres ceux fondés à Ben-Aknoun, près, 
d'Alger, par M. l'abbé Brumauld; à Miserghi D, 
province d'Oran, par M. l'abbé Abram; et à Medjèz 
el-Amar, province de Constantine, par M. l'a 
Landmann. Là, et dans quelques autres ét 
sements secondaires, sont entretenus 577 orp he 
lins de l'un et de l'autre sexe. 1188 
Les encouragements moraux n'ont pas manqf 
non plus. ? 
Pour que le père de famille accepte LM 
comme une nouvelle patrie, il faut qu'il y r 
trouve les consolations et les secours de sa rel 
gion, ainsi que l'assurance d’une bonne éducatit 
pour ses enfants. | 
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Des églises, des temples et des chapelles ont 
été fondés pour tous les cultes. | 

Des lycées et des écoles pourvoient à toutes les 
nécessités de l'instruction publique. 


FERTILITÉ DE L'ALGÉRIE, 


Le Gouvernement a levé par la pacification 
un premier et radical obstacle. 

Par ses immenses travaux publics et par ses 
nombreuses créations agricoles, il a formé la char- 
pente de la colonisation. 

Il a encouragé et encouragera plus encore la 
production par tous les moyens en son pouvoir. 

C'est maintenant à l'industrie privée d'achever 
l'œuvre par la fertilisation du sol. 

La bonne volonté ne lui manque pas, car elle 
Ya d'elle-même partout où il y a profit à faire. 

Ce qui a contribué à ralentir son élan, c'est 
l'ignorance des ressources que l'Algérie offre au 
travail. | 

ILest vrai que les richesses naturelles du pays 
nese sont révélées que successivement et à l'aide 
du temps. Chaque jour amène sa découverte. 

Etrpar une heureuse coïncidence, les produits 
si riches et si variés de l'Algérie sont de nature à 


Pig" 
ne pas faire concurrence à la France ct à la dé- 
gager du tribut qu'elle paye à l'étranger. L 

Je croirais mon exposé incomplet, Monsieur le 
Président, si je ne mettais sous vos yeux, non 
Ja nomenclature entière (ce serait trop long) de 
tous les produits actuellement connus, mais du 
moins le rapide aperçu des principaux d'entre 
eux. 


L'Ouivier. — Production spontanée du sol des | 
trois provinces, il acquiert les proportions d'arbre | 
à haute futaie. La France achète par an pour 
26 millions d'huile d'olive à l'étranger. 

Le Mùnrier. — Il prend les développements 
les plus rapides. Je puis citer, entre autres, une 
plantation de 5,500 müûriers, sur lesquelles il 
n'en est mort que 8, et qui, au bout de quatre 
mois, ont donné des jets variant de 1 à 2 mètres 
de longueur. | 

Le climat favorise l'éducation du ver à soie. 

D'après plusieurs rapports, notamment de da 
chambre de commerce de Lyon, la soie est de 
première qualité. 

La France tire du dehors pour 77 miboust de 
soie. 


“ 
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 L'Onancer, dont Valence et Malte envoient les 
Û fruits à Paris, Il donne, en Algérie, des fruits 
non moins abondants et savoureux. 
La fleur distillée produit une eau recherchée 
_et des essences précieuses pour la parfumerie. 


- Le CrrnoNMIER, LE GRENADIFR, qui prospèrent 
en Algérie à l'égal de l'oranger, et dont les fruits 
sont pareïllement expédiés en France par l'é- 


_tranger. 

L'Amanpiern.— L'amande, d'un si grand usage, 
et que nous tirons en majeure partie du dehors, 
. est cotée aux prix courants du commerce. L'arbre 
vient à souhait en Algérie, et la récolte est assurée, 
parce qu'il n'y a pas de frimats qui en fassent 
couler la fleur. 


Le Fiçurer. — Nul arbre ne réussit mieux et 
avec moins de soins. Son fruit desséché peut 
* prendre une place avantageuse dans le grand 
_ commerce (qui se fait en Europe de figues péchés 


_ venant notamment de Smyrne, Naples, etc. 


Li Vian acquiert une puissance extraordi- 


\ Lun Les raisins secs se trouvent à l'étalage de 
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tous les épiciers. Ceux de l'Algérie pou 
lutter avec les provenances de Malaga. 


L’ALoës, qui vient sans culture, sert à faire 
entre autres les articles dits de soie végétale, 
ainsi que d'excellents tapis de pied, lesquels se 
vendent fort cher à Paris, faute de matière pre- 
mière, disent les marchands. 


LEs RICHESSES FORESTIÈRES, quoi qu'on en ait 
dit, ne sont pas moins considérables. 

L'Algérie renferme des forêts réparties sur 
une superficie totale de 800,000 hectares. 

Dans ce nombre on trouve des forêts de cèdres, 
dont (indépendamment de son emploi à l'ébénis- 
terie) le bois se distille à Paris même et fournit 
une essence recherchée à raison de sa vertu par= 
ticulière pour conserver les divers extraits de par- 
fumerie. 

Parmi les plantes et arbustes, je citerai notam- 

- ment : 


Le Tagac. — Suivant un rapport de M. Le- 
beschu', un hectare produit pour 2,200 francs 


1 Agent supérieur et expérimenté de l'Administration des A. 
tabacs, entretenu en mission pendant trois ans en Algérie pour 
y enseigner et propager la culture du tabac, AT 


# ä87franes/pour main-d'œuvre, 2° de 600 fr. 


r 


Le imprévu, donne un bénéfice net de 1,013 fr. 


Le Coton. — Des rapports faits par des cham- 
_ bres de commerce et l'exposition de 1849 ont 
. démontré que les cotons algériens pouvaient lutter 
_avec ceux qui font la richesse des États-Unis et 
de TÉgypte, à à qui la France en demande pour 
114 millions par an. 


Nopaz À cocHENILLE. — Des essais de cette 
culture, faits aux pépinières du Gouvernement, 
ont établi un rendement de sept mille quatre cent 
_ dix-neuf francs par hectare. Le commerce fran- 
çaïis en achète en dehors pour 4 millions. 


 LéGumes. — Tous les légumes réussissent : 
pois, haricots, pommes de terre, patates, fèves, 
mais, etc. 
Dès la fin de décembre, on a des champs cou- 
verts de pois, comme en mai, près Paris. 
… L'Algérie peut approvisionner la France, pen- 
dant l'hiver, de plusieurs de ses fruits naturels, 
qui pour la métropole seraient des primeurs, et 
‘que, dans ce moment, l'Italie nous envoie. 
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Garance. — Notre commerce tiré en grande 
partie cette substance du dehors. En Algérie, elle 
vient spontanément à l'état sauvage. 


Géranuw. — Pour planter un géranium, il suf- 
fit de faire un trou avec la pointe d'un bâton et 
d'y introduire la branche du géranium qu'on 
vient de couper. Quatre mois après, sans autres 
soins, on a une plante dépassant un mètre de 
‘ hauteur. 

Le géranium, feuilles et fleurs, se distille. L'es- 
sence en:est fort employée par la parfumerie, se ! 
vend cher, et donnerait, en Algérie, de faciles-et 
riches profits. 

Une infinité d’arbustes offrent aussi des fleurs! 
à la distillation : le jasmin, le cassier (mimosa), le 
rosier, etc. 

Les plantes textiles ÿ viennent. 

De même, les plantes oléagineuses, dont laFrance’ 
demande pour 27 millions à l'étranger. 

La nature produit d'elle-même une infinité de, 
plantes tinctoriales. 

Il n'est pas jusqu'au palmier nain, 19e 
le désespoir du laboureur, qu'on ne sache: utile 
ser aujourd’ hui, en faisant de’ sa feuille un excel= 
lent papier. ++ 


eo 
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ps les premières pluies de novembre, les 
| plaines et les coteaux se couvrent de prairies ver- 
_ doyantes et formées des meilleures herbes four- 
ragères. 

Ces prairies naturelles facilitent l'entretien de 
nombreux troupeaux. Les Arabes en produisent 
assez pour que, malgré la diminution du bétail, 
amenée par une longue guerre, le prix de la 
viande de boucherie, d'après les mercuriales 
publiées par le Moniteur algérien, ne soit à Alger 
que de 25 centimes le demi-kilogramme. 

Aussi commence-t-on à y faire avee les Arabes 
un commerce important de laines et de peaux 
brutes, pour lesquelles nous sommes tributaires 
de l'étranger, savoir: 

- Pour les laines, de 36 millions; 

Pour les peaux, de 24 millions. 

Quant aux céréales, il serait superflu d'en par- 
ler à propos d'un pays que l'antiquité surnomma 
le grenier de Rome. 

Je m'arrête; aussi bien n'en finirais-je pas s'il 
fallait décrire, surtout avec les détails qu'elles mé- 
iteraient, toutes les richesses agricoles de l'AI- 
gérie. 

J'espère pourtant en avoir dit assez pour vous 

. donner, Monsieur le Président, une idée générale 


ue PÉ (2 
des choses, et pour vous faire comprendre que 
l'industrie a sous sa main des éléments de fortune 
qu'elle va parfois chercher si loin: 


Pour féconder une riche nature, que faut-il? 


Le travail vivifié par les capitaux. 
Mais les travailleurs et les capitalistes séries 


ne s'engagent pas volontiers dans les affaires de 


longue haleine, sans la sécurité de l'avenir. 
Cette sécurité, le Gouvernement l'a déjà assu- 


rée, vis-à-vis des Arabes, par la vigueur avec la= . 


quelle il a fait la guerre, avec laquelle il maintient 
la domination. 

La même sécurité, il saura la garantir aussi 
contre les menées démagogiques qui, en boule- 
versant le pays, arrêteraient fatalement l'essor co- 
lonisateur. Le Gouvernement est en mesure de 
réprimer énergiquement tous les désordres qui 
pourraient survenir de ce côté. 

Que faut-il encore? des encouragements à la 
production ? £. 

Le Gouvernement en a déjà donné; il s'effor- 
cera d'en donner de nouveaux. 

C'est maintenant aux capitaux, rassurés, en- 
couragés, de répondre à l'appel, en aidant à leur 
tour les travailleurs par les moyens qui leur sont 
propres; et, tout en accomplissant ainsi une œu- 


[s 
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20 
ré nationale, ils trouveront dans de beaux bé- 
néfices la juste récompense de leur concours. 
C'est une œuvre nationale, en effet : car l'Algé- 
rie peut rendre à la France service pour service. 
Une large et puissante colonisation, d'onéreuse 
qu'elle est, rendrait l'Algérie productive pour le 
Trésor ; créerait de nouveaux débouchés aux pro- 
duits de nos manufactures; moraliserait par le 
bien-être; et, en procurant du travail à tous les 
arts et métiers, deviendrait pour la France l'un 
de ses plus énergiques moyens d'assistance pu- 
blique. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Président, 


Yassurance de mon profond respect. 


Le Ministre de la querre, 


D'HAUTPOUL. 


» 
EN 1850, 


| . 
, 
ET DE L'ALGÉRIE 
EN 1851. | 
. he ” | .. 
Par LE L DE Divisio D'HAUTPOUL, ‘à 
LREL bre de l'Assemblée législative, 
la guerre, ancien Gouverneur général de l'Algérie. PA 
2. d . 
Fais ce que dois. 
Adyienne que pourra ! 
e . 
P "+ 
PRE Re 
É .: 
LR. PARIS 
LIBRAIRIE MILITAIRE DE J. DUMAINE, 
’ ANCIENNE MAISON ANSELIN, \ 
<* Rue et Passage Dauphine, 30, . 
1851 
.,: À 
Lil | 
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ro se » 
MINISTÈRE DE LA GUERRE. 
» 


À 


J'ai été ministre de la guerre pendant un an ; c’est 
une position que je n'avais ni sollicitée, ni enviée; 
je venais d'être nommé ministre plénipotentiaire à 
Rome, commandant en chef de l’armée d’lalie, 
et j'allais partir pour rejoindre cette destination, lors- 
que, le 31 octobre 1849, le Président de la Républi- 
que me fit l'honneur de m'appeler dans son conseil. 

En acceptant les hautes fonctions qui m’étaient offer- 


ki: UE prenais per de les exercer dans leur 
ut, ‘du Hoi 6 que je empreots) les devoirs 
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de tout homme politique qui accepte un ministères 
son rôle ne doit pas se borner seulement à lexpédi- 
tion des affaires courantes, il doit aussi profiter de sa 
position pour réaliser les réformes qu’il croit-utiles. 
Celui qui ne se sent ni la force ni la volonté de bra- 
ver les obstacles, l’impopularité même qui, presque 
toujours, menacé au début l’entreprise des réformes 
les plus justes et les plus avantageuses, doit refuser le 
pouvoir, s’il ne veut rester au-dessous de sa tâche : 
c’est d’après ces principes que j'ai agi. 

L'expérience acquise dans les commandements que 
j'ai longtemps exercés m'avait démontré les. vices et 
les abus nombreux qui existent dans l’administration 
de la guerre. J’ai entrepris de les réformer (1). Je ne 
me dissimulais pas les difficultés de l’entreprise; je sa- 
vais que. les intérêts privés qui pouvaient se croire 
froissés se coaliseraient contre moi et m'opposeraient 
une résistance désespérée : ces considérations ne m'ont 


(1) Qu'il me soit permis de rappelér ici ce que jedisais, le 20 avril 
1850, en présentant à l’Assemblée nationale le budget de 1851. « Le 
« total des crédits accordés pour 1849, était de. . 385,611,088 f. 
« ILest demandé, pour les mêmes dépenses, dans 
« le budget de 1851... e..'enreh er les tree 306,137,232 


« Diminution, « . , 79 473,856 [. 


« Ces résultats, dont le chiffre doit s’augmenter encore 
« ment, lémoignent des efforts constants du département de la guerre 
«_ pour opérer, dans tous les services, les économies praticables. » 

Et l’on ose encore aujourd’hui m’accuser d’avoir promis des réduc- 
tions que je n’ai pu réaliser! ” . 


par une commission, présidée par le général . 

(D, les réformes que je méditais, jai or- 

es essais qui devaient amener la réglementation 

des propres à opérer, sans se- 

j'avais.en vue. Le temps 

manqué pour mener mon œuvre à bonne fin. À 

pe à Vin du ministère, que mon successeur 

s’est empressé de démolir l'édifice que j'élevais. et au- 

… quel j'allais mettre la dernière main. C'était son droit, 

et je mai rien à dire sur ce vs th a agi en pleine 
connaissance de cause. 

* Mes intentions et ten projets ont été diversement 

“quelques esprits éclairés et impartiaux, sans se 

ir par le bruit intéressé qui se faisait au- 

Lie ont appréciés et approuvés ; d’autres, 

je ne crains pas de l’avouer, des militai- 

res très-honorables et d’un rang élevé, mal renseignés 

-_ surleurbutet leur portée, se laissant entraîner à leur 

2 ec à l'hostilité haineuse de quelques 

» toujours aspire à s’alarmer outre 


x 


où. ins 


Oudinot, 
de divi- 
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ffésuré quand ils croiént àvoir queue ne 
_ douter: r 

C'ést ce qui me déterminé à écrire éè es 
tfüe les hommes honorables qui désirent s’éclairer puis: 
sent, em connaissance de cause, décider dé quel côté 
&e trouvent le droît et la raisôn. * DLL 

Les injures ne m'ont pas été épargnéés ; j'ai dédaie 
ëné d'y répondre jusqu’à présent, et ne leu fra pas 
davantage, dans cet écrit, l'honneur d’urié répoñsé: Je 
fe bornérai à un expôsé clair etprécis dé mes actés 
pendant mon ministère, de mon büt et des dvantagés 
que j'en espérais pour le bien-être de l'armée et pour 
lé Trésor. Je me réserve de donner à la tribune tôütes 
les explications nécessaires. Le dernier mot n’a pas été 
dit sur ces réformes si brusquement étouffées. La disi 
cussion des lois organiques de la guerré me fournira 
uné occasion toute naturelle de vider le débat, et je 
la saisirai avèée empressement. Et, ici ; je proteste 
par avance contre toute insinuation de rancune per- 
sonnelle ; si” j'avais voulu céder à ce sentiment, les 
procédés inusilés employés tout récemment ‘envers 
le gouverneur général de l'Algérie n'auraient que 
trop justifié des récriminations, et cependant je me 
suis tu. C’est donc parce que ma conviction dans l’effi- 
cacité de mes projets de réformes s’est affermie au lien 
d'être ébranlée ; c'est pañce que je les considère comnie 
une question d'intérêt public, et seulement pour 
ce motif, que jé lés Soutiendrai dévañit l'Assémbléé. 
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“Afanl d'éntrér dans l'éxposé dés Faits, il ie resté à 
aborder üne dernière objection. Quelqites bons ééprits, 
Sne niér la justéése dés mésurés qué j'avais prises et 
IE afätitagés qu’on pourrait en tirer dans des circon— 
states Hôrihalés, lès ont déclarées inopportunes en ce 

- ment: Je ñe partage pas leur opinion, et je crois 
dire dangie vrai: Personné ne niera que, sous la mo- 
narchie constitutionnelle, des hommes éminents par lé 
Svoir et voulant le bieh du pays aïent, à diverses re- 
Prises, oécupé lé potivoir. Comiiént se Rail que pen 

…_ dänt céfté période 8 pêu de réformes administratives se 

sbieñt dccôMplies, et que tant d'abus nouveaux se soient 
produits ? La réisof én ést bien Simple : autour de 
tout abus administratif se groupent des intérêts privés, 
Et puissants qui en bénéficient, et il est im- 

de se diSsimulér qu'en raison du système élec- 


‘à l'usägé des ere Pi Tree s 
intérêts de cétté natüte pésent d’un p: + $ sur le 
Gouvériémient. Ron 


C'est ainsi que les les plus 
fefrhés, et-ähimés des meilleures ph + ônt eu la 
fair forcée. Il n’en ëst pas de mêmé, à beaucoup 
| prés, avec là forme dû Gouvernement qui nous régil, 


avais voulu mettre à Te ce bon côté des instie 


Dans s lémps où “te vivons, on s'enthousiasme 
ur {lle ou 0 orme de gouvernement. Ce 

; “a 

d’être bien gour voir 


Am 


, Pour cela, il fa no- 


es 


he lg 


8  . IMPRIME. 
ie dans les dépenses : c'est. se ht ne 
orts ont tendu. PR 
IL y a toujours opportunité pour pd 
le reproche d’intempestif que m'adress es ad- 


versaires me touchait peu : main nie. 
bien constituée, homogène dans toute 
s'alliait parfaitement aux réformes 2 

je prescrivais. . 

Lors de mon entrée au ministère, a | 
bre 1849, une loi votée par l’Assemblée, «- 
‘de la même année, faisait au ministre de la guerre 
ligation de présenter dans le délai d’un an, c'est 
dire le 19 mai 1850, les projets de loi portant fixation 
des Piaee de l’armée active. 

avais donc à m'occuper os de l'abo- 
“L de ces Lois importantes et des réformes 
jte, que pars entreprendre. Je divisai ce travail 

: k parties istinctes et comprenant : aûl sh, 

Le Ù emière, les deux lois du r. mr 
es, qu sont t les bases de l'organisation générale, 
L'tous les projets relatifs à l'armée militante i je me 
sers à dessein de cette expression, bien qu sh ne 
pas consacrée par l'usage. g, 

La seconde, tous les projets de réformes a a- 
tives, embrassant à la fois le mécanisme du 
tuel et nombreux Ps au FO 
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AAA RNA nlle depuis plas d'un 0; ds 
nsi que l'exposé des motifs qui les accompagne, 

ains de tous les représentants. Qu'on les 
ton verra si on y trouve une seule disposition 
térer ou à affaiblir en quoi que ce soit la 

n de l’armée. Certes je ne crois pas 
elle sans défauts, mais telle qu'elle est 
nne d'une mânière satisfaisante, elle a la 


pale pays. C’est pourquoi, en présence des 
| Sr die où nous nous trouvions, j'ai 
à‘ : aimé la conserver dans son ensemble avec ses 
imperfections que d’y faire des changements qui, mal 
compris ou mal mers au début, auraient pu in- 
quiéter ou alarmer. Je n’y ai touché que pour intro- 
duire quelques améliorations évidentes. Et ceci ré- 

| pond suffisamment aux allégations intéressées qui ont 
voulu me représenter comme un esprit avent 
t changer et détruire pour le 

changement et de la destruction. | 


. Voici ce que je considère comme des a 


et Retraites des sous-officiers et soldats. 


bien me rendre compte des modifications qu'il 

tre utile d'apporter dans la loi du 21 

nars 1832 je m'étais adressé la question suivante : 
Due # r jivent être les conditions de recrutement 


… 


as À 
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d'unié armée natioiälé déstinéé À fdite réspiéêtér la Toi 
ati dédans, et à Soutenir, contre tütites les attäqués du 
dehors, l'ilépendanee et les atérèts politiques du 
pays? 

Cës conditions sont de détis sortes : " 

Pot étre nationale, l’armée doit être dans sa coh- 
Sfitutioi l'image fidèle de la constitution 866ale du 
Pays. 

Pour $Sôutênir contre lotités les’ aîtaqties dit dë- 

hors l’indépéndatice et lés intérêts politiques dt pays, | 
l'rrnée doit être forment organisée an point de | 
vüé purement militaire ; par conséquenit , être poûr- 
vüe de cadres bién constitués, composés de militaires 
restant, en moyenne, dé 12 à 15 àn$ soûs lé drapédtt. 
Ët par Cadres, j'entends, non-seulement les $bus | 
ciérs él caporaux, mais encore les anciens soldats qui, | 
conservant les traditions, font en temps dé paix l'édit- | 
cation militaire du jeune soldat, ét l'äfinfent À là 
guerre d’une noble émulation par les bons exémples | 
qu lis ii dénnient. 

Les dispositions générales de la loi du 21 mars 1839, | 
qui appellent tous les citoyens indistinctement à faire 
partie de l’armée, l'accessibilité à fous les grades don 
née à chacun par la loi sur l'avancement, satisfont plei- 
nement À la première condition, et je les ai € 
at | 
La seconde condition ne pouvait être remplie que 
de deux manières : ; 


. A Terme _ = 


: 
: 

' 
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2° En trouvant ÿ moyen de retenir vélbhtairemen 
sous le drapeau, pendant huit ans, les militaires ayant 
donné, pendant la durée de leur service légal, des 
preuves d'aptitude et des garanties de bonne conduite, 
J'ai renoncé au premier moyen, comme trop lourd 
pour lespopulätions, et dépassant le but. Je eroïs avoir 
trouvé le second moyen en offrant, par la loi des re- 
traites, aux militaires qui, ayant achevé la durée légale 
dé leur service, voudraient donner huit années de set- 
vice volontaire, une juste rémunération qui les tran- 
quillise sur leur avenir, Un militaire ayant ainsi servi 
quinze ans; se rétirera avec tune pension à trente- 
deux ans, s’il est entré au service à l’âge minimum 
auquel on peut contracter un engagement volontaire ; 
à trente-six ans, s’il est entré au service comme ap- 
pelé: A cet âge, un homme, aidé de la pension qu’il 
aurä acquise, peut encore se créer une très-bonne 

tion dans la vie civile. Enfin, il n’est pas sans i 

dé rappeler que le militaire ainsi pensionné. 


_ dansses foyers; devient un puissant élément d "ordre 


Hein dè discipline et de moralité qu'il à 
l’armée, ainsi que par son intérêt qui 


On m'objectera le sureroït de dépenses ; je réponds 
apparent. Car l'adoption de la loi dés re- 
ites entraine forcément la suppression des _$ 


Frs 


" 
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gnies defusilierse etde $ dans l'in- 
fanterie et le génie, et ans vé dans la 
cavalerie (1). + 

* Reste la question si souvent RAR du Far 
cement. Je l'ai considérée au point de vue général et 
au point de vue particulier de la bonne constitution de 
l’armée. 

Au point de vue général , j'ai pensé qu’une fois le 
remplacement admis, il ne fallait pas lui susciter des 
entraves inutiles, qui se traduisent, en définitive, en 
charges nouvelles pour la population, et qu'il fallait 

‘surtout s’en tenir rigoureusement à cette règle : tout 
citoyen atteint par le sort, qui veut s'affranchir du ser- 
vice personnel, est tenu de fournir à l'Etat un is: 

- pour le remplacer. “ 


* (1) Sans vouloir développer toutes les diminutions dans Le 
> ses du budget de la guerre, qui résulteraient de l'adoption de ce sys- 
tème, je dois néanmoins appeler l'attention sur les faits suivants : 
N'y eût-il que 10,000 hommes qui, chaque année, consentissent 
”. ‘ap leur service ; voici ce qui en résullerait pour le tré- 
10,000 premières mises de moins à payer, à 50 fr, moyenne de 
Moules les armes. . . + « « + + « + » » 500, 
… 10,000 indemnités de route à 15 fr. en moyenne. . 150,000 
© Si l'on ajoute les économies sur les dépenses de l'armement, de l'é- 
quipement, etc., sur les frais d'hôpital, etc. ete., on voit, 
suppression des compagnies de vétérans, le trésor, en payent db 
année, 1,500 000 fr. de retraites, bénéficiera encore. 
Pour la population : 10,000 hommes. laissés chaque 
vail des campagnes ; facilité de trouver des remplaçants, Ù F 
RP que él doaienes. et) 
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_ Au point de vue de la bonne composition de l’armée, 
j'ai recherché pourquoi le remplaçant, qui a volontai- 
rement accepté sa position et reçu par avance la rému- 
nération de ses services, ne se conduit pas aussi bien, 
à beaucoup près, que l'appelé qui sert par devoir et 
pour obéir à la loi. J’ai acquis la conviction qu'il fallait 
l’attribuer, en grande partie du moins, à la manière 
dont le remplaçant entre dans l’armée. Accaparé par 
les compagnies de remplacement au moyen de l'argent 
qu’elles lui avancent pour satisfaire ses mauvaises pas 
sions, il devient, entre leurs mains, l’objet d’un trafic 
immoral, première cause de l'espèce de défaveur qui 
le précède au régiment dans lequel il sera envoyé. Une 
fois entré au service, la compagnie qui a trafiqué de 
lui ne lui donne qu'une part minime dans la rémuné- 
ration qu’il espérait, et encore, cette part est-elle sou- 
vent absorbée par les engagements qu’on lui a fait 
contracter avant le remplacement. Il en résulte que le 
remplaçant, se considérant comme dupe dans le mar- 
ché qu’il a conclu, se dégoûte du service, sert un 
déserte ou devient un mauvais sujet. 

= Par es articles 30 et 31 de la loi nouvelle, j'ai com- 
battu, et je crois d’une manière efficace, l'influence 

de remplacement ; facilité 


L4 
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#4 0 Av PARSIB: 0 
tion de l’armée, qui devait être naturellement pour moi 
l'objet d'une vive préoccupation. +: 
Bien que je me sois imposé d'être dans cet éerit 
aussi bref que possible, j'ai dû traiter avec détail ce qui 
concerne les deux lois qui forment la base de l’organi: 
sation, afin qu'on sache bien que les vrais principes en 
ont été étudiés et compris. dalitt ie" 
Passant à la fixation des cadres de l’armée active, 
quelques points avaient attiré mon attention. 
-_ Dans l'infanterie, je supprimais un régiment 
légion étrangère et trois bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique; je les remplaçais par deux régiments. de 
zouaves, ce qui portait le nombre à trois (unpar pro: 
vince de l'Algérie). Les raisons de cette modification 
sont énumérées dans l'exposé des motifs relatifs aux lois 
de fixation de cadre ; je crois devoir néanmoins ajous 
ter quelques mots sur les bataillons d'infanterie Jégère 
d'Afrique. Ces bataillons, dont la création remonte à 
1832, reçoivent, à l'expiration de leur peine, tous les 
militaires ayant subi une détention de six mois et au 
dessus, par suite de condamnations devant les conseils 
de guerre. C'est dire assez ce que doit être leur.com- 
position. L'expérience à démontré deux choses + 
1° que, dans ces bataillons, le condamné libéré s'a- 
mende rarement, et que trop souvent il 
qu'il n'était ; 2 que la discipline ordinaire à laquelle 
sont soumis les bataillons d'infanterie légère estänts 
suffisante pour dompter les natures vicieuses qui s'y 
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Lrouyent en grand nombre, et que, souvent, on est obligé 
d'y avoir recours à des punitions extra-réglementai- 
res que le ministre de la guerre ne saurait tolérer, et 

qu'ila toujours sévèrement interdites. Par quel moyen 
pouyait-on remédier à ces deux inconvénients ? En ré- 
partissant les condamnés libérés entre les divers corps 
de l'armée où ils auraient été l'objet d'une surveil: 
lance spéciale. Ceux qui voulaient s'amender, et qui 
le prouvaient par leur bonne conduite, étaient mainte- 
nus. Ceux, au contraire, qui se montraient rebelles à 
la discipline ordinaire, et prouvaient, par conséquent, 
son insuffisance à leur égard, étaient promptement re: 
js dns es campagne de pionniers. GTei ce que 


j'ai proposé. 

Pour f'artillerie, j'ai adopté une smilies 
lion, d'accord, avec le Comité de l'arme, et basée sup 
les pripeipes de l'Ondonnance du 5 août 1829, 


l'arme qui me paraît une superfétation, le train de 
trèsraisément le suppléer. 

Les vétérans de toutes armes étaient supprimés, 
comme gonséquence de la loi sur Dee 
officiers et soldats. 

J'avais examiné, avec une sollicitude, toute patine 
lière, la position de la gendarmerie, cette arme si émi- 
siemment file pour la tranquillité intérieure, et qui 
possède, dans toute la France, la double influence 
justement acquise à une conduite irréprochable et à 


: Dans Je génie, j'avais supprimé le train partieulier de | 
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l'énergie dans l’accomplissement de ses devoirs. Après 

avoir créé deux nouveaux bataillons de gendarmerie 

mobile, établi de nouvelles brigades vivement solli- 

: citées par les conseils généraux, j'ai demandé, dans la 
loi de fixation des cadres, la création d’adjudants et 
de maréchaux de logis chefs de gendarmerie, afin que 
les sous-officiers de cette arme n’eussent rien à envier 
à leurs collègues des au , Sous le rapport des 
droits à la pension de ret 

Il existait dans l'arme du génie une anomalie cho- 
quante : les officiers sortant de l'École polytechnique 
et ceux provenant des sous-officiers n’y étaient pas 
traités sur le même pied, en ce qui concerne l'avan- 
cement, l'accessibilité à certains grades ou emplois. Je 
me suis empressé de mettre un terme à un état de cho- 

ses inconnu dans l'artillerie, qui se compose aussi 
d'officiers sortis, les uns de l’École polytechnique, les 

| autres des rangs des sous-officiers, et qui ne peut, 

AL  : + pre avoir d'autre résultat que de faire maître 

’antagonisme entre officiers de la même arme, et dé- 
tes des sujets honorables et méritants. 

Enfin, restait une question qui touche aux cadres 
de toutes les armes, celle des compagnies et pelotons 
hors-rangs: Personne n'ignore que dans la composi- 
tion de ces.compagnies entrent les ouvriers tailleurs et 
cordonniers.chargés des confections et réparations. Je 
voulais, en remplaçant le travail de ces ouvriers par 
celui de l’industrie civile, débarrasser les corps d’une 


inslitution génante, souvent dangereuse pour la dis 
cipline ; exonérer le Trésor des sommes que.coûte le 
du matériel des ateliers régimentaires chaque 
fois qu'il faut opérer le déplacement d’un dépôt. C’est 
à l’article des réformes administratives que je traiterai,. 
en détail, des moyens d'exécution de la mesure que je 
# fais qu’indiquer ici. 


Exposé des rm minis 


J'aborde ici la partie importante des actes de mon 
ministère à laquelle la critique s’est attachée de pré- 
férence. Un mot d’abord sur l'administration de la 
guerre. Les limites imposées à cet écrit ne me e permet- 
tent que d'en donner un exposé nécessaire m= 
plet, mais suffisant, je l'espère, pour l'intelligence des 
mesures que je veux faire apprécier. 


Dans ce qui va suivre, j’emploierai souvent le mot 
administration pour désigner un ensemble de théories 
et d'institutions, mais qu’il soit bien compris que je 
n’entends, en aucune manière, faire allusion aux per- 
L'administration de la guerre est ainsi constituée : 

Le ministre de la guerre, seul responsable, réumis- 
sant les attributions du commandement et de l'adni- 


« EL] 
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| ministre, chargés de l'ordonnantetnent, de la survéil: 


18 CÉOPARTE. 
nistre, agissant ét ordonnant sous le nom ét là réspôn- 
sabilité de cé haut fonctionnaire ; 

Les menbrés de l’intendance militaire, délégués du 


lance dés services 4dministratifs, de l’accorplissément 
dé tous les actes d'administration pout lésquels là di- 
rection de la guerre leur donne pouvoir d’agif én soft 
nom, et, enfin appelés à contrôler, dans les inspec- 
tions administratives ; les äctes mêmes auxquels ils 
ont participé et dont ils ont la surveillance De 
lière ; 

Les conseils d'administration des régiments, ba= 
taillons et compagnies formant corps, chargés dé l'ad- 
ministration de ceux des intérêts des corps que la direc- 
tion de la guerre n’a pas jugé à propos dé conserver 
sous sa gestion directe. 

Cette administration, chargée dé pourvoir à là sub= 
sistance, à l'habillement, à l'équipemeñit, ainsi-q'au 
service de santé des troupes, procède de la manière 
suivante : 

La direction de l'administration distribué au ere 
son pain des repas, qu’elle fait fabriquer dans des éta- 
blissements à elle, au moyen de blés achetés par elle 
ou par ses agents, et convertis ensuite en farines. Elle 
lui i donne une portion de solde, dite fonds de l'ordinaire, 
la même pour toute la France, et au moyen de la 
quelle il achète le pain de soupe, ja ne - les 1é- 
girnés. » 1 
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- Elle passe, partie avec certaines manufactures pro- 
tégées, partie avec l'industrie en libre concurrence 
des marchés pour la fabrication des draps et des toiles 
destinés à l'habillement des troupes. Ces draps et toiles 
sont reçus dans des magasins centraux, puis expédiés 
aux corps; qui les convertissent en vêtements confec- 
tionnés par les soins d’un maître tailleur, entrepreneur 
de confections et réparations, payé d’après un tarif dé- 
terminé et qui emploie des ouvriers-soldats qu’il paie 


à latâche, d’après un tarif également déterminé. 


Pour la chaussure, le maître cordonnier ou bottier 
«sun véritable entrepreneur; il passe marché avec le 
conseil d'administration du corps, achète lui-même la 
matière première, et emploie également pour les con- 
fections et réparations des ouvriers- soldats. 

Pour les effets, dits de linge et de petit équipe- 
ment, comprenant les chemises, guêtres, cols, havre- 
sacs; ete., les corps passent eux-mêmes des marchés 
Pour ces fournitures. 

La direction de l’administration passe avec l’indus- 
trie des marchés pour la fourniture des effets de coif- 
fure; d'équipement et de harnachement comprenant 
les schakos, casques, gibernes, buffleteries, selles, etc. 
Elle les reçoit dans des magasins centraux et les expé- 
die aux différents corps, au fur et à mesure de leurs be- 
soins. 

© Enfih, tous les corps de gendarmerie pourvoient 
“éux-imêmes, et sans l'intervention directe de l'admi- 

2. 
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nistration, à lasubsistance et à l'habillement des poupe 
qui les composent. 

Le service de santé est assuré au moyen de qua- 
rante-cinq hôpitaux que l’administration gère par éco- 
nomie; et par des marchés passés avec 650 hospices ci- 
vils qui, moyennant un prix de journée déterminé, re 
çoivent les malades militaires. Elle a établi, pour l’en- 
tretien du mobilier et pour la fourniture des médica- 


. ments à ses 45 hôpitaux, des magasins centraux et des 


pharmacies centrales, où sont reçus les objets mobi- 
liers de toute espèce et les médicaments fournis par 
des marchés passés sous sa direction. 

A mon arrivée au ministère, l'administration recru- 
tait ses officiers de santé parmi des élèves qu’elle pla= 
çait dans des hôpitaux, dits d'instruction, et dont les 
frais étaient à sa charge. 

Au sortir de ces établissements, ces élèves, après 
avoir été soumis à des mutations coûteuses pour l'Etat, 
devaient en définitive venir demander leur diplôme 
de docteur aux facultés qui seules ont mandat pour le 
délivrer. Ces hôpitaux n'existent plus aujourd’hui; je 
les ai supprimés pour arriver à un système plus ration- 
nel qui sera expliqué à l'article des hôpitaux. 

Telle était succinetement, et telle est encore la con- 
sütution de l’administration de la guerre et sa manière 
de procéder. dos 

Il suffit de lire l'exposé qui précède pour voir, de 
suite, ce qu’une semblable manière d’administrer pré- 
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sente d’incohérent, et combien elle doit être coûteuse. 

D'abord, deux opérations commerciales : achats de 
blés et leur conversion en farine, et on sait dans quel- 
les conditions l'Etat peut faire des opérations de cette 
mature ; magasins d’approvisionnements , c'est-à-dire 
déchets et avaries de toutè espèce; établissements ma- 
nutentionnaires avec le travail militaire, c’est-à-dire 
agents comptables de toutes classes, avec un bataillon 
d'ouvriers d'administration, ce qui, joint au personnel 
des magasins centraux, aux infirmiers militaires, dont 
le nombre est exagéré, au train des équipages, qui a 
reçu une extension à laquelle je m'étais empressé de 
metre un terme en supprimant six compagnies créées 
sans motif, en 1848, forme une véritable armée ad- 
ministralive à côté de l’armée militante, et, certes, elle 
et pas la moins bien traitée des deux (1). 
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k Les principes qu’on voit prédominer tout d’abord sont; 
| 1° La centralisation des marchés, ayant pour consé- 
| quence naturelle les magasins centraux; 

2 La confection ou la fabrication, par des : moyens 
militaires, des objets que l’industrie civile produit le 
plus facilement et en plus grande abondance. 

: Je repousse la centralisation des marchés, parce 
| que c’est la voie la plus large ouverte à la fraude, 
tant de la part des agents du Gouyernement que de 
P la part du commerce ; parce que, n'étant pas remis 
aux mains de ceux qui ont le commandement et l'ad- 
ministration immédiate des troupes, c’est-à-dire des vé- 
ritables consommateurs, il n’y a pas intérêt direct à ce 
que l’objet fourni soit de la qualité voulue. 

On m'objectera que les commissions de réception 
sont composées d'officiers de toutes armes. A cela je 
réponds : du moment que vous avez institué l’unité 
régimentaire, vous avez créé l'esprit de corps que 
vous maintenez et développez avec le plus grand soin, 
d’où cette conséquence forcée : quand vous ferez : ra 
pel au zèle et à l’aptitude de l'officier, dans le sens de 
l'intérêt général administratif, vous obtiendrez peu ; 
vous obtiendrez tout, quand il s’agira de interet er 
viduel du corps. 


Enfin, je repousse la centralisation des “mar, 


cilement recrutées dans toutes les armes parmi les soldals malingres, 
qu'on laisse comme non-valeurs dans les dépôts. 
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parce que, # ] administration directrice au-dessus de 


laquelle il. n'ya plus rien, car elle représente le minis- 


we, fait acte direct d'administration, où sera le contrôle ? 
Je repousse la fabrication ou la confection, par des 
moyens militaires , d'objets que le commerce peut 
fournir facilement et en abondance, parce qu'il en ré- 
sulte, pour la population, un surcroit inutile des char- 
ges imposées par le recrutement ; pour le Trésor, un 
surerpit de dépenses, l'État fabriquant toujours plus 
chèrement que l'industrie civile. 

Aussi, je substituais aux principes ci-dessus les prin- 
cipes suivants, d'où je faisais découler mes projets de 
réformes administratives : 

{2 L'État ne doit fabriquer ou confectionner que les 
objets à son usage que l'industrie civile serait impuis- 
sante ou inbabile à fabriquer pour lui ; ou dont il doit 
conserver la fabrication exclusive dans un intérêt d’or- 
dre public; 

de Le consommateur étant le plus directement inté- 
ressé à la bonne qualité des objets à son usage, c'est 
à lui, "A par conséquent, au conseil d'administration 

corps, qu'il faut laisser le soin de se les procurer ou 
de les admettre. Le rôle de l'administration centrale 
doit être de diriger, surveiller et contrôler. 

y _ Avant d'entrer « dans la voie que je m'étais tracée, 
les deux institutions qui devaient nécessairement con- 
sa à HN Ja asus de mes projets avaient SU 
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En théorie, le ministre seul est responsable. En pra- 
tique, personne n'ignore que tout le temps dont il 
peut disposer ne suffirait pas pour la surveillance com- 

plète d’une vaste administration, qui dirige et contrôle 

la dépense de plusieurs centaines de millions. C'està : 
_. Jui de s'entourer d’agents supérieurs dans lesquels il 
ait pleine confiance, et qu'il couvre de sa responsabi- 
lité, C'est pour ce motif que j'avais scindé la direction 
de l’administration en deux parties, ps chacune un 
chef de service, afin d'être certain qu'aucun des actes, 
quelque peu importants de cette direction, mn 
échapper à ma vigilance (1). 

En ce qui concerne le corps de l’intendance, on sait 
que l’intendant divisionnaire centralise ladministra- 
tion de plusieurs départements, il en résulte que lors- 

AS 3 1 4 


(4) La direction de l'administration, qui dépense 200 millions par 
an, et fait 1,000 à 1,200 affaires par semaine, m'a toujours, semblé 
être au-dessus des forces d’ani seul homme, quelque capable qu'il fût. : 
Cette direction avait déjà été scindée de 1837 à 1844. Reconstituée 
de nouveau à celte époque, l'impuissance de surveiller a sans doute 
donné lieu aux scandales administratifs qui ont retenti si hon 
dans les dernières années. ul 

Le directeur du personnel de la guerre ne pouvait embrasser tous 
les services qu’il était chargé de diriger. Le ministre, à son tour, ne 
pouvait s'éclairer complétement, puisqu'il ne travaillait pas avec les 
chefs de bureau, lesquels avaient la clef de toutes les affaires, C'est 4 
pour faire cesser cet état de chose que j'ai supprimé le directeur du per- 

l'ai remplacé par des officiers généraux, chefs de services 
de leurs armes respectives, qui travaillent chacun avec le ministre. 
Cetle organisation a élé maintenue par RE mr Pa) 


Li 
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qu'un fait administratif se produit dans une localité, il 
n'arrive pas à la connaissance du ministre avec l’ap- 
préciation du fonctionnaire sous les yeux duquel il s’est 
produit, mais ‘bien avec l'appréciation de l’intendant 
_centralisateur, dont la résidence est souvent éloignée. 
Ce fonctionnaire a, auprès de lui, pour la a 
tion de la gestion des services administratifs, un bu 
reau dit de centralisation, composé d’agents compta- 
bles, qui ont été ou seront dans la position de ceux 
dont ils sont chargés de vérifier les comptes de gestion. 
Enfin, ainsi que je l'ai dit plus haut, les intendants 


tratives, les actes mêmes auxquels ils ont participé. 
C'est pour remédier aux inconvénients qui me parais- 


décret qui n’a pas reçu exécution, rendu l'administra- 
tion de l'intendance départementale au lieu d’être di- 
visionnaire ; divisé le corps en deux parties distinctes : 
les intendants de département chargés d’administrer ; 
les inspecteurs des services administratifs chargés de 
contrôler tous les services de la guerre, y compris ceux 
des directions de l'artillerie et du génie, qui échappent 
aujourd’hui au contrôle administratif proprement dit. 
Les développements qui précèdent étaient indispen- 
sables à l'intelligence de ce qui va suivre, et je 
à l'exposé des mesures dont je comptais faire l'appli- 
calion aux services suivants : 
Service des subsistances ; 


sont appelés à contrôler, dans les inspections adminis— 


sent exister dans cette organisation que j'avais, par un - 
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Service de l'habillement ; vai 8e 1° 
Service de santé, comprenant les hôpitaux. et le corps 
des officiers de santé. join] 


Services des subsistances. 2 


_ Ainsi que je lai dit déjà, il est pourvu à ii 
tance du soldat ; 

1° Au moyen d'une portion de solde, dite fonds de 
V gpdinaire, destinée à l'achat de la viande, des légumes 
et du pain de soupe, à raison de 250 gr. par homme ; 

2° Au moyen d'une ration de pain bis du poids de 
750 grammes délivrée par l’État. 

Ce pain est fabriqué dans un certain nombre de ma- 
nutentions dirigées par des agents comptables de lg 
guerre, ayant pour auxiliaires des ouvriers militaires 
du bataillon d'ouvriers d'administration. Les blés sont 
achetés par l'administration et convertis en farine par 
ses soins. Le service de chaque manutention € m 
outre le service du point sur lequel elle est € 
celui d'une circonscription comprenant un cer 
nombre de gîtes d'étape dépourvus de manutention 
et dans lesquels le pain du soldat en route est t fourni 

par des boulangers civils, avec lesquels l'agent 
ble de la circonscription passe librement des c 


ia à et et (1) brise Gt 3 À 


, (1) Aujourd’hui, l'administration vient de jar ue marchés avec 
la boulangerie civile dans les gites d'étape. Où sera Jaisüreté deW'ar- 
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On s'étonne tout d'ahord de yoir que le système ma- 
qpentonnaite n'est pas aussi complet qu'on serait 
tenté de le croire. Il donne au soldat : son pain des re- 
pas et lui laisse acheter celui de soupe. Le pain con: 
sommé dans les hôpitaux militaires est fourni au moyen 
de marchés passés avec la boulangerie civile. Enfin, 
la fourniture si importante du pain aux troupes en 
marche est assurée par des marchés passés avec des 
boulangers 6 civils. 

On s ‘étonnera moins, Jorsqu'o on saura que Ce Sys- 
tème est l’œuvre des munitionnaires généraux, en pos: 
session de la fourniture du pain depuis l’an IX jus- 
qu'au mois de > mai 1817 ; ; gens habiles, qui entendaient 

és-bien ‘intérêts, mais se préopcupaient fort peu 
de ceux du soldat. 

En acceptant cet héritage, l'administration de la 
guerre en a copié aveuglément toutes les pratiques, y 
con rs celles qui i répugnent Je plus à son esprit et à ses 

Ainsi les munitionnaires généraux commen- 
gaient par + s' djuger, s sur leurs fournitures, un bénéfice 
able, le, en exgant de leurs agents comptables 
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abonnataires un rendement plus élevé que le 
ment loyal, leur laissant le soin de s’ingénier 
ils l’entendraient pour trouver ensuite leur pr 
bénéfice. Los À . 

L'administration de la guerre a fait de même ; elle 
éxige de ses agents, un rendement trop considérable. 
En effet, l'administration exige pour 100 on de fa- 
rine de munition blutée à 15 0/0; 184 ; rations à 
750 gramm., soit 138 kilog. # de sut 7" 
comme rendement moyen, puisque la règle s'applique 
à toutes les localités et quelles que soient les provenances 
du blé. Or, à Paris, on considère, non comme rende- 
ment moyen, mais comme rendement avantageux, un 
produit de 132 kilog. de pain par 100 kilog. de farine 
de première qualité, blutée de 22 à 25 0/0, soit en 
moyenne à 23 '/, 0/0. | 

Je sais qu'avec 8 kil. ‘/, de son contenus en 
moyenne dans la farine de munition, on peut lui faire 
absorber une quantité d'eau plus considérable, æ, 
par conséquent, obtenir un rendement plus avan- 
tageux, mais, en portant à 3 kil. l’excédant d’eau que 
celle farine peut supporter, sans altérer, d’une manière 
trop notable, la qualité du pain fabriqué, on voit que 
le rendement exigé par l'administration est encore su- 
périeur au rendement possible d'environ 3 Kilog. de 
pain par 100 kilog. de farine. al ei à 

Je ne parle pas ici des farines de deuxième qualité, 
parce que, n'étant qu'un composé de farines de pre- 


4 . 
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mière qualité, donton extrait la fleur, et de sons remou- 
ls, elles ne peuvent être prises pour terme d'une 
comparaison quelconque. 

Iressort de ce qui précède, deux dé: 

{® L'administration exige de ses agents abonnataires 
un rendement plus élevé que le rendement vrai, dans 
les conditions d’une bonne fabrication, et, cependant, 
ilest notoire que ces agents réalisent encore d'assez 
beaux bénéfices. Comment cela se peut-il ? 

> En supposant qu’on peut atteindre le rendement 
exigé, on ne pourrait l'obtenir, dans tousles cas, qu’en 
maintenant, dans 184 rations, ou 138 kilog. de pain 
de munition, 6 kilog. d’eau de plus qu'il n’en entre 
dans 132 kilog. de pain blanc de première qualité ; si 
donc, l’on compare la valeur nutritive de ces deux espè- 
ces de pain, il faudrait nécessairement déduire ces 6 
kilog., à moins qu'on ne veuille prétendre que l’eau con- 
tenue en excès dans le pain possède des qualités nutriti- 
ves,ce qui serait, à coup sûr, une précieuse découverte, 

Je poursuis la comparaison : 

Les munitionnaires généraux achetaient leurs blés, 
qu’ils faisaient convertir en farines, et ils avaient raison. 
Pour des hommes habiles, possesseurs de capitaux con- 
sidérables, et pouvant, en toute liberté, faire du com- 
merce ; c’est-à-dire acheter ou vendre à propos, cou- 
vrir un achat défectueux par une vente ou un achat 
avantageux ; ces deux opérations, achats de blé et mou- 
ture, qui embrassent le commerce des blés et celui de 
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m achète également ses qi 

es, bien qu'il soit évident 
elle, qui n’est pas et ne peut pas être commerçant, ces | 
deux opérations deviennent une source MT et de 
déceptions. 

Les munitionnaires généraux fournissaient du ji 
dans la composition duquel entrait certaine AS. 
tité de son, et c'était leur avantage, 

1° La farine, débarrassée du son qu'elle at 
ne peut absorber que la quantité d'eau nécessaire pour 
une bonne panification. Supprimez le son, et tout ren- 
dement excessif devient impossible. ee . 

2 Quand il s'élève une contestation sur la qualité 
du pain entre l’agent comptable et la troupe, le juge- 
ment devient assez difficile, car il manque de points de 
comparaison, puisque le pain dit dé munition consti- 
tue une qualité exceptionnelle sans analogue dans le 
commerce. En pareil cas, le doute parvis il 
_ rement au fournisseur. 

Supprimez le son, délivrez du pain blanc, à tee 
fabrication défectueuse est immédiatement réprimée. 
I suffit, en cas de contestation, de prendre dupain 
“blanc chez un boulanger de la localité, et de comparer. 

L'administration fournit aux troupes du pain bis, 
et, pour justifier cette mésure, élle préconise l'usage 
du son. Elle affirme qu'il dônhe au pain tn goût aro- 
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matiqué ; qu'a poids égal, le pain qui contient du son 
est plus noürrissant que celui fabriqué avéc la farine 
pure de première qualité, et que, Sous le rapport nu- 
tritif, ce qu'il ÿ aurait de plus avantagétix serait d’em- 
ployer dés farities non blutéés, éommie cela se pratique 
en Bélgiqué. | 

Ainsi, le Commérce, qui blüte ses farines de 22 à 
25 p. 100, Se trompe grossièrement. L'ouvrier qui a 
besoin, pour réparer ses forces, d'une nourriture for 
üfianté, ét qui, patont où il le peut, consoïme dé 
préférence, en première qualité, la portion d'argent 
qu'il consacre à l’achat de son pain, ne connaît pas ses 
vrais intérêts. Tous les hommes pratiques qui ont écrit 
sur la matière, et qui constatent, en l’approuvant, la 
préférence de l'ouvrier, se trompent ! 

J'ai dit pourquoi les munitionnaires avaient avan- 
tage à fournir du pain bis ; mais quel est celui qu'y 


— Passant à l'application, nous voyons qu'avec le sys- 
tème manuteñtionnäiré il à fallu adopter la ration indi- 
viduelle d’un poids déterminé de 750 grammes, D’a- 
bord, pourquoi 750 grammes, et sur quelles données 
a-t-on basé cptis fixation 1, Quand l'adroinieion blu- 


[RTE qu’elle blute à 5 p. 100; 
han le pain, le poids de la ra- 
essaire ent d iminuer. S'il n’a pas amé- 
e eoûtéuse ? 
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La ration individuelle de 750 gram. est la même 
pour le plus petit soldat d'infanterie .comme pour le 
plus grand des carabiniers (1). Elle est la propriété de 
l'homme qui dispose comme il l’entend de la portion 
qu’il ne consomme pas. Aussi, il est notoire que le 
quart au moins du pain de munition délivré à l’infan- 
terie est vendu à vil prix par le soldat. A l'heure qu’il 
est, les petits marchands établis dans le voisinage des 
casernes vendent, pour 15 centimes, un pain de mu- 
nition du poids de 1 kilog. 1/2, soit 10 cent. le kilo- 


(1) L'administration fait cependant une distinction pour les che- 
vaux, qui reçoivent des rations plus fortes selon l’arme. Cette distinc- 
tion avait lieu pour les hommes, sous l’ancienne monarchie, et voici 
la composition des rations, d’après l'ordonnance de 1726. 


EN ROUTE : 


Le fantassin recevait, { livre 4/2 de pain bis blanc. 
1 livre de viande, bœuf, veau papa 
1 pinte de vin, bière ou cidre, suivant les lo- 
calités. 
Le dragon, 1 livre 1/2 de pain bis blanc. 
1 livre 1/2 de viande. 
4 pinte de vin, bière ou cidre. 
Le cavalier (aujour- 2 livres de pain bis blanc. 
d’hui lescuirassiers 1 livre 1/2 de viande. 
et les carabiniers). 1 pinte de vin, bière ou cidre. 

Quelle réduction énorme n’a pas subi depuis ce temps la nourriture 
du soldat ! Et l'on m'accusait de désorganiser l’armée, parce que je 
voulais porter la ration de viande à 350 grammes, au lieu de 250 que 
le soldat se procurait à peine, alors qu’en 1726, on en délivrait 
M0 gr. jusqu’à 660 gr. Aujourd’hui, le supplément de solde, 
au soldat en route, est bien loin de lui permettre de se procurer une 
quantité de 440 gr. Par mon système, il y serait parvenu. 


Lui id 2 Pa ini ii TDi. à 
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gramme, Qu'on juge du prix auquel le soldat a dû le 


Il est notoire également que les sous-officiers de 
toutes armes ne consomment pas le pain de munition 
qui leur est délivré par l'Etat; ils le laissent en paie- 
ment d’une portion du prix de leur pension, et man- 
gent du pain blanc à leurs repas. 

La vente du pain n’a jamais été autorisée ; on peut 
même dire qu’elle est essentiellement contraire à l’es- 
prit de la législation militaire qui interdit au soldat la 
vente des objets considérés comme sa propriété, ainsi 
que cela a lieu pour les effets de linge et chaussure. Et 
cependant, la vente du pain a toujours a été pratiquée, 
parce qu’elle est la conséquence inévitable et forcée 
d’un principe faux. L'idée qui se présente tout d’abord, 
c’est de l’interdire formellement et de l'empêcher 
par des moyens disciplinaires. J’y avais renoncé par les 
considérations suivantes : 

Ainsi que je viens de le dire, beaucoup de soldats 
ne peuvent consommer les 750 grammes de pain de 
munition que l’État leur délivre. Pour utiliser l'excé- 
dant, sous forme d’autres denrées alimentaires, il faut 
le transformer, et le soldat ne peut le transformer 
qu’en le vendant. 

Si la vente est interdite et empêchée, qu'arrivera- 
t-il? Le soldat gaspillera en pure perte ce qu'il ne 
pourra consommer. 

Ainsi, par le système manutentionnaire, on se trouve 

3 
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placé entre deux écueils : fermer les yeux sur la ventes, 
et alors il y a beaucoup de pain vendu à vil prix :, 
l'interdire sévèrement, et alors il y a beaucoup de pain 
gaspillé sans profit pour personne. Où est l'avantage? 
| Quant au pain de munition que les sous-officiers 
laissent en paiement d’une portion du prix de leur pen 
sion, qu'en pourrait-on faire, s'il était interdit de le 


vendre ? Dee 

Le pain de munition ne pouyant être e muloé à 
| tremper la soupe, le soldat prélève sur le fon de l 
dinaire, qui est de 33 centimes par homme, de : 
| Paris, de quoi acheter 250 grammes de pain 
soit à raison de 32 cent. en moyenne le kil 
8 cent., outre 3 cent. employés à des besoins étran- 
gers à l'alimentation. Le prix moyen de la ras 
pain de munition s'élève à 21 cent. (1): D'où î 
que la somme totale employée à la subsistance du sol- 
dat à l’intérieur se décompose ainsi : 


L4Kp:s 
Pain (de munition et de soupe). . + 20. 
Denrées alimentaires autres que le pain. 22 c. et €. Pa 
Je livre ce résultat à l'appréciation de tous les éco- 
nomistes qui se sont occupés de la solution du pro- 
blème, si important, des meilleures conditions de ali- 


mentation de l’homme. FAT, 
Tel est le système que je voulais hit dans 
À Le 
511004 Le 


(1) Ce prix est la moyenne de trente années. | a0iÀ 
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lintérét du-bien-être du soldat, et sans nerouert 
de dépense pour le Trésor. 


À cet effet, j'avais recherché d’abord quel état le 
poids de pain blanc de première qualité qu'on devait 
considérer comme équivalent en valeur nutritive à 750 
grammes de pain de munition, et voici comment je l'a- 
es -4 sasi Due déjà que du rendement de 184 # 
| bienues au moyen de 100 kilogrammes 
e munition, il faut déduire 6 kilogrammes 
on est parvenu à maintenir en excès dans k 
jen du son. 
airement au dire de l'administration, et d’ac- 
D pee hommes pratiques, je con- 
ele substance, comme une matière à peu près 
8 SUN be dune La farine ne peut qu’al- 
lérerla bonne fabrication du pain. Or, 184 s rations 
a on on de son, qui joints à 


dont il est parlé ci-dessus, donnent un 
total de 16 kilog. qu'il ire de 184 rations, ou 
Me 2% gt di gram. par ration, D'où 


ram. de pain blanc de première qua- 


»considérés comme équivalents en va- 
lens nutive à 750 gr. de pain de munition. D'après 
les caleuls comparatifs établis par l'administration elle- 


ÉEE 


quoi qu'elle. puisse dire, est ici 
co radiale ec ttes 
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complet avec sa théorie sur la valeur nutritive du son 
et le rendement utile qu’on en peut obtenir au moyen 
de l’eau qu’on lui fait absorber. En effet, lorsque, au 
lieu de pain, elle distribue du biscuit qui ne contient 
pas de son et le moins d’eau possible, elle réduit de 
1/3 le poids de la ration, elle ne donne plus que 
500 gram. au lieu de 750. 

J'ajouterai que j'augmentais ainsi,sans accroissement 
de dépense, le fonds de l'ordinaire de 1 à 2 centimes 
par homme. En effet, les essais que j'avais ordonnés 
ont généralement constaté un fait prévu, à savoir que 
les boulangers déjà couverts de tous leurs frais par leur 
clientèle civile, n’hésiteraient pas, pour avoir la pra- 
tique des ordinaires, à leur vendre le pain au-dessous 
de la taxe, en se contentant d'un léger bénéfice. 

La commission que j'avais chargée de l'élaboration 
de l’importante question que je traite, et qui s'en 
est occupée avec un zèle et une intelligence dont je 
saisis cette occasion pour la remercier, avait éva- 
Jué à 635 gram. seulement la quantité que je porte 
à 650 gram. On comprendra facilement pourquoi j'ai 
pris pour point de départ la ration de 650 gram., mon 
intention n'était nullement de diminuer la subsistance 
du soldat, mais d’en transformer les éléments, 

Cette base une fois admise, j’ajoutais aux fonds de 
l'ordinaire une indemnité en argent représentant la 


. valeur de 650 gr. de pain blanc de première qualité, 
et l'ordinaire restait chargé d'acheter le pain du re- 
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pas, comme il achète le pain de soupe, la viande et 
les légumes. 

L’indemnité représentative du pain était fixée par 
département et d’après une échelle mobile déterminée 
au mois de novembre de chaque année, elle devait 
suivre la progression ascendante ou descendante des 
mercuriales, toutes les fois que ces variations amène- 
raient dans le prix de 650 gr. de pain blanc de pre- 
mière qualité une différence de un centime et au delà, 
soit en plus, soit en moins. 

Je supprimais immédiatement toutes les manuten- 
tions établies dans les places sans importance. Je con- 
servais toutes celles des places fortes y compris celles de 
Paris et Lyon, mais seulement comme moyen de 
fabrication et-pour s’en servir au besoin. Je mainte- 
nais les manutentions en activité sur les points stra- 
tégiques de premier ordre, et elles y fabriquaient du 
pain blane de première qualité à raison de 650 gr. 
par ration, non plus avec des blis achetés par l'Etat, 
mais avec des farines achetées au commerce, comme 
le pratiquent si heureusement les hospices de Paris. Je 
concentrais dans ces établisséments un personnel 
choisi, bien rétribué et placé dans des conditions qui 
me permettaient d'exiger de lui, capacité et gestion 
loyale (1). C'est au moyen de ce personnel, que j'or- 

y 


() Fast que j'ai fait préparer sur le service des subsis- 
tances sur des principes de vérité et de moralité. Une 
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anisais en cas de guerre ; sb des nnponserrq 
nistratifs de l’armée. 

Si l’on a suivi avec quelque attention les né - 
pements qui précèdent, on saisira facilemént les avani- 
tages du système que je propose sur célui sucre 
ment en usage. 

L’indemnité représentative du pain des véls derieñt 
la propriété de l'ordinaire et se confond avec celle déjä 

J allouée; dès lors, plus de vente à vil prix du pañn dû 
soldat, plus de cession onéreuse du pain des sous= 
officiers. 

Le soldat n’est plus astreint à consommer invaria= 
blement 29 c. de pain sur 52 c. destinés à son älis 
mentation, quel que $oit le prix des autrès denrées ali: 
ménlaires dans le lieu où il se trouve. L'ordinairé 
combine ses achats. Afin qu’on ne pût s'égarer at 
début, j'avais adressé une instruction détaillée sur là 
direction à donner aux ordinaires. Je ne prescrivais 
pas, jé conseillais, bièn convaincu qu’il est des habi- 
tudes enracinées, qu’il ne faut pas heurter de front; et 
que le soldat libre d'agir au mieux de l'intérêt deson 
älimentation, reconnaîtrait promptement : 

pe sh vaut mieux, dans l'intérêt de dÉrira eh 

«JTE Hu 
prime dite de distribution assurait aux comptables un bénéfice qu ne 
pouvaient avouer et qui les récompensait de leurs travaux; Au dire de 
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coin, ce qui se pratique partout dans la 
vié éfvile, que dë le lité én rations individuelles; 
Oil vatt miéux éonsomiméer moins de pain et 
plus de viande. 
© Je räppéllèrai 4 é Sujet, qu’à l’époqué de la di- 
setté dé 1846—47, tous lès économistes ont re- 
éonnif : : té M'habithde vicieuse contractée par la po- 
pülation frantaise dé faire entrer le pain pour uiié 
trop grande part dans son alimentation, fait dégéné- 
fer la chièrté ‘en disette, c'est-à-dire donne nais- 
sance à la plus aunlèr bis Cause dé troubles qui puisse 
surgir à l'intérieur. Son moinidte inconvénient est de 
fire én mére témips à l'élève du bétail qu'il est $i 
“d'énéourager. Eh Bien! Je le démandé, 
ny dVañt-il pas un dvantage très-positif à mettre le sol- 
dät en position dé vérifier librement, et par sa pro- 
got là réalité dû vice de cé modé d’ali- 
imentation? (1) 
— I est facile de voir que, contrairement à ce qu’on a 
dit et répété, je ne détruisais pas le système nianuten- 
fionnairé ; je le corrigeais dans ce qu’il a de vicieux et 
d’excessif. Une commission présidée par le directeur 
dctuel de Vadministration, el qui avait conclu de là 
, Lisa 08 où 
ondes ariseli 
mes a br Mb 
harpe a 
itre sie Engirnhisd een: 


PL 
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manière la plus formelle pour le maintien y "4 
tentions, reconnaissail cependant qu’elles ient 
trop multipliées et m'en désignait un certain nombre 
comme pouvant être supprimées." 

Tel est le système que j'avais mis en essai afin d'en 
étudier et d’en perfectionner le fonctionnement avant 
de généraliser la mesure. Tous les rapports qui me 
sont parvenus pendant que j'étais ministre de la guerre 
des divers corps dans lesquels l’essai se pratiquait, en 
attestent les bons résultats. Je sais qu'ils ont été niés 
dans un document rendu officiel (Rapport de la haute 
commission des subsistances) qu’il ne me convient pas 
de discuter ici, parce que, si j’approuve et provoque les 
discussions de principes qui ne peuvent offenser œi 
que ce soit, je ne réponds pas à ce qui n'est qu’ai- 
greur contre les personnes. Lorsque la discussion 
viendra devant l’Assemblée, si quelqu'un prend sous 
sa responsabilité les assertions au moins singulières 
émises dans le document auquel je fais allusion, je les 
combattrai, etavec succès, je l’espère. hd 

L'examen de la question du pain des repas avait 
attiré mon attention sur la situation des ordinaires. 
Le soldat reçoit 0 fr. 33 c. pour sa subsistance, qu'il 


soit dans une place où la viande lui coûte 90 c. lekil., 


ou qu’il occupe une garnison dans laquelle il ne paie 
le même kilogramme que 60, 50 ou même 40 e. seu- 
lement. C’est une inégalité choquante que je voulais 
faire cesser. Mon intention était de régler cette partie 
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de manière que chaque homme püt, quelle 
‘ la garnison, faire entrer dans son alimentation 


une quantité déterminée de pain et de prune 
vais ainsi fixée : 6 


| Pai, 850 gr. (naimum) viande, 350 gr. 


J'aborde maintenant les principales objections pré- 
sentées au système de l'achat par les ordinaires du 
pain des repas. IT | Din: Linie Da à à 
En station à l'intérieur, personne ne dei facile 
application de la mesure. 

En route, il est pourvu, comme je l'ai déjà dit, aa 
fourniture du pain au moyen des marchés passés avec 

les boulangers civils. L'avantage me paraît ici du côté 
du système nouveau. En effet, ier qui précède 
… foujours un corps en marche et qui lui prépare à l'é- 
| tape le moyens de se procurer de la viande, s’occu- 
era également du pain. 11 sera sur les lieux; il aura à 
sa disposition, non plus un seul boulanger adjudica- 
aire, mais tous les boulangers de la localité ayant à 
fabriquer non un pain exceptionnel comme le pain de 


| munition, mais celui qu'ils livrent journellement à la 


i DL 2] 
Mis is, dit-on, si le corps avant d'arriver à l'étape, 


reçoit br l'ordre de changer de direction , 


Er a pain préparé par les boulangers et 
dont ils pas le débit? A cela je réponds : que 
devient, dans le même cas, le pain de munition pré- 


æ , 
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pâté pai le boulanger adjudicatatté 1 11 esl livré at Dé 

- Mdiné pour être vendu au compte de l'Etat: Grâce à 
_ la lenteur des formalités indispensables et à Fa qualité 
exceptionnelle du pain dont il s’agit, il est livré à vil 
prix, car, au moment de la vente, c’est à s'il 
peut étre utilisé pour la nourriture des animaux. 

: Dans le système que je joulangers qui 
aisrontifiparé pour læ qu'ils fabriz 
quent habituellement, ne denasiéfo pas miéux de 
le gärdèr pour compte; moyennant nne légère in- 
demnité payée par l'Etat, et le vendront le lendemain 

: … àléursconsommateurs habituels. Deux exemples, en 
, 1850, viennent corroborer eette assertion. + à 

“Enfin; poussant les choses jusqu'à V'extréme 
improbable, on dit encore-: mais st lés 
d’uné localité refusent de fabriquer du pain 
troupe? Eh bien ! dans ce cas } il sera fait 

“à de la loi du 19 brumaire an 3. Et le 
. -_ moïhs, aura son argent en poche, satra bien trotvé 
7 des habitants pour lui vendre des vivres; ne fi 


LV cé que céux chez lesquels il logera et qui V 
troñt x leur table. Comment vivait-il dans là g 
guerre de la Vendée ? 
-_. Pôuf léseas d’insurrection, on affine die à 
nutentions deviennent indispensables et parent à tous 
té les besoins. Voyons ce que nous apprend l'expériénce : 
Au mois de juillet 1830, la manutention de 
ris est envahie dès le début et né fonctionné p4s. 
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| En 1834, à Lyon, les commuütications avec la 


nutention, sitaée dans üne mauvaise af ? 
taire ; sont interceptées pendant près de Si 
narrive pas. Il ÿ est pourvu par des achats 


sur pl dont les commañdänts de compagniés pren- 
nent ? 


servicé man ét ônnäifé déviént, en cas d’insurree- 


tion, un indispensable Es Si éelà était vrai, i 
TE , pouf restèr , dé se fui: 
dre , ne füt-ce que pendant té LES 
là mänutéhtion qu’elle brülerait où détruirait 
 énéomblé. Et $i l'on considère que, dans les grand 
Iles ia qué Lÿon, Marseille, Roûen , +: 
manutentions ont été placées dans lès quartiers 
68 Et feculés, où les édifices et lé terrain éoûtént 
her à ARTE bn comprendra sans péiné 
Æ Qu'üné parcille idée, & elle était admisë, 06- ‘ 
érait ‘étbärras È l'attôrité fuintaifé, 


'actior ion de L ’armée dans nos ASS à civils, 
Re qui, ayant de 
F acheter, ét, au besoin, trouvant partout 
sous ie main de la farine et des fours, et ayant pour 
les utiliser des duvriérs boulangers dans tés rangs des 
soldats, jaissetäit sès troupes manquer de pain. 
_ Dü résté, j'âvais pâré À toutes les éventualités de 
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cette nature, ainsi qu’on va le voir: Les adversaires de 
mon système se sont appuyés pour le combattre, sur 
cette pensée d’un illustre maréchal : « Le soldat doit 
recevoir de l’État son pain comme il en reçoit sa pou- 
dre. » Cette pensée s'applique évidemment au soldat 
agissant, qui doit être prêt pour toutes les éventuali- 
tés. J'en reconnais la justesse et je crois l'avoir mieux 
comprise que ceux qui veulent s’en faire une arme con- 
tre moi. En effet, pour le cas d’insurrection qui nous 
occupe, l'autorité militaire s’est-elle contentée d’avoir, 
dans ses arsenaux, un approvisionnement de poudre 
destiné à fabriquer des cartouches pour être délivi 
au soldat au moment du combat? Non, sans doute; 
elle a placé dans les casernes un approvisionnement di 


lutte, et que les hommes puissent emporter en pre 
les armes. C’est précisément ce que je voulai ai 
pour le pain. Chaque caserne recevait un app rovisio 
nement de quatre jours de biscuit, et, au es L 
soldat emportail ainsi son pain en même temps que se 
munitions de guerre. Du biscuit bien fab 
serve pendant un an; pour renouveler rO\ 
sionnements, je substituais, pendant quatre jours de 
l'année, une fois par trimestre, une ration de biscuit à 
l'indemnité en argent. 

Le soldat, en Afrique, consomme exclusivement du 
biscuit pendant la durée des expéditions, et toutes les 
fois qu'il y a nécessité de lui en délivrer pour renou- 
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veler les approvisionnements des diverses places. De- 
mander au soldat, à l'intérieur, d’en consommer pen- 
dant quatre jours pour avoir in blanc pendant le 
reste de l’année ; était-ce trop lui demander ? 

Tel était le complément de mon système. 

Reste le cas de disette, et j’aborde ici la partie vrai- 
ment sérieuse des objections qui peuvent être présen- 

Je commence par établir que, grâce à la rapidité et 
à la facilité des moyens de transport de toute nature, 
le cas de disette tendent à devenir excessivement ra- 

S impossibles. Il peut y avoir” cherté, mais 
nt de cette donnée, comme l'échelle de l’in- 
mnt é est mobile et basée sur les mercuriales, l'or- 
re recevra toujours, en argent, l'équivalent de 
de pain blanc, il n'aura donc pas à souffrir de 
. J'ajouterai même qu’il y aura bénéfice pour 
à su profiter de l'expérience acquise. Il dimi- 

a la quar ité de pain à consommer, et emploiera 
cédant de l'indemnité en achat de denrées alimen- 
aires ts pas subi la même R Rpotression de cherté 
que le premier de ces aliments. 
Mais, dit-on, la malveillance a toujours profité et 
1profitéra toujours des époques de cherté pour pousser 
les populations pauvres à la révolte. Si les troupes en- 
voyées pour réprimer les insurrections partielles vivent 
sur les localités, au lieu de recevoir leur pain de l'E- 


nrontitét : mot CHE Ste = — 
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provisionnements « de biscuit dont j j'ai parlé, LE 
r 


2 
tat, elles exaspéreront les populations déjà exaltées. 

Eh bien ! comment agirait-on avec le système ac- 
tel? L'administration ferait transporter ses farines 
dans les localités occupées par la troupe et confection- 
ner le pain, soit par des boulangers civils, soit par des 
ouvriers militaires. 

On agirait exactement de la même manière daus le 
système que je propose. En cas de grande cherté"ou 
de disette, l'administration prendra ses précautions. 
Par ses délégués , les membres de l'intendance elle 
ie sur toute la surface du pays des agents aussi, 

qu ‘intelligents. Ils passeront avec le CORRerCEs 
des marchés au moyen desquels la farine né 
transportée, au premier ordre, partout où besoin 
Et l'administration aura pour ressource encore 


". 


qu ’elle fera fabriquer à 
On m’objectera le surcroît de du 
pas logique de parer à des éventual ités exceptiol 
par des moyens exceptionnels ? et vaut-il m eu 
éviter un surcroît de dépenses qui ne peut se pr 
qu'une seule fois pendant une longue période, 
ser chaque année une somme considérable ? 
Ceux qui jugeront que je p'ai pas ee 
solu toutes les objections me rendront cette 


que je les ai reproduites sans chercher à Aa me. 
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Le service sd l'habillement diri re tout ce qui a ra 
port à l'habillement, ; Y compris les effets dits de linge 
el chaussure (chemises, guêtres, havre-sacs, souliers, 
bottes, etc.), la coiffure (schakos, casques, bonnets à 
poil, etc. h l'équipement (ceinturons, gibernes, etc. ) 

ce qui concerne les effets dits de linge, ainsi 
_ que les havre-sacs l'administration laisse à A com- 

missions d'achat, choisies dans le corps et agissant s 

surveillance et le contrôle du conseil dninire 

et de l'intendance, le soin de passer des marchés 
pour leur fourniture. 

Elle passe elle-même deS* marchés pour la fourni- 
ture des draps, dés objets de coiffure et d'équipement 
qui sont reçus dans des em et expédiés 
aux divers “Corps, au fur et re de leurs besoins. 

de toute nature et la chaussure sont 
le corps par des ouvriers-soldats 
appartenant à aux compagnies et pelotons hors rang. 

Dans mon système , les corps devaient procéder, 

out ce qui est relatif à la coiffure et à l'équipe- 
ment, comme ils le font aujourd’hui pour les effets de 
lent chaussure (1). Les draps, au lieu d'être reçus 


4 
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dans des magasins centraux, étaient expédiés par les 
fabricants, aux conseils d'administration qui demeu- 
raient chargés de leur réception (1). Enfin, je mainte- 
nais les maîtres ouvriers et je supprimais les ouvriers- 
soldats tailleurs et cordonniers; les confections ét ré- 
parations étaient exécutées exclusivement par des ou- 
vriers civils. 

On s’étonnera sans doute qu'après avoir désapprouvé 
la centralisation des marchés, j'aie maintenu le plus im- 
portant de tuus, celui de la fourniture des draps. Ce 
point mérite une explication. 

Laisser aux conseils d'administration des corps le 
soin de passer des marchés pour la fourniture des vé- 
tements de toute espèce, ainsi que cela se pratique 
pour tous les corps de la gendarmerie, avec cette dif- 


peu élevé et d’une qualité dont on ne s’est jamais plaint. 1 en est de 
même pour les chemises , les guêtres ; pourquoi ne pas re cette 
bonne et sage mesure à la coiffure si défectueuse, et à l'équipement ? 
(1) Les draps et les toiles à doublure avaient toujours été expédiés 
directement par les fabricants aux différents corps de l’armée , qui 
en vérifiaient sérieusement la qualité, et les conseils d’administra- 
tion réceplionnaires élaient eux-mêmes contrôlés par l’intendance et 
par les inspecteurs généraux. Ce n’est que depuis sept à huit ans £ 14 
l'administration s’est emparée de la réception de ces matières dans 
des magasins centraux, qui les réexpédient ensuite aux régiments. 
Ceux-ci, quelle que soit la qualité, ne peuvent les refuser, et, ainsi 
que je l’ai déjà dit, c’est un champ de plus ouvert à la fraude, puis- 
qu'il n’y a plus de contrôle par les parties prenantes, ni même par 
les inspecteurs généraux. J’allais revenir à ce mode si sage de faire 
recevoir par les corps, et j'aurais diminué ainsi les frais Fate 
et de réexpédition, de déballage et d'emballage. 
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férence que l'adjndicataire s’engageait à entretenir 
constamment au dépôt, et, quelle que füt sa position, 
un atelier de réparations : tel était mon projet pri- 
mitif. 

Les manufactures protégées, en possession de fonr- 
nir, jusqu'ici, la presque totalité des draps employés 
à l'habillement des troupes, avaient pris l’alarme ; el- 
les affirmaient que cette mesure allait ruiner compléte- 
ment des établissements manufacturiers créés à grand 
peine dans des pays pauvres, dont les populations se- 
raientainsiprivéesdetravail et réduites à la misère. Après 
avoir pesé mürement les réclamations qui m'étaient 
parvenues, je pensai qu'une réforme, si désirable qu'elle 
fût, devait être ajournée , en présence de considéra- 
tions aussi puissantes. Je me décidai à maintenir le mar- 
ché des draps, mais en prévenant les manufactures pro- 
tégées qu'elles devaient travailler à se passer d’une pro- 
tection qui ne pouvait plus continuer, pour rentrer dans 
la loi commune , la libre concurrence à l'intérieur. 
Ces principes sont consacrés par le décret du 17 mai 
1850, qui règle les conditions de la fourniture des 
draps destinés à l'habillement des troupes. C’est sous 
l'empire de ce décret, et d’après le cahier des charges 
que j'avais fait établir, qu'a été passé le marché du 
mois de décembre 1850. Ilen est résulté, pour l'Etat, 
comparativement aux marchés antérieurs, une écono- 
-mie de six millions pendant cinq ans, durée du mar- 
ché, Quoi qu’il en soit, et forcément modifié, comme 
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je viens de le dire, ce système avait encore pour con- 
séquence la suppression des magasins centraux, uñ al- 


Jègement dans les charges du recrutement, une 


nowie pour le Trésor, en même temps qu’il dé 
sait les corps d'un établissement toujours gênant, et 
quelquefois dangereux pour la discipline. 

Pour faire bien comprendre la réalité des avantages 
que je viens d'énumérer, je dois entrer ici dans quel- 
ques considérations. 

La position des ouvriers-soldats, cordonniers ét 
tailleurs, des compagnies et pelotons hors rangs, est 
essentiellement différente de celles des autres ouvriers, 
maréchaux-ferrants, bourreliers, armuriers, etc. 
Ces derniers suivent à la guerre les troupes auxquelles 
ils appartiennent ; l'ouvrier cordonnier où tailleur ne 
va point à la guerre, il reste constamment au dépôt à 
l'intérieur (Ordonnance du 7 mai 1831). #! 

Ce n’est donc pas un soldat à proprement dire, maïs 
un ouvrier revêtu de l’habit de soldat, que l'État 
travailler pour son compte. Il est ainsi évident 
peut le remplacer par le travailleur civil. En campagne, 
les réparations à la chaussure et à l'habillement s 
exécutées par des soldats-combattants qui n’appartien- 
nent pas à la compagnie hors rang. L'emploi de l’ou- 
vrier-soldat donne-t-il au moins, en ce qui concerné 
les confections, des garanties particulières pour les cas 
à prévoir d’une brusque augmentation d'effectif? En 
aucune manière : dans les temps ordinaires ét 

ww 


’ 
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c'est-à-dire lorsqu'on peut le plus aisément se passer 
delui, il est suffisant ; mais vienne la guerre et avec 
elle une augmentation considérable d’effectif, ira-t-on, 
pour suffire à ces besoins nouveaux et pressants de 
confection, doubler où tripler les ateliers des corps, au 
moment même où il ne s'agit plus de trouver des ou- 
Yriers, mais des combattants ? Non sans doute. II fau- 
dra donc avoir recours à de grands marchés passés avec 
précipitation et dans les plus mauvaises conditions. 

L'ouvrier militaire aura fait défaut au moment où 
l'État aurait pu en tirer un véritable profit, preuve évi- 
dente du vice d'une semblable organisation. 

Je remplaçais done, dès à présent, le travail mili- 
täire par le travail civil, et voici comment : 

Les maîtres tailleurs et corlonniers reçoivent pour 
leurs confections deux rémunérations différentes, 
l'une en argent, l’autre en nature représentée par le 
travail militaire fourni par l'État ; je supprimais c: tte 
dernière et je portais la rémunération en argent à un 
laux assez élevé pour que les maîtres-ouvriers puissent 
avec avantage se passer du travail militaire, et, n'avoir 
plus que des ateliers civils. 

Les ateliers ainsi composés augmentaient ou dimi- 
uaient suivant les besoins de confection, ainsi que 
cela se pratique constamment dans le commerce, et la 
composition de l’armée ne recevait pas le moindrecon 
tre-coup de ces variations, si brusques qu'elles fussent. 

Je cite ici, comme exemple, les tarifs pour les con- 
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fections de l'infanterie, joints à l'instruction: que j'a- 
vais adressée aux différents corps, afin de recueillir 
les observations qui pourraient m'être faites, avant d'ar- 
rêter d’une manière définitive la réglementation de la 
mesure. 


Pour la tunique, le prix actuel de confection était porté de 31.25 à 6 39 


la capote id., 235 446 
la veste, id., 140 2 

la casquette, id., 1 * 
le pantalon, id., 140 


Ces augmentations étaient calculées de la mani : 
plus large. Je l'avais voulu comme compensation pour 
les réparations dont le taux actuel était maintenu. 

Déduction faite de la partie allouée pour coupe et 
bénéfice du tailleur, à laquelle ne peut prétendre le 
maître-ouvrier du corps, entretenu aux frais de 
l'Etat, les prix, ainsi fixés, égalaient ceux alloués pour 


les confections de la garde mobile, à une époque.où 


on était pressé d'habiller ce corps de nouvelle forma- 
tion, et où l’ouvrier se montrait très-exigeant. Malgré 
l'élévation de ces tarifs, il y avait encore économie 
pour le Trésor, ainsi qu’on va le voir. SAUVE . 
D’après les renseignements qui m'avaient été four- 
nis par le Bureau de l'habillement, lorsque j'étais 
ministre de la guerre, l'État entretient , { ÿ 
pour les confections d’habillement ne Le A 
hommes. LORS WE 


ps ohne 200 pu pendant trois ie ÿ 


exigeant dans mon système, uneaugmen- » 


tation sur le tarif actuel de. . . . 
Dans le système actuel, l'Etat, outre 
le prix alloué d’après le tarif, aura entre- 


tenu pour ces confections, et pendant 


troisans: * 

* 1 ouvrier, j'a de 337 fr. par 
an, Soit. 

Réscatie dues pour : 200 bosse 
d'effectif. 

- A quoi, il faut lets Mie 12 ou- 
tenu aux frais de l'État. . , . . 
_ Total de l’économie triennale par 200 
hommes d’effectif. 


1488 f. 


1819 80 
331 80 
404 80 


736 -60 


Pour la chaussure, t'ééiibisie était à peu près la 
même, en portant la paire de souliers de 5 fr. 15 c. 
àGfr. 15e., bien qu'il soit constant que l’industrie 

une très-bonne paire de sou- 


civile pourrait fabriquer 
pire 50 c. 


Ces résultats économiques ressortiront bien mieux 


Enéeer à 


encore si l’on considère que le nombre des ouvriers 
employés aux coufections est, dans la pratique , d’un 
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Le 
tiers au moins plus élevé, que le chiffre réglemen- 
taire que j'ai pris pour base de mon calcul. 

En effet, d'après l'ordonnance constitutive du 7 mai 
1831, dont les bases ont été adoptées pour toutes les 
armes, le ibre de ces ouvriers est réglé de la ma- 
nière suivante : 

3 ouvriers tailieurs pour 200 hommes d” effectif. 

1 ouvrier cordonnier pour 80 hommes d'effk 

En prenant les évaluations les plus élevées jan À 
par le Bureau de l'habillement sur le nombre et les 
heures de travail utile par jour de chacun de ces ou- 
vriers, le nombre des jours de travail par an, évalua= 
tions que tous les hommes pratiques trouventexagérées, 
on arrive au résultat suivant : | 

Sur les 3 ouvriers tailleurs par 200 hommes, tou- 

‘ jours d'après le renseignement donné parle Bureau de 
l'habillement, 1+? est employé aux confections, le 
reste aux réparations; or { ; ouvrier à :61 jour- 
nées de travail, à raison de 10 heures par jour, re- 
présente, pour 3 ans, 1409 journées à 10 eue 
travail chacune. 

Il faut, pour 200 hommes d'infanterie, aire ss 
200 tuniques dont la confection exige, 24 h. de travail 480 journées à 10. 


200 capotes, id., 18 id. 

200 vestes, id., 12 id, 

600 pantalons, id. 10 id. 

200 bonnets de police, id. 3 td. 

Toraz. Re 
pe. de1409 journées que donne chiffrerégle- 
" à , 
un © ; 
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mentairé, qui est évidemment insuffisant, Ce qui dé: 
montre l'exactitude de ce que j'ai dit plus haut, que 
le nombre des ouvriers-soldats des ateliers des garps 
est loujours plus élevé d'au moins ; que celui qu’on 
accuse réglementairement. On dira pose que les 
maîtres- ailleurs font confectionner : À environ des 
effets en dehors des ateliers régimentaires ; cette dif- 
férence est compensée par les soins minutieux qu'il 
faut apporter à la confection des vêtements d'officiers 
et de sous-officiers. 

Comme on vient de le voir, le nombre des ouvriers- 
soldats ést proportionnel à l'effectif de l’armée, D’a- 
près l'effectif porté au budget de 1851, il serait ré- 
glementairement d'au moins. . . : . 9,500 hom. 
et en réalité de, . . : . . : . . . . 13,500 
En caleulant d’après l'effectif entretenu 
dans les circonstances normales, il doit 
être évalué à environ. Pbie: . 11,000 


> serai ne pas un véritable allègement que de di- 
minuer les GA 4. du recrutement de l’entretien d’un 
mn on de ? 

Comme complément r* + a que je viens + 
poser faisais élaborer un projet de réglementation 

Pr nn dépôt à dépôt des ateliers de 

arati des magasins eux mêmes 
dans r FR J'économisais ainsi les frais 
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le poids ne doit pas être évalué, pod? ti régiment ,à 
moins de 60 à 80,000 kilog. (1). 

Au moment où j'ai quitté le ministère , les instruc- 
tions nécessaires venaient seulement d’être expédiées ; 
j'ignore done quelles sont, au juste, les objections qui 
ont été présentées. Je vais reproduire celles qui gen 
parvenues à ma connaissance. 

On a dit que, dans les lieux de dépôt, les maîtres- 
tailleurs ne trouveraient pas les ouvriers nécessaires 
ou n’en trouveraient que de mauvais. 

A cela je réponds qu'il est une loi industrielle qui 
ne souffre pas d'exception, c'est que le travail se porte 
partout où il est assuré de trouver une rétribution 
convenable et surtout constante, ainsi que cela aura 
nécessairement lieu pour les confections militaires. 

Les maîtres-tailleurs auront d’autant plus de facilité 
que le travail des fenimes it-entrer pour une large 
part dans les confections dont'ils sont chargés. 

Le travail utile de lou ilitaire que le besoin 
ne stimule pas n'équiva , et l'expérience l’a 
prouvé maintes fois, à Ja moiti ce que produit 
: l'ouvrier civil qui doit pourvoir! 39 s besoins et à ceux 

de sa famille. +1 

Pour la composition des afeliers régimentaires, on 


(1) En débarrassant les corps des ateliers régimentaires, je RFA 
au casernement des locaux vastes et aérés, et je donnais plus d'espace 
aux soldats trop souvent entassés dans des chambres où, la nuit, l’air 
est à peine respirable, | 
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est donc forcé de demander au recrutement deux fois 
plus d'ouvriers qu'il ne serait nécessaire d’en avoir 
dans des ateliers civils. 
On a également dit qu’une coalition d'ouvriers com- 
promettrait le service de l'habillement. 
Un pareil inconvénient n'est pas à craindre; en 
effet, la coalition ne peut avoir que deux causes : 
_ 1° Exigences déraisonnables de l’ouvrier. Dans ce 
cas, on mettra à la disposition du maître tailleur, à 
litre de travailleur en ville , l'élément qui est fourni 
par le recrutement, et dont on forme aujourd'hui les 
ateliers régimentaires, et il faudra bien que l’ouvrier 
civil entende raison. 
2 Ahaissement de salaires par le maître ouvrier ; 
mais alors, comme on sait le prix de confection alloué 
au maître ouvrier, rien de plus facile que de mettre 
fin re à toute contestation. 
: on a-prétendu qu'il y aurait fer pour la 
té des corps à les mettre en contact trop fré- 
ro avec les fourni 
à J'ai, quant mois. APR alus robuste dans la pro- 
bité des officiers de Parmée, et l'exemple donné par 
les conscils d'administration des différents corps de 
gendarmerie me ras$ure Si l’on suppose que, malgré la 
surveillance locale du conseil d'administration et de 
lance, le contrôle des inspections générales et 
s, des officiers honorables, momenta- 
nément en contact avec des fournisseurs, se laisseront 
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entrainer à des pratiques indignes, que n’a-t-0n pas à 
craindre, dans le système actuel, des marchés qui ne 
sont soumis à aucune des garanties de contrôle que je 
viens d’énumérer (1). 


Service de santé à l’intérieur. 


. Ce service comprend tout ce qui a rapport à l'ad- 
ministration des hôpitaux et au personnel de santé 
militaire. Ce sont deux questions que je vais traiter 
séparément. 


Hôpitaux. 


Le service hospitalier de l’armée, à l'intériéur, est 
assuré de la manière suivante : 

1° Au moyen de quarante-cinq hôpitaux, régis pat 
économie et placés, par conséquent, sous la direction 
et la surveillance exclusives de l'administration mili- 
taire ; 

2° Au moyen de salles militaires créées dans six 
hospices civils (Arras, Grenoble, Besançon, etc.). Le 
service médical de ces salles est fait par des officiers 


(1) Dans chaque régiment, une commission de capitaines, sous l'au- 
torilé du conseil d'adininistration, traite chaque jour avec les fournis- 
seurs du petit équipement. et de la manière la plus pure, la plus loyale 
êt la plus favorable aux intérêts du soldat. Pourquoi n’en rai it pés 
de même pour les effets d’habillément et de grand équipement ? 
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de santé militaires l'administration en appartient aux 
hospices, qui reçoivent un prix déterminé par jour- 
née de malades ; 

3 Au moyen de conventions passées avec six cent 
cinquante hospices civils qui, moyennant un prix de 
journée déterminé, reçoivent les malades militaires, et 
donnent, suivant l'importance des malades de cette 
catégorie, des salles qui leur sont exclusivement affec- 
tées, mais dont le service médical est confié aux mé- 
© decins civils; url Éd 

4° Au moyen d'hôpitaux militaires gérés par entre- 
prise. Il n’existe, en ce moment, qu’un seul hôpital de 
celle espèce, celui de Belle-Ile-en-Mer. 

En prenant pour base les comptes de 1847; on con- 


state les résultats suivants : 
Le prix moyen de la journée dans les hôpitaux régis 
panéconomieest de. : . . . . . . 21.74 


Si l’on prend la moyenne du prix de jour- 
née de 23 de ces hôpitaux, d’un mouvement 
moyen de moins de 40 malades, on trouve 


qu il est de. . . . 4 056 
A l'hôpital de Montmédy, le dés. de js 
née s'élève à. . . in 4:49 


A l'hôpital de l'ile d'Oléron, nu, C7 
Le prix moyen de la journée dans les Le À 
pices qui fournissent des salles militaires est de 1 32 
Dans les 650 autres hospices, il est de. «1.15 
Les frais d'administration, non compris le 


de 
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service de santé, s'élèvent, dans les hôpitaux 
militaires de Paris, qui présentent les résultats 
économiques les plus favorables, à. . . . 0f.45 

Dans les hospices de Paris, ces mêmes frais, 

y compris le service de santé, sont de. . . © 21 

Dans quelques petits hôpitaux, tels que ce- 
lui de Montmédy, ces frais s'élèvent x. . .:4 47 

Le nombre des malades militaires traîtés dans les 
hospices civils est à peu près le double de celui traité 
dans les 45 hôpitaux militaires. 

J'avais également voulu me rendre compte des ré- 
sultats du système à l’entreprise. Voici ce que j’ai con- 
staté d’après les documents qui m'avaient été remis. 

L'hôpital du Gros-Caillou a été régi par entreprise 
de 1802 à 1839 ; il a toujours loyalement rempli les 
conditions qui lui étaient imposées, ainsi que le con- 
statent tous les rapports de l'administration. Dès le 
début, en 1802, l'entrepreneur avait réduit à 2 fr. 
la journée qui coûtait alors 4 fr. à l'État sous le ré- 
gime par économie. 

Le rapport du mois de février 1839, d’après lequel 
le ministre de la guerre a mis fin à l’entreprise , était 
basé sur des chiffres erronés. re 

J'ai comparé le seul hôpital à l’entreprise qui existe 
encore, celui de Belle-Ile-en-Mer, avec un hôpital mi- 
litaire régi par économie, celui de l’île d'Oléron, placé 
à peu près dans les mêmes conditions locales. Voici le 
résultat de la comparaison. 


DU MINISTÈRE DE LA GUERRE. 61 


Prix de la journée : 


A l'hôpital de Belle Ile, ke: par entre- 
prise. …’. + 21321. 51 
A l'hôpital d’ Oléron, hui ir économie. 6 87 


Après avoir comparé les prix de journée des hôpi- 
taux militaires avec ceux des hospices civils, je m'étais 
occupé de la question suivante : 

Les hospices civils, qui traitent les malades à moins 
de frais que les hôpitaux militaires, leur sont-ils infé- 
rieurs sous le rapport de la convenance des locaux, de 
leur bonne installation et de leur bonne tenue, sous le 
rapport de l'alimentation et des soins donnés aux ma- 
lades ? 

lei encore, j'ai acquis la conviction que l'avantage 
était plutôt du côté des hospices civils que des hôpi- 
taux militaires. Les officiers de santé consultés avaient 
déclaré unanimement que la réglementation étroite de 
1831 ne laisse pas aux médecins des hôpitaux mili- 
taires la latitude laissée à ceux des hospices civils 
pour l'alimentation de leurs malades, latitude indis- 
pensable pour tous les cas de maladie grave. Enfin, 
j'avais reconnu avec eux qu'il y aurait amélioration 
très-grande à donner à l'administration de nos hôpi- 
taux, militaires, le concours si SRE des sœurs de 
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Il suffit de lire attentivement ce qui précède, pour 
pressentir les réformes que je me proposais d'appor- 
ter dans cette partie du service : 

1° Suppression des hôpitaux peu importants, et 
dont le prix de journée monte quelquefois, comme on 
a pu le voir, à une somme exorbitante, Le mot 
moyen de quelques-uns ne dépasse pas 11 à 12 ma- 
lades ; ce qui veut dire, qu’à quelques époques de 
l'année, il ne doit pas y ayoir un seul malade en trai- 
tement. 

Je les remplaçais, soit an moyen de conventions 
passées avec les hospices civils les plus voisins ; soit, 
au besoin, par de simples infirmeries établies dans les 
corps et fortement constituées ; 

2 Extension aussi grande que possible de salles mi- 
litaires dans les hospices civils, dirigées par des méde- 
cins militaires ainsi qu’on le pratique déjà à Arras, 
Grenoble, Besançon, etc.; par ce moyen, j'atteignais 
un double but : je mettais un terme au séjour abusi- 
vement prolongé des malades militaires dans certains 
hospices, et je trouvais dans le personnel 1 médical de 
ces salles militaires une précieuse ressource pour le 
cas de guerre. " 
"Dans le système actuel, c’est à peine si, en désorga= 
nisant complétement le service des 45 hôpitaux de 
li intérieur, on parviendrait à former le personnel des 
ambulances d'une armée de 100,000 hommes. 
mon système, je disposais, en cas de guerre, dû pi 


. 
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sonnel médical des salles militaires, dont le service 
était alors confié aux médecins civils des hospices; 
3° En ce qui concerne les grands hôpitaux, j'en 
tais quelques-uns immédiatement à l'entreprise, et 
posais à l’entrepreneur des conditions en harmonie 
s réformes qu’il est indispensable d'apporter au 
de 1831, et que j'ai signalées plus haut. Si 
l'expérience avait démontré, comme tout porte à le 
croire , la supériorité économique de ce mode d’ad- 
ministration , je généralisais la mesure. Il est inutile +. 
d'ajouter que le personnel médical de ces établisse- | 
ments restait exclusivement militaire. J'y conservais 
le nombre d'infirmiers militaires nécessaires pour le 
ças de guerre, mais seulement dans les fonctions un 
peu relevées. Il me paraît inutile de conserver, pendant 
la paix, à l'intérieur, un corps nombreux d'infirmiers 
qui peut être suppléé, en grande partie, par des auxi- | 
liaires tirés de l'infanterie au fur et à mesure des be- | 
soins, ainsi que cela se pratique constamment en 
Afrique. 
à ps adressé les instructions nécessaires pour la 

isation des mesures ci-dessus, à l'époque où j'ai 
quitté le ministère de la guerre. 


Personnel des officiers de santé. 


L 


L'examen de l'administration des hôpitaux mili- 
irés m'avait donné lieu de remarquer que le per- 


of 
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sonnel de santé absorbait une bonne part des frais 
d'administration qui s'élèvent, comme je l'ai dit : dans 
les hôpitaux de Paris, à.. . . . Of, 72et0f. 94 - 
dans quelques petits hôpitaux, jusqu'à. . . 4 47 
tandis qu'ils sont, dans les hospices de Paris, de O0 21 
seulement. Le cadre fixé par l'ordonnance du 19 oct. 
1841, et comprenant 1377 officiers de santé, n'avait 
pas suffi aux besoins du service, et l'administration 
de la guerre avait presque constamment entretenu de 
120 à 130 auxiliaires. 

Je m'étais occupé de rechercher les causes de la 
cherté du personnel de santé et de l’insuffisan 
cadre nombreux dont je viens de donner le chif 


Il m'avait paru qu'on devait ego: aux 
suivantes : 


1° Mode de recrutement du personnel 
militaire qui nécessite l'entretien de 4 hôpitaux d'in- 
struction dont la dépense est évaluée à 450,000 francs 
au moins ; 

2 Division du personnel en médecins et a trié 
et division de ce personnel en officiers de santé em- 
ployés dans les hôpitaux et faisant de la médecine, offi- 


ciers de santé employés dans les corps et ne faisant pas 
de médecine, 


En ce qui concerne les hôpitaux d'instruction, la 
question est aujourd’hui jugée ; le décret qui les  sup- 
prime a reçu son exécution. On a compris combien il 
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était anormal que le ministère de la guerre entretint 
à ses frais des établissements de cette nature, tandis 
qu'il existe en France trois facultés qui dispensent à 
leurs élèves une instruction beaucoup plus complète 
et plus large, et qui seules, en définitive, ont mandat 
pour conférer le titre de capacité légale pour l'exercice 
de la médecine. Par l’ancien mode de recrutement, on 
faisait compter dans le cadre du personnel de santé, 
des sous-aides et même des aides-majors non reçus 
docteurs (1), n'ayant pas par conséquent caractère lé- 
gal pour traiter, et dont souvent l'incapacité ne justi- 
fait que trop le x de confiance qu'ils À or « 
aux malades. 

La division | en médecins et chirurgiens, que rien ne 
justifie dans l'éducation professionnelle, complique 
l'organisation du plus petit personnel d’ “hôpital ou 
d’ambulance. 

Parmi les chirurgiens et à partir du grade de chi- 
rurgien-major de première classe, les uns font le ser- 
vice dans les hôpitaux, les autres font le service dans 
les corps. Il résulte de cet état de choses, que les chi- 
rurgiens du corps, éloignés pendant de longues années 


de la pratique des hôpitaux, non-seulement ne se per- 


M5 20 perdent souvent une bonne par- 


japt 


Ce huit à dix années de service en moyenne, 
eù er ils avaient coûté chacun à l’E- 


5 


re _k> 


Eee 


= 


Fée 


rt L due 7 


Det "| se 4 


4 
| 
4 
lu 
+} 


d: 
2: 
LD 
LA 
ni 
4 
t 


mer Eu me gum 


RS RARE Te 7 


D TEE 


à bag een 2 V0 mms 
ce us 


- Hip te 
SE 


dnbe-i 
mm. iv 


> 


.—' —ù 


| 


1108 


Ha 
| 
4 
{ 
| 
h 4 
fe: 


66 Ie PARTIE. 
tie des connaissances qu’ils possédaient au début de 
leur carrière. 

Pour remédier aux inconvénients ci-dessus, j'avais 
adopté lés principes suivants, qui ont‘servi de base à la 
loi déposée à l'Assemblée. ° 

{> Recrutement des officiers de santé militaires, 
parmi les élèves des facultés reçus docteurs. 


2 Fusion des médecins et chirurgiens. 


3° Roulement entre les officiers de santé des hôpi- 
taux et ceux des corps. 

La loi qui consacre cés principes, et que j'avais dé- 
posée le 19 mai 1850 , n’a pas été sensiblement mo- 
difiée que je sache ; je dois donc considérer comme 
acceptées par mes successeurs, les dispositions re 
contient. 

Tel est l’exposé des réformes que j'avais anreérsis 
et que j'aurais conduites à bonné fin si le temps ne 
m'eût manqué. On m'a accusé d’avoir désorganisé 
par de brusques changements ! Le degré d'exécution 
où se trouvaient mes projets après un an dé minis= 
têre démontre suffisamment le contraire, Les essais 
étaient en cours d'éxécution pour l'achat du pain; 
j'allais opérer de même pour les autres services: Ainsi 
que je l’avais annoncé dans l'exposé des motifs et 
des projets de loi portant fixation des cadres de l’ar- 
mée, mon intention formelle était de procéder dvec 
prudence et maturité, en m’appuyant: sur les résul- 
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tats consacrés par l’expérience, Je n'ai pas la préten- 
tion d’être infaillible, et je ds parfaitement 
qu'on discute le plus ou e mérite des projets 
que j'ai indiqués : mais, je le demande à tout hom- 
me de bonne foi, devaient-ils attirer à leur auteur l’in- 
jure et presque la haine? Ceux qui se sont dits les or- 
es de l’armée, dont les intérêts véritables avaient 
été l'objet constant de ma sollicitude, et qui m'ont si 
violemment attaqué, ne me devaient-ils pas un peu 
plus de justice ? C’est une question que je m'adresse 
sans amertume, parce qu’il est certain que mes pro- 
jets, dont ils ne pouvaient connaître d’ailleurs l’en- 
ME et la portée, ont été dénaturés à leurs yeux. 
J'älà Conviétion que, mieux éclairés, ils compren- 
drônt qué 1& mobilé de tous mes actes a été le bien- 
étré dix soldat et l'économie du Trésor. Mon admini- 
stration 4° été très-injastément attaquée et j'éprouve lé 
Besoin bien: légitimé dé lé démontrer. Si, néanmoins, 
j'avais pa pénser qué jé faisais acte d'opposition ou 
que j'alläis créer un embarras au Gouvérnement , je 
mé sérais tu. Je puise la conviction du contraire dans 
le raisonnement suivant : 

Lorsque la discussion s’établira devant l’Assemblée, 
il artivéra" de deux choses l’une : ou l’Assemblée con- 
danitiéra mes’ projets de réforme, ou elle les äp- 
prouvera. 

Das lé prémiér cas, les ministres de la guerre n’au- 
ront-plusy x l'avenir, à lutter contre les obsérvations 
5. 
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souvent produites par les commissions des budgets, au 
sujet de la cherté deVadministration militaire. Cette 
administration puisera elle-même dans la décision de 
l’Assemblée une force nouvelle. 

Dans le second cas, je rends faciles, à tout ministre 
qui voudra les entreprendre, des réformes accueillies 
d’abord par une si vive opposition ; je lui donne une 
force immense qui m'a fait défaut, celle de l'opinion 
publique éclairée. 

Quant à moi, je me trouverais plus que récompensé 
par la satisfaction d’avoir ouvert la voie et aplani les 
obstacles. 


Pour accomplir les réformes commencées, et prou- 
ver par leur exécution qu'elles étaient bonnes; pour 
ramener dans les corps de troupe l'administration et 
la comptabilité à des principes simples, économiques 
et faciles à appliquer en paix comme en campagne, il 
était indispensable que je restasse ministre au moins 
six mois de plus: cela ne m’a pas été permis. 

Je voulais ramener l’armée de Paris à une organisa 
tion rationnelle, en rapport avec nos institutions et les 
nécessités du service, —Mon intention était de séparer 
le commandement de la garde nationale de celui de 
l’armée ; de former cinq divisions actives, dont le 
commandant en chef aurait été en même temps com- 
mandant de la 1"° division militaire. Je puisais mes 
convictions à cet égard sur des précédents que l’on ne 
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peut récuser : les généraux Bonaparte, Murat et Junot 
avaient été dans cette position. 

On s’est approché plus tard de cette organisation : | 
dans le moment, elle fut refusée; je dus donner ma . | 
Jémiss . : | 


DEUXIÈME PARTIE. 


| ALGÉRIE. 


Le 23 octobre 1850, j'ai été nommé gouverneur gé- 
néral de l’Algérie, en quittant le ministère de la guerre. 
J'ai exercé ce commandement pendant six mois ; ma 
mission ne pouvait être que temporaire, puisque j'étais 
représentant. Le 23 avril, j'ai dû quitter l'Afrique pour 
venir siéger à l’Assemblée. Avant mon dépar is 
demandé avec instance le renouvellement de ma mis- 
sion ; j'aurais vivement désiré pouvoir consacrer ce 
qui me reste de force et d'activité à la prospérité d'un 
pays pour lequel la France a fait tant de sacrifices, et 
où il reste encore de grandes choses à faire. Des cir- 
constances, que tout le monde connaît, ont empêché la 
réalisation de mes désirs. Je ne suis plus gouverneur 
général, mais je suis resté profondément dévoué de 
cœur à cette armée d’Afrique, sublime de bravoure et 
d’abnégation, et à cette population qui lutte avec 
tant de courage contre des difficultés de toute nature. 
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Je serais heureux si les observations que je vais expo- 
ser, résultats de mon expérience comme ministre et 
comme gouverneur, pouvaient contribuer à la pros- 
périté de notre colonie. 

Pendant la durée de mon gouvernement, pendant 
la dernière période surtout, j'ai eu à me plaindre de 
certains actes d’hostilité. Je ne me laisserai aller à au- 
cune récrimination. Dans un moment où nos divisions 
ne sont que trop profitables aux ennemis du bien pu- 
blic, toute individualité doit s’effacer, toute considé- 
ration particulière doit disparaître devant l'intérêt gé- 
néral ; aussi, ce qui va suivre est-il dicté uniquement 
par mon vif désir d'améliorer la situation de notre ço- 
lonie, en diminuant les charges de l'État. 

J'examinerai l'Algérie sous trois aspects différents : 

Organisation militaire ; “ 

Services administratifs et financiers ; 

Organisation agricole et commerciale. 


ORGANISATION MILITAIRE. 


L'organisation militaire actuelle de l'Algérie en di- 
visions, subdivisions et cercles, répond à tous les be- 
soins du service; tontefois, les circonscriptions de- 
vront être modifiées, dans les provinces d'Alger et de 
Constantine, par la conquête de la Kabylie du Djurjura, 
et dans celle d'Oran, par la création de nouveaux 
centres de population. , 


—- — 


INFANTERIE. 


L'infanterie, en Afrique, se compose de troupes qui y 
sont constituées d’une manière permanente et de ré- 
giments qui viennent de France pour y passer succes- 
sivement plusieurs années. 

Les zouaves, les deux régiments de la légion étran- 
gère, les trois bataillons d'Afrique et les trois bataillons 
de tirailleurs indigènes, en forment la première partie. 


.… 
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Zouaves. 


Depuis la conquête de l'Afrique, la belle réputation 
militaire des zouaves n’a fait que s’accroître. Dans tous 
les combats, sur tous les points de nos possessions, 
ils ont été admirables de bravoure, d’abnégation et de 
dévouement. 


Bataillons d'Afrique. 


La composition des bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique a été traitée dans la première partie de cet 
écrit (article Recrutement). Les vices de cette organi- 
sation ont été démontrés, je n'ai donc qu’à faire res- 
sortir l'utilité de leur suppression au point de vue de 
la bonne composition de l’armée d'Afrique. 


Légion étrangère. 


La France s’est toujours fait remarquer par sa gé- 
néreuse hospitalité. Elle reçoit les déserteurs de toutes 
les nations sans exiger d’eux aucun papier ; ils sont 
seulement visités dans les villes frontières, et lorsqu'ils 
ont été reconnus aptes au service, ils sont dirigés sur 
Toulon, et embarqués pour l'Algérie. C’est ainsi que se 
recrutent les deux régiments de la légion étrangère. 

Le corps d'officiers se compose de deux éléments 
distinets ; les uns servent au titre français, ils sont cou- 
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verts par la loi sur l’état des officiers; les autres, au 
titre étranger, peuvent être révoqués. 

Les régiments de la légion étrangère coûtent plus 
cher à l'Etat que les corps français, car les engage- 
ments n'étant que de deux ou trois ans, entrainent 
trop souvent des frais de première mise; c’est même 
l'objet d’une spéculation de la part de ces hommes qui 
ayant reçu leur masse, sont congédiés, se rendent à la 
frontière, où ils contractent un nouvel engagement, et 
reçoivent par suite, une seconde fois, l’allocation ordi- 
paire, 4 

Par leur composition, il est facile de comprendre 
que ces corps ne peuvent valoir des régiments fran- 
çais : l'expérience l’a prouvé souvent en Afrique. 

On pourrait réduire les deux régiments à un seul; 
en conservant des droits acquis, la France serait tou- 
jours une terre hospitalière, mais dans des limites plus 
restreintes ; enfin, avec plus de sévérité pour les enrôle- 
ments, on évilerait une foule d’abus. 

Je propose, pour remplacer les trois bataillons de 
la légion étrangère et les trois bataillons d'Afrique qui 
devraient être supprimés, de former deux nouveaux 
régiments de zouaves : il y en aurait un par province. 
L'armée d'Afrique y gagnerait en force active, sans 
augmenter l’effectif, et le Trésor y trouverait une éco- 
nomie. TS Der PME 

Ce projet a trouvé sa place dans les lois organiques 
de l’armée que j'ai présentées à l’Assemblée nationale 
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au mois de juin 1850, lorsque j'étais ministre de la 
guerre. 

Tirailleurs indigènes. 


L'organisation des tirailleurs indigènes est bonne; 
mais il faudrait leur donner des habitudes plus mili- 
taires, les caserner, les faire vivre à l'ordinaire et tra- 
vailler aux routes, comme les autres bataillons d’infan- 
terie. Ce dernier essai a été tenté avec succès pour les 
tirailleurs indigènes d'Alger, pendant mon comman- 
dement. 


Régiments d'infanterie venant de France. 


Les régiments d'infanterie qui sont envoyés à l’ar- 
mée d’Afrique laissent leurs dépôts en France. Ilen 
résulte des difficultés sérieuses pour l'administration 
des corps et des dépenses pour le Trésor qu'on pour- 
rait facilement éviter. Ces dépôts devraient suivre les 
régiments en Algérie ; ils seraient établis dans les villes 
du littoral. Sur tous ces points, la tranquillité, le 
calme, la sûreté sont aussi grands que dans les villes 
de France. Chaque chef de corps aurait ainsi une ac 
tion immédiate sur son dépôt, où sa surveillance s’é- 
tendrait comme sur les bataillons de guerre. Quand 
un homme de ces bataillons aurait besoin de repos, on 
l'enverrait au dépôt sur la côte ; on éviterait ainsi bien 
des journées d'hôpital et des envois en France toujours 
très-dispendieux. 74 ste T ét 


mél 


ALGÉRIE. 79 

Dans les dépôts, en France; le jeune soldat ne peut 
acquérir que l'instruction théorique. En Afrique , il 
recevrait de plus l'instruction pratique si nécessaire 
pour cette guerre exceptionnelle. Il s’habituerait aux 
variations du climat et, lorsqu'il serait envoyé aux ba- 
taillons de guerre , ce serait vraiment un combattant 
de plus, tandis que maintenant , ce n’est souvent 
qu'une non-valeur. 

La différence qui existé entre les hommes d’un 
même régiment formant , les uns, les bataillons de 
guerre, les autres le dépôt, cessérait par l'adoption dé 
ce projet. Tous ayant les mêmes droits, sous le rapport 
des campagnes, les feraient valoir pour la retraite. 

Une considération, très-grave dans l'intérêt de la 
colonie, viént à l'appui de cette mesure. La confec- 
tion, sur les points de la côte, des effets nécessaires 
ù pr contribuerait au bien-être de là population, 

employant une partie dés ouvriers civils. 
ins l'intérêt de l'Algérie, il faut y envoyer des 
cultivateurs et des ouvriérs. Ces deux éléments se 
trouveraiént très-facilement dans les compagnies sé- 
dentaires attachéés aux dépôts ; les hommes apparte- 
nanl à cés oobagiés après avoir passé 3 ou 4 ans 
sur lé même ‘point, s’y crééraient des intérêts et des 
ns ; il$ n’auraiént pas eu à subir les souffrances 
des soldts des bataillons de guerre; mais, ressentant 
l'influence de cetté terre d'Afrique, qui fait qu’on s’en 
éloigne toujours avée régrét, ils chercheraient à se 
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fixer en Algérie, "à l’expiration de leur service, et, sui- 
vant leur goût, ils deviendraient dhabeg « ouvriers 
#5 de bons cultivateurs. 


Transport des troupes. 


Le transport des troupes d'infanterie de France en 
Algérie et le retour doivent être réglés d’une manière 
presque invariable; la santé des hormes et les finan- 
ces de l'Etat ne peuvent qu'y gagner. La saison 
pendant laquelle ces transports devraient avoir lieu 
est presque unique, pour sauvegarder, en même temps, 
tous les intérêts. On ne saurait croire combien une 
mauvaise traversée influe sur le moral du soldat. Un 
régiment, arrivé en Afrique dans de mauvaises condi- 
tions, a besoin de plusieurs mois de séjour pour reve- 
nir à son état normal. 

Pendant les mois de novembre, décembre, janvier, 
mars, avril, la mer est généralement très-mauvaise 
sur les côtes d'Afrique. Pendant les mois d'avril, mai, 
juin et jusqu’en juillet, les expéditions et les mou- 
vements des troupes ont lieu dans l'intérieur de l’Al- 
gérie. Les transports devraient donc être fixés inva- 
riablement du 15 août au 15 septembre; nos soldats 
n'auraient pas ainsi à. ressentir immédiatement _les 
fortes chaleurs de l’été ou les rigueurs de l'hiver. ‘Ils 
auraient assez de temps pour s’acclimater. 

Les troupes d'Afrique rentrent dans leurs canton- 
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nements au plus tard en juillet ; elles auraient un mois 
pour se préparer au départ ; celles qui les relèveraient 
seraient cantonnées un an auparavant dans les places 
sur les côtes de la Méditerranée, et prêtes à l'époque 
déterminée. Les régiments d'infanterie passeraient 
quatre ans en Afrique, un an dans les places du 
Midi avant d’aller en Algérie, et un an dans les mêmes 
places au retour. Chaque division renverrait, tous les 
ans, en France un de ses régiments, et en recevrait un 
en échange ; de cette manière, les bonnes traditions 
seraient loujours conservées. 

Une frégate doit pouvoir porter la moitié d’un ré- 
giment, surtout à l’époque indiquée où la mer est 
très-belle ; trois frégates sufliraient pour effectuer tous 


ces transports en un mois ; elles feraient chacune deux 


ou trois voyages. 

‘Il faudrait, pour l'Algérie exceptionnellement , de- 
vancer de quatre mois l’époque des libérations , et la 
fixer au 1 septembre, au lieu du 1‘ janvier. Les fré- 
gates en faisant chacune un voyage de plus, du 15 
août au 15 septembre, pourraient effectuer tous ces 
transports ; il est vraiment pénible de voir de malheu- 
soldats, qui ont eu à supporter toutes les fati- 


partir au mois de janvier pour retrouver en France 
toutes les rigueurs de l'hiver. Ils n'arrivent dans leurs 
familles qu'après avoir passé bien des journées dans 
les hôpitaux ; la vue de leurs souffrances éloigne de l’es- 
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gues d'un climat brülant pendant plusieurs: aunées, . 
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prit des dBplitétions Loute idée d’érigration en Algérie. 
Si tés les transports de trotpes avaient lieu ainsi 
atièfe l'indique, les voyages metisuels des frégates de 
Toulon à Alger pourraient être supprimés saïs le moin- 
üre inconvénient. Ce serait tüineé économie de 8 à 
. 40,000 fr. par mois, car ces départs n'empêchent pas 
[les voyages extraordinaires des frégates pout les clia- 
gements de garnison. 


CAVALERIE. 


La cavalerie d'Afrique se compose de quatre régi- 
ments de chasseurs et de trois régiments de spahis. 


Remonte. 


Il est indispensable que le service de la remonte, 
qui a lieu nécessairement dans le pays pa soit or- 
ganisé d’une manière converable. 

Le 24 mars 1851, j'ai présenté un projet sur l'or- 
ganisation de ce service. Les comptes détaillés que je 

m'étais fait rendre par les généraux comn 
divisions, m'avaient convaincu des incon 

_+.ves qui pouvaient résulter de la manière dont se 
les remontes. Ces opérations n'étaient pas conduites 
uniformément dans les trois divisions; et l'on n'avait 
pas procédé toujours de la mème manière. dans la 


même division. 
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remédier, j'ai demandé l'établissement 
<ommission permanente dans chaque chef-lieu 
e division, et d’une sous-commission permanente 
dans chaque chef-lieu de subdivision. J'ai indiqué 
toutes les améliorations qui doivent être apportées dans - 
ce servie ; il en résultera un emploi utile des deniers 
de l’État, etj par conséquent, une économie. re 
Depuis la paix, la race chevaline s’est conisidérable- 
_ ment augmentée en Algérie; il en est résulté une baïsse 
de 150 fr. environ sur le prix moyen du cheval de 
troupe ; désormais; la remonte sera de plus en plus 
facile. y 
. Les établissements des häras du Gouvernement dans 
les trois provinces sont dans un état satisfaisant. Ce 
service est bien dirigés il fournira des chevaux de tête, 
et surtout des étalons propres à la reproduction. Par - 
des croisements bieti entendus, les chevaux arabes sn 
gagneront en taille; c'est la seule qualité qui leur 
marque. | 


Spahis. 


AE né été constitués en régiments ; les dé- 


L de ce corps d’ auxiliaires ont donné lieu, plu- , 
1 rs fois, à des plaintes très-vives. © Les spabis ' 


tone et ne rerdent pas tous les services qu'on + 4 
attendre. On pourrait, tout en diminuant les | 


dépenses qu ps font supporter à l'Etat, les - _— 
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utiles : il suffit de les ramener à leur destin 
turelle ; de les employer comme éclaireurs de l’a 
sous ce rapport, ils sont d’une véritable utilité. 

Dans ce moment, si on excepte la Grande et la Pe- 
tite Kabylie, l'Algérie est dans un état de calme par- 
fait ; mais cela n’est qu’apparent. 

La haine des Arabes contre nous est tout aussi 
vive aujourd'hui qu'il y a vingt ans. Au premier si- 
gnal, à la moindre lueur d'espoir, ils se réuniraïent 
tous pour nous attaquer. Nos amis d'aujourd'hui se- 
raient, demain, nos plus cruels ennemis ; il faut donc 
les surveiller et les mettre surtout dans l’impossibi- 
lité de se réunir. Les révoltes seraient ainsi na re 
ou étouffées dès leur naissance, 

Le Tell est sous notre domination immédiates 
toutes les tribus en deçà du Désert sont maintenues 
dans la soumission, non par affection, mais par erainte. 
Le Maroc et le Désert échappent au contraire à notre 
action ; c’est là qu’il faut redoubler de surveillance. 
Presque tous les fanatiques qui cherchent à soulever 
les Arabes viennent du Maroc; ils commencent à prê= 
cher la guerre sainte dans les tribus placées au “se 
la limite du Tell ; leurs émissaires traversent facil 
ment notre ligne de postes, et pénètrent dans P 
rieur. Les bureaux arabes placés sur notre 
sans action sur les tribus lointaines, ne peuvent + 
des renseignements en temps utile. 

Les spahis sont excellents pour ce service, il faut 
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à l'avant-garde au lieu de les faire stationner 


les. On devrait mettre un escadron de 
“dans chacun des postes de Nemours, Lalla- 
maghfnia, Sebdou, Daya, Saïda, Tiaret, Teniet-el-Had, 
Boghar, Médéah, Aumale, Bordj-bou-Arreridj, Sétif, 
Biscara, les Némenchas, Guelma et à Bone, détachant 
un peloton sur la calle. La limite du Tell serait par- 
faitement gardée, le Maroc et le Désert n’échappe- 
raient plus à notre surveillance, Le commandant de 
l'escadron de spahis serait chef du bureau arabe dans 
chacun de ces postes, les officiers de son escadron se- 
raïent ses adjoints ; il faudrait leur tenir compte pour 
l'avancement du temps passé dans de mauvais pos- 
tes, loin de toute espèce de civilisation. Les chefs de 
corps et les officiers supérieurs établis dans les places 
à l’intérieur, inspecteraient et surveilleraient constam- 
ment leurs escadrons. 

Le recrutement actuel des spahis dans les divisions 
d’Alger et d'Oran laisse beaucoup à désirer ; à Blidah 
et à Oran, on né peut avoir que le rebut des villes. 
Dans les posles avancés au contraire, au milieu des 
tribus les plus guerrières, on aurait facilement des 
hommes de grandes tentes et de très-bons chevaux. 
Ces hommes, pris dans les familles les plus influentes 
du pays, seraient compromis en servant notre cause; 
ils deviendraient des ôtages. Plus tard, lorsqu'ils au- 
raïent servi dans nos rangs, on leur donnerait de pré- 
férence les emplois de cheicks et de caïds. 


. 
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Le commandant de spabis, ayant son seins 
sous la main et pouvant réunir un goum 
rable, aurait toujours les moyens de se porter rapide- 
ment sur un point menacé et de rome les révoltes 
ou de les comprimer à leur début. 


Chasseurs. 


La cavalerie régulière devrait appuyer sur les places 
intermédiaires, telles que Tlemcen, Mascara, Orléan- 
ville, Blidah, Médéah, Aumale, Sétif, Bathna et Cons- 
tantine. Dans les villes de la côte, elle est compléte- 
ment inutile, On pourrait alors facilement former des 
colonnes légères de cavalerie, et au besoin, lesfaire ap- 
puyer par des bataillons d'infanterie. Ces colonnes sil- 
lonneraient le pays, sans occasionner beaucoup de dé- 
penses, n'ayant pas de grands espaces à parcourir ; 
elles pourraient aussi se réunir dans le cas d’un dan- 
ger sérieux, et former des masses imposantes. 

Pendant mon commandement, et pour arriver pre- 
gressivement au but que j'indique, j'ai envoyé, à Tlem- 
cen el à Mascara, les deux escadrons de spahis qui 
étaient à Misserghin, où ils ne pouvaient rendre aucun 
service. Mon intention était de faire continuer ce mou- 
yement, dès que les mesures pour l'installation au- 
raient lé prises. 

Sous le rapport économique, les dispositions que ie 
propose seraient au moins aussi avantageuses. 


‘ 
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Les escadrons de spahis, dans chacun des postes 
avancés, seraient organisés en smalas; on leur distri- 
buerait des terres, où ils pourraient établir leurs fa- 
milles; on les obligerait d'y faire leurs fourrages et d'y 
semer l'orge nécessaire à la nourriture de leurs che- 
vaux. 

Plus tard, on pourrait même diminuer la solde des 
cavaliers; ils vivraient dela vie arabe, sous la tente, dans 
j des gourbis. Ces smalas deviendraient des points de 
n réunion pour les tribus lointaines ; les commandants 
n d'escadron seraient toujours informés des moindres 
é mouvements qui se manifesteraient dans le cercle de 
Il faut donc continuer l’œuyre que j'ai commencée. 


se S 8 


/. 

h Il y aura quelques résistances à vaincre, car il y a des 
M habitudes prises et de petits intérêts à froisser ; mais 
à si l'on entre franchement dans cette voie, on arrivera 


f facilement à diminuer plus tard, sans danger, l'eflec- 

tifde l'armée d'Afrique, tout en ayant des forces suf- 
l fisantes, qu'on pourra réunir facilement. Enfin, on 
\ réduira ainsi notoirement ces dépenses, qui s'élèvent à 
| plusieurs millions. 


SERVICES ADMINISTRATIFS. 


Jusqu en 1847, l'Algérie a a été le sg de com- 
bats continuels: La lutte avec les Arabes a été longue 
et acharnée; en 1841, omûse battait encore dans la 
plaine de la Mitidja et presque aux portes d’Alger. Le, 
maréchal Bugeaud transporta de suite la guerre jus 
ques aux limités du Tel para des places 
l'intérieur , y mit des garnisons et créa des 
avancés. 

Il fallait former de grands Hoche 3 
pour assurer les subsistances de l’armée et pour être à 
même de donner de la viande sur pied aux colon- x 
nes qui sillonnaient en tous sens la terre d'Afrique. n 
fallait aussi organiser les transports militaires sur une 
grande échelle pour pouvoir ravitailler nos places 
et nos postes, et suivre nos colonnes dans les expédi- 
. tions. Tout cela coûtait beaucoup à l’État, mais c’étai 
indispensable. 

Quand les hostilités cessèrent, on aurait dû réduire 
en Algérie les services administratifs. Une considéra- 
tion très-grave exigeait encore ces réductions En 
« 


| aucéme. 
Afrique, l’armée est et sera longtemps encore le prin- 
cipal consommateur. Pour faire fleurir la colonisation, 
il fallait se hâter de rendre au commerce et à l’a agricul- 
ture toute la consommation de l’armée qui, seule, 
pouvait les faire vivre; c’est ce que j'ai fait dès mon 
arrivée au ministère de la guerre. Quelques esprits 
_ étroits se sont élevés contre ce système; des positions 

scandale acquises se sont oltées. Je ne 
me suis pas issé arrêter par Etes bien sûr 
que j'agissais dans l’inté néral, 

Les changements que j'ai opérés ont tous été ac- 
cueïllis, en Algérie, avec une faveur marquée; ils ont 
simplifié les opérations inistratives et réduit de 

isieurs millions les dépenses de l’État ; ils ont eu 
si pour effet de donner une heureuse impulsion à 
” la colonisation et au commerce; en voici l'exposé : 


Vivres- Viande. 


Le système des distributions en nature, faites par 
les soins des agents directs de l'administration, était 
extrêmement onéreux pour l'État, par les complications 

_et les frais énormes qu'il entrainait et les abus de toute 
espèce auxquels il donnait lieu. La plus forte partie 
des dépenses était employée en frais de personnel et 

en pertes de denrées. 11 épuisait les ressources en bes- 

_ liaux, en tarissant la reproduction et en réunissant 

dans les parcs, au détriment de l’agriculture et du 


e 
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commerce, des masses d'animaux jeunes qui y mou- 
raient en grand nombre. La tronpe était mal nourrie, 
parce qu'on abattait de préférence les animaux mala- 
difs. Les comptables seuls faisaient leurs affaires, et 
les morceaux de choix étaient constamment répartis, 
par une faveur illicite, entre des parties prenantes 
isolées. 

L'achat direct de la viande par la troupe’a fait ces- 
ser tous ces abus; j'ai fait conserver seulement un 
approvisionnément de réserve en viande sur pied 
pour parer à toutes les éventualités et pour alimenter 
les colonnes expéditionnaires: * 

Ces mesures ont permis de supprimer, dans presque 
toutes les places, le service compliqué des vivres-viande, 
et de faire disparaître les abus auxquels il donnait 
lieu ; elles ont eu aussi une immense portée, au point 


de vue de la colonisation. En effet, un capital con- . 


sidérable est venu ainsi accroître les opérations du 
commerce algérien, faciliter les relations entre les 
colons et les indigènes, et favoriser l'élève des bes- 
tiaux. L'agriculture a reçu en même temps un en- 
couragement salutaire par le nombre de têtes de bé- 
tail mises à sa disposition. Les économies ont été de 
1,200,000 francs environ, sur les dé de 1850, 
elles seront de 1,500,000 sur celles de 1851. 


| 
: 
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_  Vivres m 
| FR Fa TES re 
La distribution en nature du sel et dés légumes secs 
a été remplacée par une indemnité dé trente-cinq 
centimes. L'achat direct des vivres de campagne sim- 
plifiera-les opérations de l'administration et permettra 
de diminuer les dépenses du personnel des comptables. 
Cette mesüre fera cesser les détournements , les gas- 
pillages et les frais de gestion qui se résumaiént cha- 
que année en sommes considérables ; elle donnera de 
plus un nouvel aliment à l'activité du commerce et de 
l'agriculture, puisque 5: dépense s'élève à 800,000 


francs par année. s. 
Liquides, sucre, café. 


Pendant mon ministère, mon intention était d'ap- 
pliquer aux liquides, sucre et café, le principe d'achat 
direct par la troupe, adopté pour le service des viyres- 
viande, J'avais, en conséquence, prescrit au gouver- 
neur général de me faire connaître l'opinion des gé- 
néraux commandant les divisions et subdivisions ; 
l'avis fut unanime pour l'adoption de cette mesure. 
J'ordonnai qu’elle fût mise en pratique au 1°" janvier 
1851, car il fallait laisser aux approyisionnements le 
temps de s'épuiser. À peine ayais-je quitté le ministère 
qu'un système contraire prévalut. 

Lorsque j'atrivai à Alger, je renouvelai ayec instance 
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la demande de mon prédécesseur M. le général Charon, 
ce fut en vain; les intérêts particuliers lemportèrent, 
et une décision ministérielle maintint le service admi- 
nistratif pour l’année 1851. 


Vivres-pain. . 
Le pain de munition en Algérie est trésémauvais ; 
il a constamment donné lieu à des plaintes fondées. 
Pour y remédier, et par suite des instructions que j'a- 
vais données les 14 et 22 octobre 1850, l'achat di- 
rect du pain par la troupe devait se faire dans toutes 
les places où il serait possible, dans les autres, on de- 
vait trailer avec un boulanger civil , astreint à recevoir 
les farines de l'administration. Ce changement aurait 
évité les embarras et les dépenses de gestion directe, 
il encourageait puissamment l’industrie et le com- 
merce, el faisait cesser le trafic honteux du pain de 
munition à la porte des casernes. Ses conséquences 
étaient l’usage du pain blanc pour la troupe, l’augmen- 
d tation de la quantité de viande consommée, et des 
distributions de vin avec les économies de l'ordi- 
naire. | 
Les essais de ce système avaient été commencés de- 
puis plus de six mois, ils avaient reçu une approbation 
unanime dans les trois divisions, ainsi qu'il résulte des 
rapports que j'ai entre les mains; mais le nouveau 
ministre en ayant jugé autrement, a maintenu, en 
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Afrique comme en France, la fourniture du pain de 
table par les soins de l'administration. 


Chauffage. 


La fourniture du chauffage est assurée presque par- 
tout par, des marchés à la ration; elle est faite par des 
entrep , Sans la participation des comptables; les 
abats de bois avaient été faits pendant plusieurs années 
pour le compte de l'État, sans distinction d’essences, 
et de manière à amener la destruction des arbres les 
plus utiles, tels.que oliviers, caroubiers et orangers. Les 
améliorations apportées dans ce service ont produit 
une économie très-notable, et ont pour effet de mé- 
nager les richesses forestières de l'Algérie (1). 


Prestations en nature. 


À partir du {°° septembre 1850, j'ai fait cesser 
toute distribution en nature, à charge de rembourse- 
ment, à tous les fonctionnaires, agents et employés 


Lorsque j'étaisministre de la guerre, j'ai ordonné l'étude de la 


i rage à la ration par entreprise, substituée à la ré- 
présente le double avantage de simplifier la compta- 
d'assurer une bonnealimentation aux chevaux et de donner à la 


sq pacte d'industrie. Mes successeurs ont restreint 
te mesure à un poli nombre de places, en en distrayant les plus 
} My LE: LL 
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civils en Algérie, äinsi qu'äux officiers et employés qui 
leur sont assimilés. Ces distribtütions donnaient lieu à 
des abus nombreux ; elles n'étaient plus justifiables, 
puisque partout, on peut maintenant trouver à ache- 
ter des vivres de toute espèce ; elles compliquaient les 
écritures et étaient très-onéreuses pour l'État. 2 


st + 20 
Adjudications. 7e 


Les approvisionnements de l'Algérie étaient exel 
sivement vbtenus par les achats des comptables et pe 
des marchés à l'aventure. 

Dans le premier système, l'argent de l'État se un. 
vait monopolisé, dans l’intérieur des provinces, entre 
les mains des comptables, sans qu’ils aient réussi tou- 
jours à ne pas compromettre la considération du corps, 
et, indirectement, celle de l'Administration. 

Les marchés à l'aventure étaient l'objet des spécu- 
lations cupides du commerce. Ces opérätions, Souni- 
ses à des éventualités diverses, constituaient tin véri- 
table jeu de bourse, dont les intérêts du Trésor rèce- 
vaient parfois de rudes atteintes. L2 

J'ai remplacé ces marchés par des adjudications 
bliques. Les avantages promis et pee nt 
veau système consistent dans la € 
loppement d’une concurrence avan 
dans l'encotragement donné à Es 
mèrce indigènes, qui pioduisent da 


autorisés à traiter par petites fractions ; enfin, dans 

l'extension des relations avec les Arabes, des moyens 

RL rem et de "6 des grains pat la 
civile °* 


Atdias de construction et Là des subsistances mili- 
ù faires. 


2.148 : : 
Les ateliers de construction pour le service des 


bsistances militaires recélaient beaucoup d'abus et 
rrég larités. Les besoins de l'Administration À 
r les ressources de l'industrie locale. | 


a mainteriant mes ordres, acheté sur 3 On 
ainsi des rmes de transport. ibles 
s er puis transportés à Al- 


es par des entrepreneurs adjudicataires; 
e a l'avantage d’être moins cher, plus 
ant pour les colons. 
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Transports par mer. 


Le service de correspondance et de transport sur les _* 
côtes de l'Algérie, tel qu’il est exécuté depuis la con= 
quête par des bâtimentsfät vapeur de l'État, ne répond 
plus, depuis longtemps, ni aux besoins de l” ni 
à ceux du commerce, auquel on est encore obligé de 
recourir pour les transports du matériel, ceuxde PEtat 
n’y pouvant suffire. 11 en est résulté une dépenséqui. * 
a été évaluée, en moyenne, à la somme annuelle 
862,000 fr. ee 
_ L'intérêt de l’État et celui du commerce exigeaient 
un-chañgement dans ce service : j'ai fait préparer un 
travailipour la création d’une ligne de paquebots à va- 
peur du commerce sur le à Ce travail a 
été soumis à la révision d'une cômiission mixte, 0 
tous les intérêts étaient représentés. Les autorités ci- 
viles et les chambres de commerce anti 


une entière faveur l'annonce de ce nouveau 1 
correspondance, qui diminuera les charges di 


rendra à la marine les navires qu’elle entretient main- 
tenant, et donnera satisfaction à tous les intérêts (1). 


de ” ‘ " 5 « 
Transports par terre. ! nd, 


Le service des transports, dans in de 


(1) Il est bien regrettable que l'Administration 
core donné suite à ce système avantageux sous tous les 


«t 
: 
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css était exécuté jusqu’à ces derniers temps De 
train des équipages militaires ; pour cela, il fallai F 
essairement entretenir un grand nombre d’animaux. 
état de choses, forcé pendant la ; guerre, ne pouvait 
se perpétuer sans nuire Lo fois aux intérêts du 
à et à ceux de la colonisation. J'ai ramené l’ef- 
et pc: train des équipages au strict nécessaire pour 
érations militaires et réalisé ainsi, pour 1850, une 
omie de 1,500,000 f., et de plus de 3,000,000 f. 
d 18 J'ai fait préparer des projets pour les 
nsporis par la voie du cémmerce ; bientôt, ils se- 


treprenéurs européens et indigènes, ce qui 

le dépenses, naturellement un dé 

s le roulage et donnera un ali 

te nouvelle branche d'industrie. 

; Sans compromettre les intérêts du service, 
au contraire plus sûr et plus facile, 
r l'État une économie de plusieurs 
le bien-être du soldat, favoriser le 
oppement de l agriculture et du commerce, en 
reversant dans leurs opérations les sommes considé- 
l'administration disposait, en leur rendant 
ion de l’armée qui, seule, pendant quel- 
re, peut assurer leur existence. Et 
améliorations évidentes que j'ai été atta- 
nce; on m'a appelé novateur et même dé- 
. démolisseur des abus !.. oui, j'accepte. 


sséutés sur tous les points de l'Algérie par.des : 


. 
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En 1841, je fus chargé par le are 4 
l'inspection générale en Algérie. J'eus à signaler 
les abus les plus graves. Nos malheureux sold 
échappés aux balles ennemies et aux fatigues de 
hs Fa les hôpitaux les vi me 
insatiables fourniss. Je poursuivis à 
” les comptables infidèles ; quelques 
rent faits; mais la faiblesse des agents sup 
l'Administration empécha que. Ja justice ef 
plète. Aujourd' Qui, j j'ai eu de nouveau à s 
pas balancé et n'ai pas eraint de m’atlirer à 
. démolisseur !.. Je le serai toujours lo 


de défendre les droits de l'armée et de . 


soldats de toute mérites | Ati 
el et + gl LOT 
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ion puisse se développer en 
conquête soit terminée et que la 
ans toute l'étendue de nos possessions. 
pren ailleurs, les bruits de 
er les opérations voies 


; ! 

bus a été mike par le débar. 
di - Ferruch, la bataille de Staoueli, la 
r fra » er du gouvernement 


siode, illustrée par les victoires et 
mi: ar échal Bugeaud, a été la conquête du 


| du des postes avancés sur la limite 
eaéét erminée par la prise d'Abd-el- 


re la conquête de la Ka- 
ur e "no que . 


Ndoëé que +la soumission toit coms ” » 
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les autres, non moins meurtrière, mais plus facile 
peut-être, parce que l'ennemi est partout saisissable. 
Attachés au sol par des villages presque aussi bien 
bâtis que ceux de France, par des propriétés | 
ment eultivées, par des usines et des fabriques d'ar- 
mes et de munitions, les Kabyles ne*peuvent, comme 
les Arabes, se soustraire par la fuite, à la poursuite 
de nos colonnes. Vaincus, ils sont forcés de se sou- 
mettre. On peut facilement connaître là résis î 
ne s’agit donc plus que de calculer la 
vaincre. 
Nous avons étendu notre domination: 
arabe, jusque dans le Désert; Laghouat, 
© ghurt ont subi nos lois ; «et, à 25 lieues 
avons laissé, jusqu’à ce moment, un en 
qui nous insulte à chaque instant et qu 


possessions. 

Les Arabes sont vaincus; ils paient les i 1 

, , ils ne sont pas soumis dans la véritable ‘acception du | 
môt ; ils n’obéissent qu’à la force. Nul. af- 


fection, nul lien d’assimilation ne les unit à nous ; ils 
"nous haïssent, comme ils nous haïssaïent il y a vingt 
ans. Toute illusion à cet égard est impossible. Ils sur- 
veillent attentivement nos mou ements de troupes, ils 
ont des renseignements Br sur nos dissensions 
intestines et sont Cconstammi “prêts à se SO! 


s le cas où ils pourraient ps qu succès. L 
‘yeux fixés sur la cime du Djurjura, il regardent avec 


Mint 


PT 


erêles du 
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confiance ce refuge sacré où nos baïonnettes n’ont pas 
encore pénétré, et tant qu’il restera inviolable, ils con- 
serveront l'espoir de secouer le joug du chrétien. Si 
des complications politiques surgissaient en Europe, il 
m'est pas-douteux que c’est du haut de ces rochers que 


s’élèvérait le signal de l'insurrection, et l’étincelle, 


partie du sommet du Djurjura, aurait bientôt embrasé 
toute l’Algérie. u 
Lestribuskabylés du Djurjura, qui n’ont jamais été 
soumises, sont réunies en confédération. L’une d’entre 
ge. "op le nom des Zouaouas , domine par 
nce; le nombre de ses combat- 
et sa position topographique, toutes les autres 
pe confédération à laquelle ellea donné 


dération peut défendre son territoire avec 
fusils, qu'il serait difficile de réunir sur 
mepoint au: jour du combat. Maitresse des 
jur) placée principalement sur le ver- 
,; au sud et à l'est, toute la rive 
gauchedel'Oued-Sahel, depuis Aumale jusque près 
de Bougie ; au nord, elle domine toute la rive gauche 
de l'Oued-Sébaou. Par la pression qu'elle exercerait 
sur les Güetetôulas.et les Beni-Kraffoun, elle peut, 
dans un moment de “crise ; arriver facilement jusqu’à 
l'Isser, Elle ] parfaitement cultivées, 
des forêts ‘oliviers qui nous fournissent des huiles - 
pour plusieurs millions chaque année, des usines, des 


2. 


* ét de notre civilisation pee mt peu 
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fabriqués d’artiés et de iunitions dé toute espèce. 
On cite plusieurs villages de trois à quatre cents mais 
sons. Elle s'enrichit tous les jours, par les p 
son sol et par un commerce considérable, 
Les Zouaotias nous font la guerre d’une n 
toujours profitable pour eux. Lorsqu'ils veulent : 
bler nos possessions, ils arment leurs contingénts, s 
précipitent sur les tribus qui nous sont sournisés, et les 
font révoltér ou les rasent RO, 
ne veulent pas marcher ; s’il y a succès, le 
partagé ; s'ils sont repoussés, ils se retirent: 
montagnes, sans crainte d’être poursuivis ; 
ün refuge assuré à tous les derviches et fanati 
prêchent la guerre sainte. x 
Pendant longtemps on a cru, et quelqu ss] 
croient encore, qu’il est possible de les soum 
combats. Les relations de commerce, ls b 
notre civilisation, doivent suivant certaines-0} 
les amener à nous. Vaine illusion qui 
ter, ét que des faits incessants ont 
trüite. Ils sont RKabyles, et jamais un 
s’est rendue sans brûler de la poudre ; ils n’ont jamais 
subi aucune des dominations qui se sont succédé en 
Afrique, et l'on voudrait qu’ils vinssent se ranger sous 
la nôtre sans combattré : +Eest € impossible ! Riches pat 
besoïn de nous 


leur sol et leur industrie, 


fitént de notre commerce mais peuvent s’en 
CP 
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fiôus né létif achietons pas diréétément, ils nous ven- 
dront toujours par l'intermédiaire des tribus voisines 
qui nous sont soumises ; ils prennent ainsi nôtré âr- 
gent et ne nous rendent en échange que haine et mépris; 
haine profonde parce que nous sommes chrétiens; 
mépris, parce que nous avons souvent brûlé de la pondre 
Sans les attaquer ; aussi, ils nous insultént constâtiment 
ét sont le foyer de toutes les insurrections. Cette année 
énéore, ils ont rasé impitoyablèment, à Chellatä, Si- 
bêén-Alÿ chérif, notre allié, ét poussé toutes les tribus 
à la révolte. 

La conquête dé la Kabylié du Djurjura ést donc ur- 
gente pour l'honneur de nos armes, pour la Sécurité dé 
tios posséssions et dans l'intérêt de l’agriculture ét du 
commerce: elle est indispensable pour erilever tout 
éspoir aux Arabes et clore la troisième période de com- 
bats ; lés Zouaouas sont le centre de la résistancé qui 
réste debout en Algérié ; nous ne devons pas hésiter à 
les attaquer. 

Pendant moh éommandément en Algérie, j’ai étudié 
sur les lieux mêmes cette question importante. Jé 
im'étais éntouré des documents les plus précis ; j'avais 
récueilli les renseignements les plus exacts, et consulté 
avéc soin les généraux, les officiers, qui avaient fait 
longtemps la guerté d'Afrique. Dès le mois de janvier, 
je demandai l'autorisation de préparer l'expédition dé 
là Kabylie du Djurjura, qui devait commencer au mois 
démai. 
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« Le moment, disais-je dans mon rapport au minis 
« tre; est opportun ; tout le reste de l'Algérie est t 
« quille, nous sommes en paix avec le Maroc et 
« " les Arabes ne peuvent faire aucun mouvement, nous 
« n'avons qu'un ennemi, dirigeons contre lui toutes 
«nos forces. La France est calme; au printemps pro- 
« chain, des complications politiques à l’intérieur nous 
« empêcheront peut-être de pouvoir commencer une 
« grande opération militaire en Algérie. Plus des 2/3 
« des régiments dans chaque division ont fait la guerre 
« d'Afrique. Plus tard, vous aurez beaucoup de régi- 
« ments nouveaux el vous connaissez tous les inconvé- 
« nients qui peuvent en résulter. L’ennemi nous presse, 
« il nous insulte, il faut l’abattre. Je ne demande ni 
« un homme, ni un écu; les forces dont je dispose sont 
«suffisantes, les tribus que nous devons attaquer 
« paieront les frais de la guerre et bien au delà; déjà 
« riches par leurs produits, elles se sont enrichies en- 
« core par les millions que nous leur donnons tous les 
« ans. Il sera juste de leur demander la rentrée de cinq 
« années d'impôts arriérés, puisque, depuis cette épo- 
« que, nous les protégeons dans leurs personnes, leurs 
« propriétés et leurs relations commerciales, à Alger, 
« Delhis et Bougie. Les contribut ons que. nous leur 
«imposerons, seront bien supérieures aux dépenses 
« nécessitées par l'expédition. En attaquant 
« de toutes les résistances, le foyer de tou 
« surreclions ; les résistances parti 


LL nn * 


êmes; il ne restéra pas alors un seul point 
Algérie où nos baïonnettes n'aient pénétré. 
illusion Lot espoir seront enleyés aux 


Le 15 février, Lac 8 sur toutes les considérations 
développées plus haut, je soumettais au 

la guerre un plan d'opérations contre la Kabylie du 
Djurjura. Les troupes disponibles de la division de 
Constantine , renforcées de quelques bataillons , de- 
vaient attaquer les Zouaouas par le col d’Alkéfadou, 
à l'est ; elles devaient être commandées par le général 
Saint-Arnaud. Les troupes de la division d’ Alger, ren- 
forcées par des bataillons empruntés à Ja division d’O- 
ran, sous les ordres du général Blangini, devaient at- 
taquer à l’ouest, par Bordj-Boghin. La cavalerie et 
les goums, répaudus dans la vallée de l'Oued-Sahel et 
du Sébaou, isolaient entièrement la confédération des 
Zouaouas et empêchaient la réunion des Kabyles sur 
un même point, forcés qu'ils étaient de garder leurs 
villages contre des menaces d'attaques. 

J'établissais des réserves convenables et j’assurais 
par de bonnes dispositions la tranquillité de tout le 
reste du pays. Les approvisionnements nécessaires à 
ces deux colonnes devaient être réunis avant la fin 


d'avril : pour la colonne de l’ouest , à Bordj-Boghin 


, Sans aucun frais extraordinaire, par les moyens 
service d'administration pouvait disposer à 
et à Delhys ; pour la colonne de l’est, 
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äu pied du ect 4'Alkéfadou, par Auinale, Bougie et 
Sérif. Ces deux colonnes, dont je m'étais résérvé fa 
haüté direction, devaient attaquer simultanément ; 
elles ne devaient pas compter moins de 6, 000 baïon- 
héttés chäcune. Le succès n'était pas douteux. Un 

is dé combats, rudes peut-être, aurait assuré là 
victoiré complète ; alors, j'aurais pu détac à to- 
lonné de l’est por aller débloquer Djigelly. + bite &6- 
loïne, fôrte des süceès qu’elle aurait obténüs dans le 
Djurjüra , aurait eu üne tâche peu dangeréuse, ét son 
passage dans les tribus aurait amené la plus grandé 
parie des soumissions. Les Zouaouas vaincus , la Pé- 
tite Kabylie tombait d'éllé-inême, Toute l’armée d’ A 
frique prenait part à cette glorieuse expédition, qui 
auraît produit des résultats immenses sans la moindre 
dépensé extraofdinaire; elle en avait accueilli l’an- 
nôncé avéc la plus grande joie. 

Ces opérations commandées impérieusémient par 
là nécessité, avaient trouvé aucun contradicteur ef 
Algérie : combattants, colons, négociants, tous sans 
excéption inême d'opinion politique, avaient accueilli 
avec faveur ces projets, parce qu'ils étaient dictés Æ 
les vrais intérêts de la colonie. 

Comment se fait-il que ce plan si simple et si ra- 
tionnel n'ait pas été adopté à Paris. Les choses hu= 


péhdant dés hiois éntiers, Yérwregt la dés 
fofmelle dé songer à attaquer le Djnrjura, et 


d'engager des hostilités dans l'Oued-Sahél, lors mêmé 


, que nous aurions à déféndre dés tribus arhiés. J'ai obéi; - 
et, pour bien constater mon obéissance aux ordres supé- 


pe à : ra faire passer dans l'esprit de tous; j'ai dû, 

liger u officielle à un colonel qui 

| transgressé sciéntinsions à ce sujet. J'ai reçu 
l'ordre de préparer l'expédition de Djijelly 4 j'ai obéi 
encoré ; je me suis rendu dans la province de Constan- 
tine, pouf voir par moi-même les dispositions à pren- 
dre ; j'ai renforcé celte division pat de nouveaux ba: 


taillons, et assuré par des culonnes la lllance dé 
l'Oued-Sahel, Au 15 avril, l'ex elly était 


rép arée . 


Tous mes plans étaient ainsi renversés; totis mes 


projets étaient rejetés, Cependant, on écrivait dans 

les journaux de France, que l'expédition de la Petite- 

Le ällait commencer ; on disait w'elle était faite 
ma demande, tandis que oh m'y élais 


— diards Djurjura. 4 Ah r< à 
N'ayant pas reçu de réponse du ministre à ma de- 
hrs de voir mon mandat renouvelé, je dus partir 
r la France à l'expiration de mes six mois. Cette 
ré armé des ét touté là population pouvaient 


LR: ire complice dé l'abandon de ces projets, dont 


* 
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la réalisation aurait produit d'immenses résultats pour 
la colonie ; mon honneur militaire était en jeu, je n’ai 
pas dû hésiter un seul instant, et j'ai fait connaître 
- toute la vérité par mon ordre du jour du 15 avril. J'y 
ai été forcé (1). | 


L.. sa tâche avec les mr" y là comme par- 

* tout, l'armée a été admirable de bravoure et de dé- 

t vouement; ni les fatigues, ni les difficultés du terrain, 
n’ont pu arrêter l’élan de nos soldats.Un accident, bien 
regrettable sans doute, est venu assombrir la pre- 

| mière partie de l'expédition, mais les revanches ne se 
sont pas fait attendre, et le succès général est incon- 

à testable. 

Pendant que la colonne expéditionnaire marchait 

sur Djigelly, le chérif Bou-Barghla a fait insurger 

à plusieurs tribus qui nous étaient soumises de Sétif à 
Bougie; il_es u avec ses contingents attaquer! 
place mêw ag ie; d'où il a été repoussé . 
une vigour du commandant supérieur. 102 
fait ne se fût pas” spl si le Djurjura eût été at 
laqué. 


(4) C’est cet ordre du jour qui m’a valu le blâme de M. le ministre 
de la guerre. Je n’en ai ( eu connaissance que par la voix des journaux, 
à mon arrivée à Paris. 
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Pour l'expédition de Djigelly, 9000 hommes ont 
été mis en mouvement, 4000 hommes ont été don- 
nés au général Camou pour opérer de Sétif à Bougie ; 
500 hommes ont été envoyés à Bougie pour renfor- 


Au garnison ; total : 15,500 hommes 
pas ant deux mois; on à fait des pertes 
_ consil s dépenses seront à la charge de 


l'État, car les tribus dont -on a obtenu la soumission 
sont trop pauvres pour payer les frais de la guerre, 
On aura débloqué Djigelly, c’est vrai, mais le Djur- 
jura sera toujours menaçant et agressif ; les Zouaouas 
nous troubleront encore par leurs hostilités continuelles, 
ils seront toujours le foyer de l'insurrection. Je le ré- 
pète avec une conviction profonde : c'était le cœur de 
la résistance qu’il fallait attaquer et non une des extré- 
mités ; au lieu d’aller chercher des ennemis qui ne 


nous menaçaient pas, 1 il fallait répondre aux insultes 
des Zouaouas. 15,500 hommes n'étaient pas néces- 


| pertes n'auraient pas été plus, dérables , elles 
eussent été peut-être moindres: Au moment où je 
parle, la confédération des Zouaouas serait vaincue ; 
Djijelly aurait été débloqué par le retour de la colonne 
de Constantine, et la Petite-Kabylie serait tombée par 
suite de nos succès dans le Djurjura. Toute résistance 


red, PR. 
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en Algérie serait domptée, et nous n’aurions plus qu'a 
organiser un pays riche et fertile (1), 

Qu'il me soit donc permis de conseiller cette expé- 
dition pour l’année prochaine. Je me sens assez 
de patriotisme dans le cœur et d'élévation dans l’es- 
prit, pour applaudir aux succès d’un de mes cama- 
rades. Ce n’est pas dans mon intérêt personnel que 
je parle ; j'aurais sans doute été heureux de faire cette 
dernière campagne ; on ne l'a pas voulu!.., Eh bien! 
qu'on la laisse faire à un autre, car l'Algérie ne pourra 
être prospère que lorsque la nationalité kabyle sera 
soumise. 


(1) Si j'avais besoin de fortifier mes convictions, j'en trouverais de 
puissantes raisons dans le rapport que le Ministre de la guerre à 
adressé, le 21 août, à M. le président de la République. En effet, 
tre vingls jours d’une campagne très-pénible pour soumettre, avec 

baïonnettes, une partie de la Petite-Kabylie (car le pâté de 


Djebel-Gouffy n’a pas été visité, et reste conséquemment hostile) dé- 
montrent que le courage des Kabyles s’est considérablement accru 
lorsqu'ils ont vu que nous ne tirions pas vengeance des agressions du 
RER En heu Fotsque les Homme 
ter più vingt lieux 'eux. est regrel « 
apr a, Collé, ainsi que je l'avais proposé au Mie L 
ep 
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Lk | 
ORGANISATION DES POUVOIRS. 


L'organisation des pouvoirs en Algérie a été l’objet 
de bien des études sérieuses. J'ai adressé à ce sujet 
à M. le ministre de la guerre, un rapport et un projet 
de loi à la date du 21 décembre 1850. Les idées que 
j'émettais dans ce rapport , dont je donne ici le texte, 
sont entrées plus profondément dans mon esprit à me- 

e j'ai he étudier de plus en plus, et sur les lieux 
estion si importante (Voir le Rapppr 


sur kr , LH sb. 
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Pendant pluseurs années encore, le gouvernement 
de l'Algérie doit être confié à un chef militaire, 

Les Arabes sont vaincus, mais ils sont restés con- 
slants dans leur haine pour nous; ils sont toujours 
prêts à se soulever, Les Kabyles du Djurjura n'ont 
pas encore été attaqués ; il faudra livrer de rudes com- 
bats pour les soumettre ; nn gouverneur militaire seul 


2 : 
112 Ile PARTIE. - 


pourra comprimer les uns, réduire les autres, et don- J 
ner à tous les mouvements de troupes une direction 
unique qui ne pourrait s’exécuter sans Liraillements si 

le gouverneur général était civil. Lie 

Les indigènes sont au nombre de 3 millions; pour 
eux, l’homme qui les commande et les mène au com- 
bat est le seul chef possible, ils ne peuvent obéir qu’à 
lui. L'armée est de 70,000 hommes ; la population 
civile française n’est pas de plus de 60,000 indi- 
vidus. , | 
On a dit que les Arabes seraient bien forcés d’ac- 
cepter le pouvoir civil : c’est une profonde erreur. On 
a dit encore que, dans le cas de l'établissement du pou- 
voir civil, les trois généraux commandant les divisions 
seraient sous les ordres d’un commandant en chef; 
mais on n’a pas pensé à tous les conflits désastreux 
D ï résulteraient de cette organisation. Les généraux 
p 28 din seraient à chaque instant incertains de sa- 
voir s'ils doivent obéir aux ordres du commandant en 
_ chef ou à ceux du gouverneur général, et, d’après la 
ee er ee | 
Sachons, du moins, profiter des leçons de l'histoire : 
« Pendant les dernières années du règne d'Adrien, les 
« révoltes avaient été si peu fréquentes dans la Mau- 


« rilanie, que son successeur (en l’année 154) crut 
« pouvoir réduire l'effectif des troupes et re 


« l'autorité entre les mains d’un magistrat civil. 
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: « réforme fondée sur le prétexte d’alléger les charges de 
« l'Etat, n’obtint pas tout le succès qu'on en attendait. 
« Une révolte générale éclata dans la Mauritanie ; on 
« fut obligé de renforcer à grands frais les garnisons 
_« et de rétablir un gouvernement militaire. Ces chan- 
« gements causèrent des dépenses et des pertes énor- 
« mes. » (Histoire de la Mauritanie.) ‘ 

Si l’on fait en 1851, ce que les Romains firent 
par trop de précipitation en 151, les mêmes effets se 
produiront à 17 siècles de distance. Cependant, ils 
étaient du pays depuis bien des années, et no- 
tre domination réelle ne date que de quatre ans ; ils se 
battaient aussi bien que nous, et les Arabes d’au- 
jourd’hui sont lout aussi belliqueux que les Numides 
d'autrefois. #% 


Pr CRUE 1 a élevées dans ces derniers temps 
contre le pouvoir militaire ne sont pas justés. 


ment. J'ai vu nos braves soldats mourant dans les hô- 
pitaux avec une résignation sublime. Ils mouraient 
pour la France avec la conviction d'avoir accompli une 
glorieuse mission ; cette armée a été tout aussi admi- 
rable dans l’œuvre de la colonisation. Pendant les in 
tervalles des combats, nos soldats ont ouvert les rou- 
tes, construit les villages, défriché les terres, labouré 
ann c'était là leur temps de repos. Ils travail- 


t toujours. L'ardeur du soleil, le souffle du si- 
8 


.. 
L'ärmée d'Afrique a été admirable par sa Bras | 
dans les combats, par son du son dévo 2 


‘. 
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rocco, les miasmes fétides, rien n’a pu les arrêter; 
leurs rangs se sont éclaircis bien souvent, tantôt par 
les balles de l’ennemi, tantôt par les maladies, et tou- 
jours ses rangs se sont reformés sans plaintes et sans 
murmures. à à 

Les officiers, tout à la fois commandants de pla- 
ces, intendants, maires, juges de paix, directeurs de 
colonisation, ne quittaient leurs travaux civils que pour 
organiser des convois, et pour guider les troupes con- 
tre l'ennemi. 


Les colons laborieux ‘et intelligents pH demandent 
que deux choses : des soldats pour défricher eur 
champs, et des bœufs pour labourer. 

Je le dis avec une profonde conviction ; è l'armée 
d'Afrique a droit à toute la reconnaissance du Eu 
Lorsque la population agricole et in 
reçu tout développement, elle cèdera la 
bonheur, € et loin de crier contre la plume 


. rue, elle applaudira sans envie à tout le os qui Es 


fait. | 
Dans l'intérêt de la colonie, il faut que le got 
neur général assume sur lui toute la resp Dnsa 
l'administration de l'Algérie. H faut done 
les pouvoirs les plus étendus et la plus. ide liberl 
d'action, il faut que tous les _ 


agents soient sous ses ordres immédiats. 1 
qu’ aie choix ne puisse avoir lieu sans 


omment pourrait-on exiger un une 5 


immense du vues diet. si on lui imposait 
des hommes manquant de fermeté et d'intelligence, 
qui ne pourraient pas le seconder dans sa haute mis- 
sion, :  #. 
L'administration de l'Algérie ne peut être qu’en 
Algérie même. Si ce système n'avait pas élé suivi par 
les Anglais, leurs nombreuses colonies ne seraient point 
dans l’état prospère où elles se trouvent maintenant. 
En France, le système centralisateur rend facile à 
chacun l'accompliss ent de tous les devoirs tracés 
it longtem Igérie, au contraire, il faut que 
admi vente, crée à chaque instant; il faut 
el aille avec la plus grande activilé pour fa- 
a “- dév éveloppement de la colonisation. Tout cela 
ne peut se faire à Paris. 
Les théories contraires sont, impraticables et doivent 
su tées, Le ministre de la guerre, inistre 
, un directeur général , rt que le 
me système d d’ exception, dont l'application ne peut 
convenir à L la pros AL périté de l'Algérie. Qu'on admette la 
combinaison plus simple, celle qui peut seule favo- 
riser , nous faire arriver le plus tôt possible 
àl mil ation entière à laquelle nous devons tendre, 
ardare notre colonie qui est sérieusement menacée 
dans son existence : l'administration toute entière en Ar 


res contrôle tout entier à Paris. Pr 


ition de tous les services entre les divers 


mir, le gouverneur général servant suc 
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diaire entre tous, remplit toutes les conditions désira- 
bles. Chaque ministre serait intéressé dans sa spécialité 
à la prospérité de la colonie ; il n’aurait pas besoin de 
créer auprès de lui un service administratif particulier 
pour l’Algérie, puisqu'il n'aurait qu'à contrôler les 
actes du gouverneur relatifs à son ministère. Les pré- 


fets, les sous préfets, les magistrats, les employés du 


» es ingénieurs, tous les pe me ne dé- 


ministères respectifs ; 1 
fonctionnaires des départeme 


coup d’abus. Ils ne _ ent pa 


ment. 

L'administration algérienne ainsi constituée, en lais- 
sant érnement le contrôle tout entier, répon- 
drait à tous les besoins qui changent de nature à chaque 


instant. Tout se modifie rapidement dans une société 
naissante ; telle mesure, bonne il y a six mois, peut  de- 
venir désastreuse six mois plus tard. Les hommes les 
plus habiles, les plus intelligents, les plus clairvoyants, 
ne peuvent donc faire de la bonne administration « 

sur les lieux mêmes, et seulement au centre du mou- 
Yement qui se produit sahs cesse autour d'eux. 
verneur général , avec les pouvoirs les 

, ne pourrait jamais être un despote ai 
qu'on l’a dit, ses actes étant toujours contrôlés par 


Fr 


h chacun des ministres; il pourrait difficilement faire le 
ÿ Mess à chaque instant, il serait arrêté dans cette 
jt  Yoie funeste; mais on pourrait exiger de lui, tout le 
*)  timpoihle 064: 

Lorsque l’élén ivil dominera en Algérie, dans 
peu d'années, la tranquillité sera parfaitement 
assurée, le gouverneur général militaire pourra facile- 
menant | par un gouverneur-générabeivil. 
L'assimilation aurafait des progrès rapides, et lorsqu'elle 

ra complétée dansiles mœurs, dans les idées, dans 
le gouverneur général 
imé, et les trois dé- 
e Constantine seront 
me des départements français. 

e les-grandes choses se fondent, 


nn 
pt Cm stat du ER 
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Lenneiiiné, le conseil su périeur du sys 


"een en Algérie ne répond ni aux besoins, ni 
aux intérêts de la colonie. Il est composé d'une partie 


is ef de service, à l'exclusion de quelques autres 
1 ht mieux marquée, plus, de trois 


conseil illers rapporteurs civils. Les chefs de servi 
FR a Le ét de leur spécialité, ne a 
vrer à l'étude des questions de haute admini 
4 d ur qu lques affaires importantes, les séances 
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F du conseil supérieur se passent-elles à discuter des 


ventes de gré à u des mainlevées de séquestre. 
Il ne doit pas en être ainsi ; le conseil supérieur d’après 
mon projet du 23 décembre 1850, serait composé 
d'hommes éminemment supérieurs; nommés par cha- 
que ministre respeclif, consacrant leur temps à 
l'étude de l'administration algérienne, préparant toutes 
les modifications, toutes les améliorations qui peuvent 
: faciliterson aclion. Envoyés dans les provinces par legou- 
verneur général comme ses délégués, ils étudieraient 
à fond, sur les lieux mêmes, ins et les intérêts. 
Hs seraient ainsi de véritables et d'excellents conseillers. 
Les chefs de service seraient appelés au conseil toutes 
les fois qu'on aurait besoin de leurs lumières. 
Les préfectures, sous- - préfectures, et commissariats 
Li civils sont organisées il n’y a rien à y changer quant à 
3 . présent. 

L On se fait, en France, une fausse idée des fonctions 
des préfets de l'Algérie, en les comparant aux mêmes 
fonctionnaires de l'intérieur. Kn Afrique, les questions 
purement politiques et administratives, sont de peu 
d'importance ; celles d'agriculture, d'industrie, de co- 

. lonisation, dominent toutes les autres ; il ne s’agit pas 
de laisser marcher, il faut donner l'impulsion. IL faut 
done que les chefs de l'administration soïent actifs, 

- prompts à expédier les affaires, intéressés à étudier 


avec soin tout ce qui peut faciliter le développement de 
l'agriculture et du commerce. S'ils sont placés sous 


. 
| 


l'actiôn-ininiédiaté du gouverneur, s'ils nesrelèvent di- 
rectement que de lui, s'ils pondent qu'avée 
lui, toute leur aptitude sera conSacrée à la prospérité 
de la colonie. 

Ce qu préfets s'applique également à 
tous les autre jionnaires de l’ordre civil; au lieu 
de chercher des protecteurs et des soutiens dans les 
bureaux de France, et de perdre ainsi un temps pré- 
cieux, ils n'en chercheront que dans leur travail, .qui 
pourra être justement apprécié, La combinaison si 
simple que je propose, au lieu d’être un bouleverse- 
ment complet, tel qu’il résulterait des autres projets, 
n’est qu'une amélioratign. 

J'espère qu'on ne m'accusera pas de vouloir dé- 
molir, car je ne veux que renforcer ce qui existe et 
rendre plus efficace l’action de l'autorité. L'Algérie a 
subi assez de changements administratifs : elle a eu des 
intendants civils, des directeurs de l’intérieur, des di- 
recteurs généraux des affaires civiles, des directeurs 
dans les trois provinces; elle a résisté à tous ces 
changements qui sont on ne peut plus funestes au dé- 
veloppement de sa prospérité, car ils menacent à cha- 
que instant la position de tous les fonctionnaires, ils 
leur inspirent peu de zèle pour l’accomplissement de 
leurs devoirs; au lien de s'attacher à leur travail rude 
et pénible, ils ne songent qu'à parer, par tous les 
possibles, les coups qui peuvent les atteindre. 
… Je ne crains pas de l’affirmer : si l'administration est 
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ORGANISATION 


COMMERCIALE ET AGRICOLE. 


Pendant quelques années, de 1842 à 1847, le mou- 
vement colonial avait reçu un élan remarquable. On 
cultivait, on construisait, on faisait des affaires par- 
tout ; l’avenir apparaissait sous les plus belles couleurs; 
des fortunes rapides semblaient s'élever de tous côtés! 
Vaine illusion, qui a duré bien peu de temps. 

Examinons sérieusement la cause du mal, pour tà- 
cher d’y remédier. 


Transactions par rentes annuelles. 


Lorsque les premières transactions ont eu lieu, elles 

se sont faites moyennant une rente annuelle ; l'Etat a 
peut-être encouragé ce faux système en achetant et en 
vendant lui-même à ces conditions. Le capital, qui est 
la seule: appréciation réelle, a disparu complétement 


4 
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de ces opérations ; la rente annuelle, qui est une pure 
fiction, a remplacé la réalité. Il y a eu un mouvement 
de hausse extraordinaire, comme cela a lieu dans toutes 
les fictions, la fièvre de la spéculation a monté, les 
acheteurs avant l’échéance ont revendu les rentes à des 
prix supérieurs ; des propriétés souvent fictives se sont 
vendues plusieurs fois dans la même année. Cepen- 
dant, au bout d’un certain temps, il a fallu compter; 
dès que les yeux ont été ouverts, tout cet échafaudage 
de cupide ambition s’est écroulé, aucun des acheteurs 
n'a pu payer. Le mouvement n'avait élé qu’un jeu de 
bourse ; les signatures engagées pour des sommes con- 
sidérables se sont trouvées tout à coup sans valeur ; 
les capitaux ont été compromis; la ruine des ban- 
quiers et la suspension des affaires ont été les consé- 


| qüences de cet état de choses. Si on avait opéré sur 


un capital réel , si l'État, au lieu de donner l'exemple 
de ces transactions fictives , les avait empêchées, le 


mouvement commercial aurait été sans doute 
lent, mais il eût été plus sûr, et on aurait pu 


d’amères déceptions. 


Dispositions à l’arrivée des colons. 


Pour l’agriculture et la colonisation, on à commis 
aussi de grandes fautes. Pour coloniser l'Algérie, qui 
présentait des dangers sérieux par le voisinage de l’en- 
némi et par son climat dévorant, il conv 
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nér aux colons toutes les facilités possibles pour la 
cultüre et leur rendre la vie matérielle la moins chère 
possible ; il fallait que les cultivateurs et les ouvriers 
qui se rendent en Algérie y fussent au-dessus des pre- 
miers besoins. Pour cela, il était indispensable que les 
denrées, les objets de consommation et les instruments 
de travail pussent arriver en franchise sur tous les 
points de la colonie ; il eût été facile d'empêcher en- 
suite la contrebande en France. L'Europe aurait en- 
voyé son excédant de denrées, d'ouvriers, de cultiya- 
teurs. Il fallait faire d’abord un relevé général et exact 
de toutes les terres dont on pouvait disposer, en faire 
la répartition par lots, et donner le choix aux premiers 
arrivants ; puis, les protéger, les soutenir, les encou- 
rager et les laïsser faire; leur assurér la propriété de 


leurs terres dès qu’elles auraïent été mises en culture ? 


leur prêter des soldats pour défricher, des bœufs pour 
labourer; et ne leur imposer d'autres charges que 
celles qui résultent des règlements généraux de salu- 
et d'ordre public. Avec la main d'œuvre et la vie 
matérielle à bon marché, dès les premières années, le 
littoral aurait été parfaitement cultivé, et la colonisa- 
_ lion se serait étendue progressivement dans le pays. 
Au lieu de méttre en pratique des idées si simples 
et si faciles à réaliser, on a opéré en sens inverse ; on 
a mis des entraves à l'introduction des denrées de pre- 
imière nécessité; on a établi des droits fiscaux, comme 
en France, afin d’avoir un budget des recettes de l'Al- 
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gérie. Cette faute a retardé de beaucoup la colonisa- 
tion ; les contributions frappées sur les Arabes devaient 
être les seules recettes, parce qu’elles sont les seules 
réelles. Un pays ne peut être imposé que sur les reve- 
nus de son sol et sur les produits de son industrie ; en 
Algérie, le sol ne produisait pas encore, et l’industrie 
n'existait pas ; lorsqu'elles seront développées, le bud- 

et des recettes s’établira facilement. Dans ce mo - 


|: ment, l’armée et les fonctionnaires publies sont pres- 


que les seuls consommateurs ; ce budget n'est donc 
qu'un simple revirement de fonds : c’est de l'argent 
que le ministère de la guerre rend au ministère des fi- 
nances ; de plus, il a l'inconvénient de frapper eeux 
qui ne reçoivent rien de l'Etat, d'augmenter le prix 
de la vie matérielle et de la main-d'œuvre, et d'appor- 
ter des obstacles à la colonisation. 

Les colons qui arrivaient en Afrique attendaient 2, 
3 et 4 mois pour avoir des terres; ils dépensaient for- 
cément dans l’inaction le peu d'argent qu’ils avaient 
apporté; ils étaient sans ressources et minés par la 
fièvre lorsqu'on les conduisait enfin à la terre promise, 
dont on leur faisait attendre encore longtemps les ti- 
tres de propriété. 

Les colons doivent étre mis en possession dès leur 
arrivée des terres qu’on leur destine. Il faut done, 
d’après un relevé exact des terres disponibles, : les di- 
viser en lots d’une étendue convenable, et les répartir 
suivant les ressources et l'aptitude des arrivants. On 
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ne doit leur imposer aucune condition; l'agriculture 
comme le commerce ne peut se développer qu'autant 
qu’elle est entièrement libre; les fermiers de la Beauce 
et de la Brie, qui sont placés dans les meilleures con- 
ditions , seraient obligés de renoncer à travailler leurs 
terres, si on les forçait à faire telle semence plutôt que 
telle autre, à planter, à bâtir contre leur gré. On aurait 


duits de toutes natures, en substituant au système des 
conditions onéreuses celui des primes et des encou- 
ragements. 

La seule condition à imposer, c’est le défrichement 
de la terre : c’est un droit incontestable. Une limite de 
rigueur devrait être fixée pour la culture des terres 
concédées ; celles qui n'auraient pas été travaillées ren- 
treraient dans le domaine public, et formeraient des 
lots pour les nouveaux arrivants, ou un accroissement 


l'abus scandaleux qui se passe aux portes mêmes d'Al- 
ger et des autres villes; des étendues immenses de 
terres excellentes ont été concédées à de grands pro- 
priétaires, et restent en friche depuis bien des années, 
tandis que des colons laborieux et intelligents ne 
peuvent s’agrandir. 

On éviterait de plus toutes les formalités , tous les 
retards, toutes les réclamations : ce serait un simple 
examen pour l'administration civile et pour les inspec- 
teurs de colonisation. 


facilement des constructions, des plantations, des pros. ; 


pour les cultivateurs voisins. On ferait ainsi cesser | 
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Chaque colon, en arrivant, , devrait recevoir l'auto- 
risation de défricher le lot qui lui aurait été assigné ; 
dès qu’il l'aurait mis en culture, il pourrait exiger, 
après constatation, non pas un titre définitif, le cultiva- 
teur ne le croit pas assez assuré, mais un acte de vente 
au plus bas prix possible, pa r exemple, deux ou trois 
francs l'hectare. I aurait à un bien plus haut degré la 
certitude d'être propriétaire, et pourrait alors, en 


donnant toute confiance, se livrer à des transactions 


où emprunts. 

Dans ce moment, pour AA des terres, il faut 
être marié; on se prive, par cette mesure, d’un des 
meilleurs moyens de colonisation ; les soldats d’A- 
frique, parfaitement acclimatés, actifs, vigoureux, r réu- 
nissent toutes les qualités si essentielles aux colons. 
Beaucoup d'entre eux, à l'expiration de leur congé, 
demandent à se fixer en Algérie. Il faudrait leur accor- 
der facilement ce qu'ils désirent, et leur donner du 
travail ; s'ils ne sont pas mariés, ils sentiront bientôt 
la nécessité d’voir une femme pour les du 
ménage, el la trouveront sans qu'il soit besoin le s'en 
occuper pour eux. 


Villages. 


L'État a bâti des villages à grands frais : il a eu te tort. 
Quelle que soit l'habileté des architectes, des | ingé- 


nieurs civils ét militaires, ils peuvent c e de 
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, des monuments, des établissements publics ; 
n s ne sauraient construire des maisons de paysans 
que ceux-ci feraient bâtir et approprier suivant leurs 
besoins et leurs intérêts. Il fallait leur donner des in- 
struments de travail, leur distribuer des matériaux et 
en surveiller l'emploi ; ils auraient ainsi construit à 
moindres frais et d’une manière plus convenable. 

Les villages de 1849 sont restés jusqu’à présent 
inhabités, sans produire d’autres résultats que les dé- 
penses de gardiens et la dépréciation des maisons qui 
ont souffert de cet abandon. La loi qui vient d’être 
volée permettra enfin de leur donner des habitants. 


Plusieurs de ces villages, notamment dans la prpyines. 


d'Oran, ont été placés dans des lieux où il n'y a ni 
eau, ni bois, et ne peuvent être occupés (1). 

On a dépensé des sommes considérables our trans- 
former en cultivateurs des hommes de toutes profes- 
sions, excepté des agriculteurs ; on les a pris à Paris, 
el, après les avoir transportés gratis en Algérie, on a 
défriché leurs terres ; ils ont été nourris par des rations 
journalières pendant trois ans ; toute l’administration 
(génie, artillerie, transports militaires) s'est occupée 
d’eux ; au bout de ce terme, le nombre en est réduit 
de moitié, et ceux qui restent ne pourront, à la fin de 


ions des maisons seront la conséquence de la 
es intérêts et des bonnes communications, 
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cette année, époque à laquelle les allocations cesse- 
ront, se suffire à eux-mêmes. L'État sera encore obligé 
de s'imposer de nouveaux sacrifices. 


Chemins. 


Les routes et les chemins sont dans un état déplo- 
rable. Je sais bien que, dans le compte rendu, tous les | 
ans, figure un nombre fabuleux de kilomètres carros- 
sables ; mais parlons des choses vraies, c'est-à-dire des 
chemins et des routes nécessaires aux transports agri- 
coles, qui sont les premiers éléments de la colonisation; 
on ne peut les parcourir en hiver que très-difficilement. 
Îlest donc urgent de s'en occuper avec le plus grand 
soin et de leur affecter une partie des dépenses faites 
ailleurs inutilement. 

Les ponts-et-chaussées devraient être exclusivement 
chargés de la construction et de l'entretien des che- 
mins ; il ne s’agit pas de routes militaires ou stratégi- 
ques, mais de chemins de culture et de routes pour les 
centres de population; sans cela, les transports sont 
trop onéreux, les débouchés presque nuls, et les co- 
lons tirent difficilement parti de leurs produits.  - 

IL est indispensable que l'Etat fasse un sacrifice, en 
créant un fonds spécial pour entretenir les routes exis- 
tantes, et en créer de nouvelles. Les fonds alloués au 
budget ordinairesont insuffisants. Les pluies torrentiel- 
les, sur un terrain friable, font des dégâts immenses, qui 
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deviendraient irréparables si on n’y portait pas un 
prompt remède. Les soldats dans les intervalles de re- 
pos, et les condamnés militaires seraient employés à ces 
travaux : ils y sont habitués depuis longtemps; les indi- 
gènes qui, les bras croisés, enveloppés dans leurs 
burnous, nous regardent travailler aux routes dont 
ils se servent pour leurs transports, devraient aussi y 
coopérer, soil par corvées, soit par contribution. L’es- 
sai en a été tenté avec succès ; nul doute qu'il ne réus- 
sisse partout quand on le voudra. Ce sera, de plus, un 
puissant moyen de civilisation. 


Pépinières. 


Les plantations ont peu réussi en Algérie. On y en- 
tretient cependant, à grands frais, des pépinières cen- 
trales où les arbres sont cultivés avec les plus grands 
soins ; mais c’est encore un mauvais emploi de fonds. 
Ces pépinières expédient tous les ans, sur tous les 
points de la colonie, une grande quantité d’arbres 
dont les + ne réussissent pas. Pour la plus grande 
quantité, les transports par mer sont faits dans la plus 
mauvaise saison ; l'état de la mer les empèche souvent 
d’arriver à destination. On envoie aux colons des es- 
pèces qu'ils n'ont pas demandées, parce qu'il faut, à 
tout prix, vider les pépinières, où on les a cultivées sans 
une intelligente appréciation des besoins. 
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Ces fautes sont le résultat d’une fausse direction 
donnée à ce genre de culture. 11 serait facile d'y porter 
remède par les moyens qui vont être indiqués. 

Au lieu des pépinières centrales qui coûtent fort 
cher, et qui doivent être supprimées, à l'exception du 
jardin d'essai d'Alger où toutes les plantes exotiques 
sont acclimatées, il convient de répartir les fonds al- 
loués, en primes d'encouragement données aux colons 
qui feront, auprès de chaque centre de population, des 
pépinières particulières où les arbres les plus utiles se- 
ront exclusivement cultivés: Au moyen de la prime 
accordée, l'administration aura le droit de fixer un 
tarif qui permettra à chaque cultivateur d'acheter les 
arbres dont il aura besoin à un prix très-modéré. On 
aura l'avantage d'éviter des frais de transport consi- 
dérables, et d’être certain de la reprise des arbres, qui 
n’auront pas souffert en route. 


CUS oran 


On s'est fait pendant longtemps illusion sur la 
fertilité des terres de l'Algérie pour la culture des 
céréales ; on a même imprimé que, dans cet Eldo: 
rado, un même grain de blé donnait deux récoltes par 
an; celte assertion exagérée doit être ramenée à la 
vérité : sans doute, la terre d'Afrique est fertile, mais 
comme partout elle exige un travail long et pénible. 
Les grandes . sécheresses ; les sauterelles et autres 
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su anéantissent souvent les récoltes ; la province 
d'Oran et celle d’Alger en ont été privées compléte- 
ment pendant deux années de suite. L'agriculture qui 
ne comprendrait que des céréales ne pourrait pas ré 
sister à de pareils désastres, surtout lorsqu'ils attei + 
gnent des colons qui ont épuisé toutes leurs ressources, - 
et qui ne peuvent avoir de réserves ; aussi, n’est-ce 
pas la culture des céréales qu'on doit encourager prin- 
cipalement. La France a son grenier sur son sol même, 
et n’a pas besoin, comme les Romains, d’en avoir un 
en Algérie. Il existe d’autres produits bien moins 
chanceux , plus riches et plus sûrs, qu’elle peut nous 
x en abondance, Le tabac, la cochenille, le coton, 

müûrier, l’amandier, l'olivier, peuvent donner de 
grandes richesses aux colons; pour tous ces produits, 
pous sommes tributaires de l’étranger ; pour les hui- 
les, nous donnons, tous les ans, des sommes énormes 
aux Kabyles, qui ne nous achètent rien et enfouissent 
notre argent. Nous devons donc diriger nos efforts vers 
ce genre de culture, qui n’entre ni dans les idées, ni 
dans les habitudes de la plupart des colons Col 
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che d'industrie aux moulins à farines: : Sur un grand 
nombre de points on ne peut moudre sur les lieux 
mêmes les grains récoltés ; les Arabes les broient en- 
tre deux pierres, ou se servent de petits moulins à bras; 
les femmes et les enfants sont chargés de ce travail 
long et pénible. Ce serait un excellent moyen d'aug- 
menter nos relations avec eux, et de nous les attacher 
par la construction de moulins dont ils profiteraient 
avec empressement. 


Banques algériennes. 


Pour rétablir les transactions et créer l’industrie, il 
faut ramener la confiance. Dans l'état actuel de la 
France, après les pertes énormes que le commerce a 
subies en Afrique, on ne peut espérer que les capitaux 

r ticuliers viennent s’exposer à de nouveaux pé- 
vilse A faut donc que l'Etat vienne en aide au com- 
meérce. 

La loi qui vient d’être votée fonde seulement à Al- 
ger la banque algérienne ; il sera indispensable que, 
plus tard, l'administration de la banque établisse des 


8 ales à Oran et à Constantine; c'est seulement 
le commerce pourra reprendre. En Algé- 

# +, 
rie, le numéraire manque partout, et cependant les 


valeurs re natives existent; il est donc évident 
que la ‘commerciale ne demande que des 


_* eapitaux it pour s'établir. Les transactions en 
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sont la plaie de la colonie, dispa- 
= # feront en valeurs positives. 


Monts-de-piété. 


Pendant mon gouvernement, j'ai fait élaborer un 
travail sur l’établissement de monts-de-piété dans les 
principaux centres de population; un projet, étudié par 
le conseil supérieur, a été présenté à M. le ministre de 
la guerre. 

Ces établissements mettraient un terme à la rapa- 
cité des juifs, qui prêtent sur gages à des taux usurai- 
res dont on n’a pas idée en France, 10, 15, 20 p. 0/0 
par mois ; c’est une cause de ruine pour la colonie. 

Si la banque vient en aïde au commerce, à l'agri- 
culture et à l’industrie ; les monts-de-piété bien orga- 
nisés, sauveront les artisans et les ouvriers qui yatrou- 
veront à un taux modéré l'argent qui leur coûté au- ; 
jourd’hui si cher. “re 2° 
L'infâme trafic des.juifs sera anéanti; mais il faut 
pour cela que l'institution des monts-de-piété soil 
faite dans l'intention d’une généreuse assistance ; et 
non d’un cupide intérêt. 3 

Les effets de la dernière loi de douanes se fo 
sentir ; on doit en attendre les plus heureux eu d 
surtout lorsque le mouvement commercial sera vivifié 
par le crédit. PTE 
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Orphelinats et pénitenciers agricoles. 


Dès mon entrée au ministère de la guerre, la ques- 
tion des orphelinats et des pénitenciers agricoles en 
Algérie m'avait vivement préoccüpé ; aussi, avais-je 
demandé au gouverneur général et aux préfets des 
rapports spéciaux sur ces divers établisséments. Lors- 
que je suis arrivé en Afrique, je mé suis etnpressé 

comme gouverneur général, de visiter les orphélinats. 

I n’en existe qu’un de filles, sous la direction des 
sœurs de Saint-Vincent-de-Paul ; il est établi à Musta- 
pha Supérieur, dans un local immensé. Ces jeunes 
filles, au nombre de 400 environ, sont divisées en plu- 
sieurs classes de travail et passent alternativement de 
l’une à l’autre, de manière à apprendre à la fois les 
travaux de l'aiguille, les soins du ménage et les tra- 
vaux-d'agriculture, auxquels se livrent habituellement 
les femmes de la campagne. 

Il ne manque à ce bel établissement, qui est tin mo- 
dèle dans son genre, qu'un territoire plus étendu. Des 
terres atlenantes aux leurs, où l’on cultive, comme es- 
sai, des nopals, ne sont plus nécessaires aujourd'hui. 


Je me proposais de les leur donner; mon départ d’Al- 
_ger m'a empêché d'exécuter ce projet; il est is 


sable de le faire le plus tôt possible. 
Trois orphelinats de garçons existaient en Afrique 


. à mon arrivée, mais sur des étendues de terrains trop 


je | 
réstreintes. L'établissement de Ben-Acknôtnn , prés 
d'Alger, est adimirable. 11 a été fondé, en 1844, par 


le père Brumault, et protégé par le maréchal Bugeaud 


qui avait compris l'importance de cette fondation. Les 
terres à cultiver n’étant plus en rapport avec le grand 
nombre d'orphelins, j'ai donné au directeur l’ancien 
camp de Bouffarick, avec 123 hectares de terre à dé- 
fricher. Je l'ai mis provisoirement en possession, eñ 
attendant l'autorisation du ministre de la guerre. 
la province d'Oran, l’orphelinat occupait un 
résserré ; j'ai donné au père Bram, qui eh 
est le directeur, l’ancien camp des spahis, à Misserghin, 
qui était resté sans affectation au départ de ces troupes. 
J'espère que lé ministre de la guerre approuvera cette 
disposition. Ce vaste local et les terrains adjacents pér- 
mettent d'établir l'orphelinat de cette province sur le 
même pied que celui d'Alger. 

L'orphelinat de la province de Constantine est établi 
à Medj-el-Hammar , non loin de Guelma ; il est dans 
de très-bonnes conditions, mais ses bâtiments ont be- 
soin d'être augmentés ; une demande de 30,000 fr. a 
été faîte pour cet objet ; je l’ai appuyée auprès du mi_ 
nistre ; j'espère que cette somme sera allouée. 

Les bâtiments des orphelinats de Bouffarick et de 
Misserghin, pourront recevoir des pénitenciers agrico- 
les; il ne faut pour cela que des séparations inté- 
; | rieures, les locaux sont assez vastes pour que les éta- 
blisséments soient parfaitement distincts. Mon départ 
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m’a empêché de provoquer l'exécution de ce projet. 
Il est facile de comprendre les avantages immenses 
qui résulteront, pour la colonie et pour la morale pu- 
blique, de la création de ces établissements ; mais il 
faut que le Gouvernement leur vienne en aide. Jus- 
qu'à présent les directeurs ont été livrés à leurs propres 
ressources. La création de pénitenciers agricoles exige 
impérieusement des allocations considérables. 

En France, les enfants trouvés sont une grande 
charge pour les départements. Devenus hommes, ils 
sont lancés dans la société, sans appui, sans protecteur, 
sans famille. Trop souvent ils tournent mal, et beau- 
coup peuplent les maisons de détention et les bagnes. 
En Algérie au contraire, ils deviendraient d'excellénts 
colons; envoyés à l'âge de 5 ou 6 ans, ils s’accli- 
materaient facilement, recevraient de bons principes, 
et prendraient de bonne heure l'habitude des rudes 
travaux des champs; ceux qui n'auraient pas de goût 
pour l'agriculture, apprendraient un métier, ainsi que 
cela se pratique dans les orphelinats. Ils n'auraient 
pas l'esprit de retour qui est si contraire au dévelop- 


pement de la population de l'Algérie; pour eux, le 


clocher de l'établissement remplacerait celui du wil- 
lage. Plus tard, ils se marieraient avec des orphelines; 
on leur ferait des concessions de terrains de 8 ou 10 
hectares ; et ils deviendraient ainsi une source de pros- 


périté pour la colonie. (Déjà 64-orphelines se sont ma: 


riées.en Algérie : elles font d'excellentes ménagères). 
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fl La France gagnerait à envoyer ses orphelins en 
8 Afrique; mais, pour cela, il est indispensable que les 
y sommes votées par les conseils généraux soient allouées 
aux établissements d'Algérie. Il n’y aurait pas ainsi de 
É nouvelles charges pour l'Etat. 
Ù Les jeunes détenus ne peuvent puiser que des prin- 
l cipes de démoralisation dans les maisons de correction; 
envoyés dans les pénitenciers de l'Algérie, ils y rece- 
vraient une éducation morale, et l’habitude du travail 
qui les ramènerait bien vite aux sentiments du devoir. 
Les pénitenciers deviendraient ainsi les annexes des 
orphelinats où, après un certain temps d'épreuves, 
les jeunes détenus pourraient passer sur la proposition 
du directeur : ce serait une récompense qui leur ferait 
perdre leur caractère de condamné. Ces pensées sont 
fécondes par leurs résultats. Je ne puis que les recom- 
mander au Gouvernement. 
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Administration municipale. 


ul n’y a dans toute l’Algérie que six communes où 
l'administration municipale soil complète; partout 
ailleurs elle n'existe pas. Il n'y a pas de conseillers 
municipaux. Un habitant notable est désigné par l'au- 
| va his: æs y remplir les fonctions de 


L cop Mes des inconvénients qu'il convient 
à faire disparaître. progressivement. IL est évident que 
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dans toutes les agglomérations de population, on ne 
trouverait pas encore les éléments nécessaires pour 
composer un conseil municipal ; mais, dans beaucoup 

de localités, il serait facile de l’établir, Nulle part les 

h communes n'ont leur budget de recettes provenant de 

| leurs revenus, il est formé par des allocations budgé- 

taires fournies par l’État ; d'où il résulte qu'il n’y a 

| aueune idée d'économie dans les dépenses coloniales: 

Partout on cherche à dépenser le plus possible, espé- 

rant que le Gouvernement viendra en aide. Les habi- 

tants européens de l’Algérie doivent être habitués aux 

règles qui régissent les communes de France. 

Il faut qu’en territoire civil, les préfets se hâtent de 
préparer un travail qui fera connaître les lieux où des 
Ù conseils municipaux pourront être formés. Un budget 
| des recettes et des dépenses devra être établi. Dans 
beaucoup d’entre eux, et pour longtemps encore, les 
recettes ne se composeront que des allocations du Gou- 
vernement ; mais, du moins, elles seront fixes, et les 
communes sauront ce qu’elles auront à dépenser. Ce 
système fera naître des idées d'ordre qui n'existent pas 
aujourd'hui. 


Impôts arabes. 


La nature ét le mode de perception de l'impôt, en 
Algérie, méritent la plus sérieuse attention. 
© En général, les Arabes ne se livrent qu'à là cüllure 
dès céréales, ils n'ont qu'üne industrie, l'éducation 
. 
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des bestiaux ; leur commerce est presque nul; c'est 
donc avec lé produit de cette culture et d’une seulé 
industrie qu'ils pourvoient à leurs besoins et qu'ils 
paient l'impôt. Dans unie mauvaise année, tout leur 
manque à la fois, céréales et besliaux. Si l'impôt re- » 
posait sur le sol, l’acquittement dans de telles circon+ 
slances en serait impossible; mais, comme il a pour 
base le produit, il peut à la rigueur être payé, eù 
accordant souvent des dégrèvements. 

Cette situation est fâcheuse pour l'État, qui ne peut 
compter sur des ressources incertaines. Pour y remé- 
dier, il faudrait pousser les Arabes dans la voie d’une 
culture plus variée et moins chanceuse, et faciliter le 
développement du commerce et de l'industrie. 

L'impôt, dit du hokor, perçu dans la province de 
Constantine seulement, à pour base la terre cultivée, 
de même que l'achour a pour base le produit de là 
terre, Le premier est une contribution directe , qui 
pèse d’une manière égale sur toutes les parties du sol, 
quelle qu’en soit la qualité ; il fait doublé"emploi avec 
l’achour, puisqu'il frappe deux fois la même source de 
revenus. Ne tenant pas compte de la qualité des ter- 
res, il tend à concentrer la culture sur les meilleures  . 
parties, à restreindre l'étendue des cultures, et, par 
suite, à diminuer les revenus de l'Etat. Perçu dans une 
seule province, il détruit l'unité en matière d'impôt 
qu'il serait à désirer de voir régner en Algérie. Par ces 
motifs, jé urois qu’il serait utile de le supprimer, d'au- 


+ 
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tant plus facilement qu'il est d’origine toute 

et qu’en le modifiant, on ne s’exposerait pas à froisser 
la population. 

L'achour, basé sur le produit des terres et la zékat, 
basée sur le produit des bestiaux , établis d’une ma- 
nière uniforme dans toute l'Algérie, seraient les deux 
seuls impôts qui dussent atteindre un peuple à la fois 
laboureur et pasteur. 

Le mode de perception présente des inconvénients 
que j'ai fait disparaître pendant mon ministère, en dé- 
cidant que les impôts arabes, au lieu d’être perçus en 
nature, le seraient désormais en argent toutes les fois 
qu'il n’y aurait pas impossibilité. Ce système dispense 
l'Arabe du transport, soustrait l'administration aux dis- 
cussions de la réception, aux difficultés de la conserva- 
tion de produits, souvent peu satisfaisants, et fait ren- 
trer dans la circulation les espèces monnayées qui a!- 


- Jaient s’enfouir dans les tribus. 


- Instruction publique musulmane. 


L 
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Après une étude approfondie sur les lieux ml, 
j'ai acquis la conviction que ce serait abdiquer une 
grande part de notre souveraineté, et compromettre 
l'avenir de notre colonie, que de renoncer à un con- 
trôle sérieux sur lespersonnel et sur les doctrines de 


l'enseignement musulman. Parmi les cinq grandes 
questions organiques, dont l'étude est aujourd’hui très- 
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avancée, savoir : le culte, la propriété, la justice, 
l'impôt et l'instruction publique, cette dernière tient 
une large place dans les conséquences politiques que 
©. doit amener leur solution. 11 s’agit à la fois d'améliorer 
le présent et de préparer l'avenir. Le maître d’évole 
arabe, le chick ou derrer, joue dans la société indigène 
un rôle bien plus actif que l’instituteur primaire fran- 
çais parmi nos populations rurales : c’est le seul sa- 
vant, la lumière, l’oracle, c’est le sorcier de la tribu. 
Nous ne devons pas nous priver d’un pareil moyen 
politique; il faut donc que, dans chaque village ou 
douar , l’instituteur reconnu par l'autorité jouisse 
d'éenoges octroyés par le Gouvernement; on pourrait 
ainsi le punir ou le récompenser suivant qu’il contra 
rierait ou seconderait notre politique. Nous aurions 
bientôt une influence immense sur tout le pays. 
L'instruction musulmane est complexe; elle renferme 
deux sujets entièrement séparés : l’enseignement dans 
les villes, l’enseignement dans les tribus. 
Il y a une distinction essentielle entreles | mœurs; les 
idées, les principes de la population des villes et celle 
des tribus. Les Maures qui habitent les villes sont ha- 
: longtemps à subir at tidiato ns. 
que l’on ne froisse pas directement leurs sen- 
_timents religieux, on peut, r, Jeur-imposer 
des conditions pour l’enseignement et leu rr faire adopter 
nos méthodes 4e reconnaissent Dre aux 
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-visions. Tout instituteur enseignant actuellement y 
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Dans les tribus au contraire, il faut agir avec les 
plus grands ménagements. Les Arabes sont comme nos 
paysans, défiants par nature, parce qu'ils sont igno” 
rants et qu’ils ont été souvent trompés. Chez eux le | 
sentiment paternel est dominant; une razzia dans la- 
quelle on prendrait 50 enfants, produirait plus d'effets 
pour la soumission des tribus que la prise de 500 
femmes. e 


Il ne faut pas heurter de front les préjugés de ces 
populations ; il convient même de laisser dans les tri- 
bus, dans les douars, les instituteurs qui y sont ac- 
tuellement , de ne pas s’immiscer pour le moment dans 
l'enseignement qu'ils pratiquent , mais de les surveiller 
avec soin ; il faut éviter de prendre les noms des enf ) 
car cette mesure seule exciterait leur défiance. 
on doit forcer tous les maîtres d'école, sans exception, 
à demander au Gouvernement français une autorisation 
qui leur sera délivrée par les commandants des subdi- 


aurait droit; mais celui qui exercerait il en être 
pourvu serait sévèrement puni. Ces EE  préset 
tées comme simples formalités se accepl > S 
défiance, Les bureaux arabes, qui propre 
tinuelles avec les tribus, surveilleraient cole 
légères gratifications seraient établies pour les in 
teurs qui se seraient fait remarquer pa par leur zèle, le 
capacité et leur bonne conduite ; et des en: 
ments seraient donnés aux enfants qui se 
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gués par k leurs progrès. Tont individu qui voudrait en- 
trer dans l’enseignement arabe serait obligé, à l'avenir, 
_ ‘de subir des examens de capacité. Plus tard, lorsque 

. ee système si simple fonctionnerait sans secousse, il 

" de remplacer partiellement les maîtres 
d'école hostiles par des gens dévoués, et d'introduire 
progressivement toutes les améliorations désirables. On 
tiendrait sous la main les tolbas, chefs du haut ensei- 
gnement, et on acquerrait ainsi un puissant moyen 
d'influence sur tout le pays. 

Lorsque j'étais ministre de la guerre, j'ai proposé 
au Président de la République un décret, qu'il a ap- 
prouvé, pour l'établissement des écoles musulinanes 
supérieures ; elles fonctionnent maintenant dans toutes 
les villes. Nous avons une action directe sur le person- 
nel qui les compose. On ne comprendrait pas com- 
ment nous ne nous servirions pas des instituteurs pri- 

S pour augmenter notre action. 


les améliorations que je propose; la 
it co mmencées, il est indispensable de les 
pour les obtenir d’une manière sûre, 
Ds ète, que l'administration algérienne 
E n Algérie, et qu'une pensée unique 
», dirige tous les services si variables 
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par leurs natures. Le gouverneur général doit a 
plus grande liberté d'action; il doit faire lui-même 

‘ sous-réparlition des fonds votés chaque 

budget pour le service de l'Algérie, afin d’en 

l'emploi de la manière la plus utile; on pou 
lui demander un compte sévère de son administratior 

Le gouvernement général sera ainsi une belle et 

rieuse mission, rude et pénible, mais devant laquelle 

ne reculeront pas les hommes de cœur et Soi 
gence. 

Il en est temps encore, mais il faut se hâter. L AL 
gérie peut devenir pour la France une source féconde 
D _ > de richesses ; elle peut rester à jamais ce qu Lure 1] 

r: depuis vingt ans, improductive, et d’un poi | 
lourd pour les finances de l'Etat. #i Eu 
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MINISTRE DE LA GUERRE. 


PAR Fr 


Deux projets de loi sur la réorganisation de l’admi- 
nistration algérienne ont été préparés dans ces der- 
niers temps, l’un par la Commission de l’Assemblée, 
chargée de la rédaction des lois relatives à l'Algérie; 
l’autre, par le Comité consultatif placé auprès du mi- 
nistre de la guerre. 

Le premier institueun ministère spécial, supprime le 
gouverneur général, crée trois gouverneurs de pro- 
Les subordonne l'autorité militaire à l'autorité ci- 


= 


de la Guerre, qui prend le titre de minis- 
tre de la Guerre et de l'Algérie, crée une direction gé- 
nérale dans le sein de ce ministère et lui compose un 
conseil, confirme le Comité consultatif qui n’avait été 
_ institué qu’en vue de circonstances transitoires et no- 
. tamment pour préparer la législation algérienne, main- 
le gouverneur général et son conseil, crée trois 
erneurs provinciaux, trois préfets et trois géné- 


10 


centralise tous les services entre les mains : 


raux commandant les divisions, les uns et les autres À 
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assistés de conseils permanents, et subordonne direc- 
tement l'autorité civile à l'autorité militaire, 

Ces deax projets se ressentent du défaut de connais- 

PA 1 RDS des lieux, et d'expérience pratique 

des affaires intérieures du pays. Il en résulte que 
beaucoup de talent et d'efforts y ont été employés, 
sans qu’on ait abouti à une combinaison simple, ra- 
tionnelle, en rapport avec les faits, avec l’état actuel 
du pays, et de nature cependant à favoriser la mar- 
che progressive de l'administration vers une assimila- 
tion encore lointaine, mais qu'il faut se proposer pour 
but dans l'avenir. 

On est allé peut-être cherëher bien loin ce qu'on | 
avait bien près de soi; on a créé des functions nouvel- 
les et des combinaisons compliquées, alors “qu’on n'a- 
vait qu'à tirer parti de ce qui existe, en le combinant 
avec l'organisation administrative de la métropolé, de 
manière à satisfaire, en même temps, aux s 
présentes et aux besoins futurs du pays. À 

En effet, réserver l'avenir en aséuraiit le , 
tel doit être le but à réaliser. »” 

It faut donc éviter les complications per 
raient de la création de fonctions nouvelles, it 
à la métropole, qui tendraient à maintenir ce pa ne 
définiment dans l'exception. Q FFE 

Un ministère spécial par exemple, même en ad= 
sbtiantila possibilité de concilier son action avec célle 
du ministère de la guerre, ou, chose non moins diffi- 


cile, de diviser l’armée je 368 confier uné née, 
un ministère spécial serait contraire au but de fusion, 
d’assimilation qu'on doit se proposer, en A ré 


toujours un état de choses anormal. +. LE ee 
Une direction générale centralisant tt s les: services, 
ce qui n’est gt re autre chose qu’un m spécial 


ri à aurait me inconvénient. Un Comité con- 
sultatif, conseil d'Etat au petit pied, en enlevant au 
vrai conseil d'Etat la connaissance des affaires de l'Al- 
gérie, tendrait aussi à continuer l'exception. Enfin, il 
n'est pas encore jusqu'au titre de ministère de la guerre 
et de l'Algérie qui ne consacrât la permanence d’une 
situation gere 
D'un » côté, la centralisation des affaires entre 
les mains d’un seul service, à Paris, aurait pour résultat 
d'accroître d’ une manière anus l’importance déjà 


secondaires des questions pour l'étude desquel- 
rience d'hommes spéciaux, d’une capacité 
ée, est souvent indispensable. 


a a dit que, par suite des communications directes 4 
ies entre la France et les provinces d'Oran et de | 
ine, les chefs-lieux de ces provinces ne se trou- | 


vent ré sé plus éloignés de Paris qu'ils ne le 


Lux 


.. On oublie ou l’on ignore que le télégraphe met les L 


d'Oran et de Constantine aux portes. pe | 
ms deux heures pour communi Ta 


118 . RAPPORT. 
ville avec Tlemcen, point situé sur la frontière de l’em- 
pire du Maroc, et que, d'ici à quelques années , il ne 
restera pas, en Algérie, un seul chef-lieu de subdivision 
qui ne soit relié au chef-lieu du gouvernement par quel- 
que embranchement des grandes lignes télégraphiques. 
En effet, Alger, point central autour duquel l’Algé- 
rie forme l'éventail, est admirablement situé pour ser- 
vir de siége au gouvernement de ce pays. Se priver de 
cet avantage, c'est méconnaître les nécessités d’un pays 
nouveau où la conquête s'achève à peine; c’est ou- 
blier la position géographique de l'Algérie; c'est négli- 
ger de tenir compte des éventualités de l’avenir qui 
peuvent intercepter les communications avec la mé- 
tropole, et, pour un temps donné, livrer l'Algérie à 


- elle-même. 


Le projet de la Commission parlementaire et celui 
du Comité consultatif, en supprimant le gouv 
général, ou en affaiblissant son autorité, ra 
tenu compte de ces difficultés, RAD 
dant. Les rédacteurs de PAUTIAN, avec des vues diffé- 
rentes, se sont rencontrés sur plusieurs points, tels que 
la centralisation des pouvoirs à Paris, la constitution 
d’une administration essentiellement distincte de celle 
de la métropole et, par conséquent, opposée, par sa 
nature même, à la tendance naturelle que l'Algérie 
doit avoir vers l'assimilation. Des deux côtés l'erreur 
est la même : des deux côtés, les détails ont fait oublier 
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C'est à un autre point de rugy et avec des idées plus 
progressives el plus pratiques à à la fois, que la question 
doit être examinée. 


L'Algérie est aux portes de la France ; sa conserva 
tion, son développement, sa fertilisation intéressent la 
France, au e titre que si elle faisait déjà partie 
intégrante ‘du sol français; elle doit donc devenir 
France comme la Corse, l'Alsace, la Bretagne le sont 
devenues. — Mais l'Algérie vient de naître à la vie eu- 
ropéenné; sa population guerrière, soumise d'hier, 
compte ‘3,000,000 d'habitants tenant au sol, alors 
que ne européenne, désagrégée et en partie 
parasite, ne s pas à plus de 120,000 ; la mer 
d'un côté, le de l’autre ; des populations hosti- 
les à est et à l’ouest ; une société qui commence et 


- tir est essentiellement un... Toutes ces circonstances 
réclament, pour l'Algérie, un gouvernement centrali= 
sateur, Or, ce gouvernement, où sera-t-il placé, sinon 
au milieu des faits et des intérêts, au centre, au cœur 
même du pays ? 

Mais comment faire la part, d’un côté, au progrès, 
et de l’autre, à l'autorité ? — Comment concilier l’as- 
similation de l'administration avec la concentration des 
pouvoirs , la diversité avec l'unité ? 

Au moyen d’une combinaison bien simple puis- 
qu’elle n’est qu'une meilleure disposition de l'état de. 
choses actuel : par la répartition de tous les services entre 


dont les besoins généraux viennent constamment abou- 
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les divers ministères, le gouverneur général servant d’inter- 
médiaire à tous, 

Rattacher chaque service au ministère compétent, 
c’est assimiler ; admettre le gouverneur général comme 
intermédiaire obligé entre chaque service et le dépar- 
tement ministériel dont il dépend , €'est maintenir 
l’unité, l'autorité, 

Chaque ministre sera ainsi amené à s'occuper de 
l'Algérie, à introduire, dans l'administration de ce 
pays, les règles tutélaires de la métropole, à fondre ses 
intérêts avec ceux de la France ; mais, en même temps, 
le gouverneur général, chargé du commandement, cen- 
tralisera sur les lieux ces diverses branches de l'ad- 
ministration générale, les fera converger vers l'intérêt 
commun, et leur servira de tempérament et-de lien, 
jusqu’à ce que le développement progressif de la colo- 
nisation, la fusion.et la solidarité des intérêts des deux 
races aient rendu possible une assimilation plus com- 
plète. 


Les avantages de cette combinaison se useiéeitié 
d'eux-mêmes : il n’est donc pas nécessaire de les faire 
ressortir. Quant aux objections qu’elle peut soulever, 
on n’en aperçoit aucunedesérieuse, et, céqui prouveen 
effet qu’il n'y en a pas.e’est que le rapport duComitécon- 
sultatif, présenté par l'honorable M. Daru, qui critique 
d'une manière si judicieuse les organisations antérieu- 
res, l’organisation actuelle et celles qui ont été propo- 
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sées officiellement ou officieusement, ne renferme au- 
cun argument qui s'applique à celle-ci. 

Toutefois, il est une objection qui sé phétialgo 
ment faite, et qu’il faut examiner pour la réduire à sà 
juste valeur : on dira que, dans notre combinaison, 
le gouvernement général , chargé de pouvoirs trop 
étendus, ne pourra suffire à sa tâche. 

Nous ferons observer d’abord que cette objection 
devrait être opposée, à bien plus juste titre, à la direc- 
tion générale proposée par le Comité consultatif : car, 
cette direction absorbant toutes les attributions des di- 
vers départements ministériels, sans trouver dans leur 
correspondance et dans leurs instructions, comme cela 
aurait liewpour le gouvernement général, les moyens 
de parer à son insuffisance, serait certainement débors 


def = lorsibée pat les affsies si-multipliées-êt sdb. “2€, 


verses qu’elle aurait à traiter. Ajoutons, pour corros 
borer cette observation, que, pour chaque spécialité, 
la direction générale ne pourrait recruter son person< 
nel que dans les rangs secondaires des divers services, 
tandis que le gouverneur général s'appuie sur l’auto- 
ritéret l'expérience des chefs de ces services en Al- 


H est donc évident que c’est surtout à une centra- 
lisation à Paris, telle qu’on l’a proposée sous diverses 
formes, que l’objection s'applique direetement. 

Le gouvernement général évitera cet écueil par ses 
rapports obligés et constants avec tous Les ministres qui, 
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ee responsables devant l’Assemblée et le président ti 2 
République, de toutes les affaires de l'Algérie, comme 
ils le sont de celles de la France, en conserve di- 

rection supérieure incontestable. Mais, ce n’est pas tout, 

en proposant de faire centraliser toutes les questions 
| " imporlantes par le gouverneur général, nous ne lui 
| 


avons pas refusé les moyens d'accomplir lesobligations | 
qui en découlent. 
_ À un gouvernement général fortement organisé, il 
faut un conseil d'hommes éminents, choisis dans toutes 
à les branches des grands services publics, et représen- 
tant les divers intérêts qui viennent aboutir au pou- 
| L voir central. Chaque département ministériel doit être ” 
Fe ” j représenté dans ce conseil par des membres nommés 
. à tes par le Président de la République sur la pes 
ve respective de chaque ministre, et détachés de 
Le . mistration active. Le nombre des conseillers 
| de sept, non compris le gouverner na 
L » et le secrétaire général du gouve 
é dent. Le ministre de la guerre, représenté par ces deux | 
derniers fonctionnaires, n'aura pas de M spécial 
à proposer, non plus que mesrine 
| :  gères qui n’a pas d'intérêts administratifs en Algérie. 
© Un conseil ainsi constitué sera la plus pes garan- 
tie du gouvernement métropolitain contre les tendan- 
ces, les erreurs, les écarts possibles du gouverneur 
. général, en même temps qu'il sera, pour celui-ci, un 
appui et un guide indispensable ; il die à «a 


“#ag ment le titre de conseil du gouvernement. FA 
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C'est ense plaçant à ce point de vue, qu’on a exa- 
miné les deux projets présentés, et qu’on a été amené 
à formuler les dispositions qui s’écartent beaucoup de 
l'un et de l’autre. Toutefois, celui du Comité consulta- 
tif, qui en dehors de la question fondamentale, et en 
écartant les complications qui résultent d’un point de 
départ complexe, renferme d’excellentes dispositions, 
notamment sur le régime municipal et financier, ser- 
vira de cadre à ce travail. 

Sur les cinq titres dont se compose le projet de loi 
de ce Comité, on en conserve intégralement trois (le 
premier et les deux derniers), sauf les modifications 
de détail ; mais on introduit des dispositions tout à fait 
nouvelles dans les titres II et LI relatifs à la centrali- 
sation de l’admimistration et à l’organisation des pou- 
voirs en Algérie. 

Les considérations générales qui précèdent suffi- 
sent pour faire apprécier les principes sur lesquels 
reposent ces” dispositions. Je ne crois pas nécessaire 
d’entrer dans de plus longs développements à cet égard. 
Si la question a été bien posée, tout esprit judicieux 
se rendra facilement compte du nouveau projet. Sim- 
plifier les rouages, se rapprocher de la forme adminis- 
trative de la métropole, tout en augmentant l’antorité 
du pouvoir local : tel a été le but que je me suis pro- 
posé. 

J ajouterai que ces idées, qui ont toujours été les 
miennes, se sont fortifiées depuis mon arrivée en Al- 
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*_ plications nouvelles, dans le projet doré consuls 


*_ abondent; un personnel nombreux doit être le résultat 


oi R 


oo o{e septembre 1847, qui aÿ ai le rincipe 


gérie. J'ai été né de 
deux eentralisai si as qu 


tiellement liciables à la marche des affaires. . 
cette double centralisation se retrouve, avec des” com- 


tati. Là, tout est complexe, sujet à définition et à 


controverse; le pouvoir est partout etnulle part; des 
autoritésse multiplient et s’entrechoquent; les conseils . 


d’une pareille organisation, et, chose qui paraît sin- 
gulière, mais qui est la ps à organi= 
sation même, ce personnel doit bie n alt + 
effet de retarder que d’activer es 
On a cherché à éviter ces it 
daction des les dispositions : substi 
et il du projet du Comité cons 
pour but d'éviter toute équivoque, toute fausse in 
tion, toute se de nf. Pour cela 
la testion de manière à dessiner nettement la situe 


* 


1 respe tive des autorités. y à 


tre IL, relatif à l'administration provinciale, * 
— puisé ses principales pate ira il 


décentralisation en ce qui to 


périence, ainsi que le reconwait M. le : rapporteur di 
Comité, a prononcé sur mérite de cette ordonnance, 
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ia été rapportée de la manière la plus inopportune, 
au moment où, après plus d'une année d'expérience, 
la plus grande facilité. Il 
‘it donc mail d'y ete et ce que nous avons 


: “Alger, le 24 décembre 1850. 


Pgue général, Représentant du Peuple, 
D'HAUTPOUL. 
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EN ROYAUME. 
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Non mihi res, me rebus. 
Prioris posterior discipulus 
est dies. 


Labore plena spes. 


PARIS, 
REY 7 sure, Lipnammes, Quai DES AuGusrins, 45. 


ALGER, 
BASTIDE, Linrame, PLACE nu GOUVERNEMENT. 
(T4: PR 


Avertissement. 


La rédaction de cet Opuscule a été achevée le 
4 octobre 1852. 
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Non mihi res , îne rebus. 


Prioris sterior discipulus 
est den. ? 


Labore plena spes. 


L'Empire se lève ; les masses l’acélament ; les minorités 
l'acceptent ; l’Europe le reconnaîtra. | 
Aussitôt que sera calmée l’émotion du voyage triomphal, 
le Sénat jettera à tous les échos du pays et du monde la 
… solennelle formule du vœu populaire, et il sera admis x po- 
_$er deux couronnes sur le front de l'Homme de Décembre. 
Le grand nom de la France fera l'éclat de une, le nom 
fatidique de F'Algérie rayonnera Sur l'autre. 
1 


Quand un second plébiscite aura consaéré la légitimité 
selon le droit révolutionnaire ; quand, ivre de confiance et 
de joie, l'inconstante nation se sera fatiguée à chanter la 
force et la perpétuité du pouvoir créé à son image, rien 
dans les choses ne se trouverait changé autour de nous, si 
la fécondation de l'Afrique ne devenait pas la gloire solide 
de Louis-Napoléon. 

Impassible témoin des tumultueux entrainements de la 
génération qui suceède à celle de 89, à celle de 1830, nous 
avons recherché loin de la scène où, depuis Février, se 

. joue le drame historique dans les péripéties duquel la rai 
son ne se retrouve plus, à quelles conditions l'Algérie pour- 
rait être utilement pour elle, utilement pour sa métropole, 
transformée de gouvernement en royaume. 

Le peu qu’on va lire est le fruit de nos méditations der 
nières aux pieds des images du condamné Louis XVI, mort 
sur l’échafaud ; du captif Napoléon, mort sur un rocher; 
du proscrit Louis-Philippe, mort dans l'exil ; tous les trois 
dévoués aux intérêts de la marine ou des colonies françai— 
ses ; trahis par la fortune qui les avait faits grands quoi— 
qu ’elle soit aveugle ; trahis par la multitude qui les avait 
faits heureux, quoïqu’elle accepte rarement la Mic 
sance pour inspiratrice. 

L'OEuvre accomplie déjà de l'autre côté de la Médi 
ranée par nos capitaines et nos administrateurs, est 
grande. Nous honorons, plus que ne le fait personne , t@ 
ceux qui ont attaché à ses hasards, ses périls, . és 
et leur initiative et leurs noms ; mais L'enrral 
touche plus que celle des hommes, et. les, pr 
être, nous nous sommes rendu un compte fic 
voies par lesquelles elle s'est produite en se d 
yeux du corps. | vu EEE 

Ge qu'elle a été dans le passé , nous le m 
un autre écrit ; ce qu'elle est dans le présent, m 
pour le faire comprendre. La Providence, nous a 


as _ 


es 


comme elle nous a livré tout le reste, à son heure, malgré 
nos faux systèmes , nos erreurs involontaires, presque mal- 
gré nous, tout à fait inopinément , la Kabylie et le Désert. 
Les habiles nous raillaient sur la fantaisie épique de s'é- 
tablir au centre du Gouf, du Babour, du Djurjura. La guerre 
coûte tant !- notre territoire est si vaste! la domination d'un 
peuple de montagnards, orgueilleux de n’avoir jamais connu 
de maîtres’, est une affaire si grosse de charges et de me- 
naces! Et par un jour de printemps, jour marqué de toute 
éternité, comme avait été chargé le canon qui enleva Tu- 
renne, quatre-vingt-douze chefs descendent des hautes cimes, 
etau nom des tribus puissantes qui tendent la tête au joug, 
baisent la main de nos généraux , triomphateurs sans com- 
bat, récompensés ainsi d'avoir vaincu dans cent rencontres! 
. Nousregardions le Désert sans espérer en lui; nous l'a- 
vions-sillonné d'expéditions hardies , terrifié par la plus 
brillante audace , ébloui par notre seule présence. Mais s'y 
maintenir serait folie! Il manque d'eau, d'habitants, de 
terres cultivables ! Le sable et le vide, le soleil et l'horreur, 
qu'offre-t-il de plus? Et voila que le Désert , après avoir 
laissé surprendre tous ses mystères par nos savants porte- 


. glaives, étale devant la froide raison toutes ses merveilles à 


la fois! L'eau court sous sa surface brûlée! cette eau est 
potable et fécondante ; à son aide les sables se concrètent, 
et de leurs grains solidifiés s'élancent les arbres qui por- 
tent des fruits, les plantes qui multiplient les ressources 
alimentaires. À côté des jardins et des vergers, ceinture de 
ses villes, s'étendent les banes de sel, riches de la substance’ 
qui donne aux troupeaux errants la vigueur et la joie. Le 
Désert, à son tour, nous appelle, et, lui aussi, nous demande 
une vie nouvelle. 
… Ohlhouil.ces faits sont autrement remarquables que les 
travaux et les succès auxquels de justes louanges sont dues! 
ces spectacles sont autrement splendides que les côteaux 
de Mustapha; les’ rives d'Alger, la salubre, la guerritre, 
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la bien gardée; les inépuisables flancs de la mère du grain, 
la Mitidja; les pics de l'Atlas chargés de leurs manteaux 
de neige; les Mauresques belles et captives souriant sous 
leurs couronnes de fleurs, du haut des terrasses désertes, à la 
ruer changeante, au ciel toujours bleu. Voilà qui parle plas 
haut et enseigne plus fortement que les obstacles déjà sur= 
montés, les richesses déja créées. Dieu le veut ! installons- 
nous en Kabylie ; Dieu le veut ! prenons possession du Dé- 
sert; Dieu le veut ! complétons au nord comme au sud une 
pacifique conquête ; et surtout réussissons à en convainere 
tout le monde : le double but sera atteint sans que la France 
ait encore à se montrer prodigue de me | : 
sang. D OT © 
“Les Coxrrées portant le nom * Kabylie; ot Pl 
de, nous une organisation définitive, et sous. mr 
ports, le régime auquel il est désirable de les voir soumises; 
doit différer de celui qui nous a profité ut r | 
toires. : 30 Si SRE 
Il est nécessaire, avant tout, de les repartir. 
et de rattacher chacun de ces derniers aux cen 
lation regardés comme étant les têtes d' 
tincts. “rih pr 
Dans la province d'Alger, un vaste. to-périmbtre.s'é 
tre le littoral au nord, la subdivision: des 
l'Isser à l'ouest, la limite du gouvernement d 
à l’est. ; * A ee 
Il ne contient qu’une seule villa Delly: 
à peu près égale à celle de trois déparene 
commandement militaire etun centre a 
dans sa capitale ; une place créée chez les Z Louac 
du nouveau kaïdat d'Illoula ; voilà, il est pr w À 
de le dire, les prasières créations auxquelles n 
à pourvoir. Fi) “Th 
La province de Constantine renformé; pui 
celle d'Alger jusqu’à la frontière du kaïdat des Al 
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hp aux rivières Bouslha, Endja et au fleuve El Kébir, un trian- 
wi gle dont les pointes sont Bougie, Sétif et Djijelli. 

we | Un autre triangle, beaucoup moins étendu , mais tout 
aussi. digne de sollicitude , existe vers l’est à côté de celui 


ce Eds -— ss se son “ 2 a | 
REG PE Page PAR TP 
1} 


ne mnt me 


wi | 
“y que nous venons de circonserire. Sa ville principale est | 
he Collo. Ha pour limites les territoires de Constantine au sud, ' 


dePhilippeville-à l'est, et l'Oved el Kébir à l'ouest. 
Dans la Kabylie tout entière, la population est condensée, 
sédentaire dans des villages construits en pierres, bois el 
tuiles. La famille et le travail, la propriété et le gouverne- 
ment, yreposent sur des principes de sociabilité vrais, 


ik bien compris, respectés par tous. La culture y est méthodi- 

que et productive ; le sol plait et impose tout ensemble ; ses 
wi habitants repoussent un peu par leurs allures daetaéles, 
st mi-pastorales , un aspect disgracieux et rude; mais ils sont 
w” économes et-industrieux, ardents à la tâche, durs à à fati- 
“6 gue, fiers et fidèles à leur parole. 


Ces données admises et appréciées, il ne peut pas être 
question.d'un programme autre que celui-ci : étendre et 
ortilier tout ce que notre main a déjà fait sortir de terre ; 
-créer sur les limites et au cœur des tribus des établissements 
européens ; ouvrir entre ces derniers et les masses indigè-— 
mes, des courants d'affaires et d'échanges; pousser aux 
achals, sur ane grande échelle, des produits agricoles; en- 
retenir partout un contaet de tous les instants entre les 
deux populations ; autrefois antipathiques et hostiles, au 
jourd'hui excitées, par leurs intérêts respectifs, à se cher- 
cher, s’attirer, se mêler sans se confondre. 
-Awanr de: fixer les points du Désert sur lesquels l'action 
gouvernementale de la Francé à à s'exercer , il est indis- 

er : Teniet-el-Had , Boghar et 

Aumale dans la province d'Alger: Sebdon , Saïda et Tiaret 
dans celle d'Oran; Bordj-Bouaridj, Bou-Saada et Biskara 
sont aujourd'hui nos centres 


dans celle de Constantine , 
ja Aittorals Re 
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Quelques-uns d’entre eux sont faibles ou à peine orga- 
nisés ; ils ne sont pas tous reliés par des voies de communi- 
cation sans lacunes. De rares soldats ou officiers des’admi- 
nistrations militaires, l'admirable personnel de nos bureaux 
arabes, çà et là quelques employés civils ou colons euro- 
péens, voila tous nos représentants sur l'immense ligne, 
rendez-vous où affluent chaque année les producteurs du 
Tell, les consommateurs du Sahara, et où commencent à 
paraitre les traficants étrangers, ”, ab s4ht4hée 

Les caravanes ont abandonné les routes qu'elles suivaient 
naguère dans le Sahara où notre drapeau ne flotte pas en- 
core. Le commerce y deviendrait de jour. 
fructueux pour nous, si nous ne lui donnions pas-une aeti- 
vité et des débouchés nouveaux, 0 net 

Le petit Désert, dont on a si bien dit qu'ilest: 
de tigre mouchetée. d'oasis , est habité par une # 
qui se groupe dans celles de ses parties où l'ombre 


ture, les herbages et les troupeaux, la pe 
soleil et la faim; qui roule plutôt qu'elle ne static 


aime le gain et les poétiques légendes. Ses 
pales sont les courses lointaines, la guerre de t 
les rivalités de famille à famille, le déplacement périodic 
de ses silos vivants, le négoce auquel elle se livre chez 
et au pays des nègres. Auprès d’elle est une autre 
tion, étrangère à la vie nomade, toujours me 
les murailles de ses Æsour ; race quelque peu d 
gardée comme servile, parce qu’elle se l 
des dépôts divers que la tente n ‘abrite pas. L'une et 
sont amplement pourvues des lumières et des r 
matérielles qui leur sont nécessaires re: 0 
le cercle tracé autour d'elles par les traditions,tlessin 
les appétits auxquels elles obéissent en Jed a 
juger. RL 
Le double. problème à résoudre consisle à 
tement nos postes avancés, dans les trois 
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nouveaux centres organisés dans le sud, et à concentrer 
dans nos mains le commerce indigène. 

: Pour donner à ce second intérêt la satisfaction qu'il a 
trop longtemps attendue, il faut que d'autres nous-mêmes, 
aussi habiles et aussi heureux que, dans des circonstances 
moins favorables , l'ont été leurs précurseurs , s'établissent 
en économistes plutôt qu’en soldats, à l’est, dans Souf et 
Temacin ; au centre, dans Gnoucça et Metlili ; à Foue, dans 
Tiout et Bersina. 

Les deux lignes sahariennes, cute du nord , tracée par 
nos avant-postes actuels, celle du sud , que nous venons de 
jalonner , auront pour point de rattache , à l’est Témerna, 
à l'ouest Stitteum, au centre Ksar-Zaccar, el Gricha, Taguin. 

Comment les portes de l'Afrique centrale peuvent-elles 
être ouvertes au monde, gardées par la France? La ré- 
ponse à cette question n’est rien moins qu’un plan de colo- 
nisation embrassant l’Agérie entière , et fondé sur des idées 
qui ne sont pas toutes rebattues. 

Ce pLan est ce qu'il est. Nous l'exposerons sans fausse 
modestie, sans la moindre outrecuidance. S’il a quelque 
valeur, elle sera mise en relief par les critiques dont il sera 
très-naturellement l'objet. S'il ne mérite pas l'honneur 
d’être pris en considération , il restera de lui non pas une 
humiliation d'amour-propre pour nous, mais le souvenir 
du service que nous avons la douce espérance , le ferme 
vouloir de rendre aux deux terres les préférées de notre 
cœur: la vieille et la jeune France, la mère et la fille 

* Depuis que la prétention des publicistes est de se montrer 
habiles plutôt que nets, l'opinion n'a à se prononcer que 
sur des demi-projets, des expédients, des à peu près. Pau 
vres pratiques! tristes labeurs ! notre foi ne s'accommode 
ni de la cause, ni des effets, qui sont également regrettables. 
Une idée juste, produite avec hardiesse , bien assise sur sa 
base, toute parée de ses détails, se fait accepter à grand 


peine. Qu'y a-t-il à espérer pour celle qu'on farde, qu'on 
couvre d'un masque ? La voiler sur un point; pour ladéeou- 
vrir outre mesure sur un autre, c'est détruire.l’harmonie 
de son ensemble, et quand ce charme lui manque ; le reste 
périt bientôt. Ayons un respect entier pour le vrai. Sachons 
lui laisser son éclat toujours si pur. Qu’importent une oppo- 
sition prévue par avance, les préjugés ; les précédents, les 
partis pris, contre lesquels iront se heurter.des prémicessou 
des conclusions? On n’écrit pas pour plaire;; on-écrit pour 
convaincre. La doctrine. avant le calcul ; la démonstration 
accentuée et large,avant la convoitise d'un, succès toujours 
lent et incertain. Puisque l'honneur des réformes, dignes de 
ce nom, est acquis à celuiauquel. l'initiative appartient; 
ouvrons sans, hésitation, età tous risques, la main.que 
nous.croyons pleine de vérités... us eshrarnotoné 
Nos 1pÉES générales se réduisent à trois. + nv, 
L'armée d' Afrique est douée, comme agent PRE 
tion , d’une puissance plus grande que celle .dont-elleva fait 
preuve comme instrument de conquête... 
Le moment est venu d'associer la population indigène à 
l'œuvre de la colonisation ; et de faire naître de celle-ci. des 
avantages qui lui soient particuliers. : : 2:00) mm 
L'élément religieux. doit être appelé de vie à la cause 
les services qui, par leur, nombre et leur nature; hâteront 
le plus la transformation à. vor dans les choses et dans 
les esprits... 28 sibua alrioltiee 
Des préjugés contraires ndéinnl la métropole et laco= 
lonie elle-même. Voici leur formule exacte. 
L'armée est une charge accablante pour le: trésor: Elle 
fait naitre sans fin les occasions de lutte dont seulesellewe= 
cueille les, fruits. Elle pèse sur l'Européen quid 
peut se passer du secours de l'insolente épée.E 
des ressources qui, affectées à un autre emploi aceroi- 
traient la richesse publique au lieu de l'épuiserss 00e 00e 
1 L'indigène est autant que jamais notre ennemi,vil nlass 
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pire qu'à nous jeter à la mer. Si nous ne le refoulons pas 
dans les régions sahariennes, dans le Tunis, dans le Maroc ; 
si nous ne l’attaquons pas avec le désir de le détruire par 
le fer, la misère et l’avilissement; si tout au moins nous ne 
le forçons pas à plier sous la double verge du despotisme et 


_de l'intolérance ; regardons-nous comme ses vaincus , et ré- 


signons-nous au blâme de nos contemporains. 

 Le-gouvernement seul peut coloniser ; parce que seul il 
possède la science et les éléments d’un succès qu'il achète 
d’ailleurs chèrement. 

- Eh bien! au-risque de nous briser contre les écueils , 
nous allons droit:sur eux et nous nous pére — ton 
ou-nous serons compris. se EME ve 

L'Europe le sait, et toutes ses cours en déposent à Modvé: 
l'arée/d’ Afrique “est; notamment depuis que le maréchal 
d'Isly aété son digne et illustre chef, ce qu'elle ne peut pas 
cesser d'être : le plus riche ensemble de forces vives dont 
un homme d'Etat ait jamais rêvé l'existence et pr manie- 
meta ai limong Æmel er un lan 

- Tousiles genres. de mérite militaire ont été successive 

ent perpétuent à sa tête et dans ses rangs. 

… La discipline y est forte. Le prix du temps y est connu. 
Le travail icliaque jour nouveau y affecte sans cesse un haut 
caractère de moralité: L'imprévu y tient la responsabilité 


nm la rédaction de mémoires 


Fétat-du pays sont le repos et le 


cette ‘armée finira-t-elle par avoir raison des jalousies qui 
e; s’est-elle constamnient montrée au- 
‘lui ont été confiés. Pendant 


dané les hautes régions po- 


de savoir si le-soldat pouvait , sans déroger, 


es pe le travaux publics elle s’est partagée entre 


Fée le mp à pris: four à tour le füsil et la 


-— “themes , * i- 
E ee pt 


2” 


= 


à és 


MX 
À 
118 
Ne 
FU 
1° 
: J 
: 
4 


——— 


. sables brôlants d'où jaillissent les Pyrai 


— 10 — « 


bôche, et nos routes, nos canaux de dessèchements, les im- 
menses barraquements qui ont été, pendant des années, ses 
casernes et ses hôpitaux, des villes man arm se sont mul: 
tipliés sous sa libérale et infatigable main. 
IL en est pour elle ce qui est de gg intiniesntt 
vrages qui, en s'élevant sous nos yeux, abaissent si étran— 
gement les proportions de ceux que l'antiquité saluait da 
nom de merveilles, et pour lesquels chaque ; 
éteinte nous a demandé une admiration pra rer 
legs pieux. : RS 
Que les louangeurs du temps passé lui donnent pour + 
dèle l'armée de Sambre-et-Meuse, l’armée du Rh in, ’a 
d'Egypte; elle n’en a imité aucune. Elle servira d'e 
ple à toutes, et les chefs immortels de nos plus glori 
phalanges lui rendent, du faite des demeur 
immortelle, la justice qui lui est due. Celles- 
dée dans l’ordre des temps; elles n'ont pas © 
tres avantages sur elle. Fate CE 
Jourdan, sous lequel ont fait leurs prer 
presque tous les généraux , par la main desq 
couleurs ont été promenées de capitale en cap 
dont le quartier-général était le vera 
méditations ; le héros incomparable qui:m 


pres ë à 
a 
se 


l'institut du Caire et d’un état major où ei ce 
l'héroïsme ; ces trois incarnations du génie de 
inspiré par celui des révolutions , nous signi 
propre histoire ce que notre légèreté nous en 
mirer. he Wie 
Après ce qu'elle a fait, il serait permis er 0 re de > 
tout attendre d'elle! En présence sis Gr F* 
nombre d'une ardeur, la même sur les ch 
vant l'ennemi, on feindrait de douter des de 
quelles elle est réservée , de s'abuser sur ce : 
patiente d'accomplir ! Oh! non, non let tant d'aveu 


FES 
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‘l tant d'ingratitude ne sera pas du moins notre irrémissible 
L etpersonnelle faute ! 
Clausel,, Vallée et Bugeaud ne sont plus ; Damrémont, 
Duvivier, Négrier sont tombés, le premier dans la tranchée 
de Constantine, les derniers sur les barricades de juin ; La- 
L moricière, Nemours, Changarnier, d'Aumale, Bedeau, 
Joinville, Cavaignac, sont aux prises avec le malheur ou la 
L disgrâce; mais sous le drapeau se dressent encore d'Haut- 
LR poul, Pélissier, St-Arnaud ; leurs lieutenants Létang, Marey- 
Monge, Esterhazzi, Jusuf, Daumas, Carbuccia, cent autres 
dont Ja renommée est faite ou commence , et tous répon- 
f dent de l'avenir qui s'ouvre. 
D Legouvernement, s'il s'arrétait à la pensée de réduire 
un effectif duquel on a dit qu’il était monstrueux, duquel il 
faut penser qu'il est tout au plus en rapport avec la tâche 
d equitte, commettrait une déplorable erreur. 
10,000 hommes de toutes armes, et plus de 20,000 che- 
vaux, voila son effectif normal ; ne le discutez plus , Mes- 
, reconnaissez-lui la valeur d'un fait irrévo- 


Aire dexpéricnce dont il est le produit, vous ferez 
Los Here et de sagesse. 
70,000 hommes n'ont pas suffi, on le sait bien, quand la 
erre Sainte avait pour prédicant Abd-el-Kader. Nous 
arri seu conclure que si la guerre sainte se rallumait , 
> ancien ennemi pour instigateur et pour 
faudrait remettre en ligne les cent mille 
ilement remués autrefois. Nous ne le ferons 


inérale n’est plus à craindre en Algérie ; 
“à prévoir, Elle n’a plus sa raison d’être. 
4 pas moins, et longtemps encore, l'agita- 
2 point, tantôt sur un autre, aux 
À cage de surtout, et demain nous brûlerons, 
_ Comme.nous en avons brûlé hier, quelques amorces là où 


en er et persuadez-vous bien qu’en vous incli= 


la poudre indigène aura chanté: Quand-une population 
s'est levée dans l'ombre, emportant avec elle tentes; fem- 
mes, troupeaux , tout, moins:le sol que Dieu retient en sa 
place, pour aller, à des distances quelquefois effroyables, 
frapper un coup de haine ; de vengeance , de fanatisme ; le 
droit et le devoir de la châtier commence pour nous, les 
grands, les hauts justiciers des tribus, eme à 
nos postes, les plus frémissantes sous notre main | 
même lorsqu'elle déchaine la terrible razzia? 
présence d’éventualités de cette nature set os slt 
cesse , il est admissible que nous n'ayons 
jours une force organisée, dis 
instantanément aux glorieuses exig 
rat magistral, de nôtre arbitrage “ee 
- L’Arabe le dit lui-même : og. 
notre intervention vengeresse ; le disail 
abritions derrière Fostce cantine? Ê 
quand nous supplions le Bey de: T 
Litures, dédaignées: par lai, de Bône et d'O 
folle! quand nous faisions d’Abd-el-k 
rieur, à la condition de demeurer par 
du port de Barberousse , c’est 
pelite ! le dirait-il s'ilne nous f 
part du lion selon ses idées; le tribut ? 
pointe de notre épée à chacun des mi 
tionnels auxquels, ENS 
pour constater que notre igilance r 
défaut? Le dirait-il s'il ne odtip bureaux 
fermer de toutes parts son horizon , et derrière ces dk 
la Dee APRES à laquelle sc | 
robaétourisinz boly sa fi ss dE ka 
Lébiisènn “enfin, nous le s ét le 
cident ; aussi perspicaces et aussi }} x que le 
Reconnaissons que la méro-patrie ne eut 
féliciter d'avoir disc successive 


ET 


ployées, le cinquième de son armée permanente sur l'im- 
mense arène qui n’est plus ni ensanglantée ni dévorante. 

L'armée d'Afrique, c'est l'idéal de la force telle que la 
comprenaient Xénophon, César, Agricola ; c'est la Croisade 
du Moyen-Age, moins l'ignorance , le vice et la superstition ; 
c'est le siècle fait homme. Elle n’a pas seulement conquis le 
pays, elle l’a compris la première, et seule elle peut lui 
donner un nouvel être. Aucun pouvoir civil n'aurait pro- 
cédé aussi-bien qu'elle l’a fait. Aucun ordre d'institutions 
ne peut actuellement se substituer à ses masses , suppléer à 
la prodigieuse aptitude de son personnel. 

Ce n’est pas seulement parce que le plus vital des inté- 
réts” publies est que l'Algérie demeure pour notre armée de 
terre ce que les colonies sont pour nos officiers de marine : 
parce que l'administration civile ne peut pas être l'élément 
prépondérant dans un pays où le territoire, soustrait à l'auz 
torité militaire, ne se trouve pas pour cela rendu au droit 
commun; parce que l'assimilation complète et immédiate 
de l'Algérie à la France est un mirage dont le moindre 
examensuffit pour désenchanter ; qu'il faut employer notre 
armée à mener à promple et bonne fin la grosse affaire de 
l'occupation totale par la colonisation progressive. 

- Leffond:des choses est ceci : l'armée exerce sur la race 
soumise une autorité morale indestructible. Entre elle et 
cettepopulation, Si mal jugée elle aussi, il'existe des attrac- 
tions , des “4h tels pen serait difficile autant aber "19 2 
de les rompre. 

Ava que nos gouverneurs de provinces , nos comman- 
dants de subdivisions , nos chefs de bureaux arabes, eussent 

“el leurs veilles à étudier les usages, les 
intérêts, les forces réelles, les couches hiérarchiques de la 
société musulmane, nous allions en aveugles, voulant sans 
pouvoir, doutant de tout et de nous-mêmes, lultant résolu- 
ment sans croire à an «succès durable. Tout est changé. Le 


tes 
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secret d'Abd-el-Kader, nous le possédons ; ses moyens d'in- 
fluence , ses ressorts politiques, se sont déplacés pour aller 
de lui à nous. L'homme néfaste n’a pas d’héritiers possibles 
dans la souveraineté que sans nous il ne serait jamais par- 
venu à constituer, eL pour se le persuader, il suffit de se 
placer en face des vaincus dont nous faisons des heureux. 

Nous respectons profondément les convictions sincères ; il 
nous en coûte cependant plus que nous ne pouvons le dire, 
de ne pas flétrir d'une réprobation qui se sent éclairée, des 
théories plus sauvages que la barbarie elle-même. 

Après l'avoir articulé dans les Conseils du Roi, à latri- 
bune de la Chambre des Députés, on a osé l'écrire, depuis 
1848, au cœur de l'Algérie : il n'y a que l’extermination, 
des indigènes qui puisse sauvegarder notre conquête. n'y | 
a ni paix, ni accord possible entre les communions qui se 
renvoient l'une à l'autre la qualification d’infidèles. Oh! 
malheureux , taisez-vous! la postérité vous entendrait , et 
ce n’est pas d'elle que vous obtiendriez une scandaleuse im- 
punité! Sophistes, ne donnez plus de conseils et humiliez- . 
vous enfin devant la doctrine dont la pureté ne vous 
touchés, dont la profondeur n’est pas mesurée par votrein- 
suffisance ! Impies , n'offensez plus le Dieu de patience | 
miséricorde, de charité ; il vous mettrait au not 
réprouvés, vous qui parlez de sa justice! 

On est dans l'horrible et dans le faux. 
le vrai : 

La France a toujours été la grande initiatr 
rieuse alliée, la magnanime souveraine. Toujours elle a 
son orgueil à soutenir la résistance des faibles contre 
rannie des forts ; quelquefois sa vanité à attirer si 
fants des coups qui ne les cherchaient pas, à prehdre 
charge les frais d'une gloire que n'aurait pas amo dr LE 
modération dans le désintéressement. Elle a rempli Vhis 
d'actes de dévouement et de générosité sans 
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cependant c'est en Afrique que, sans bruit, elle donne des 
exemples plus beaux que tous ses triomphes passés. 

Heureuse et nouvelle fécondité! soyez mille fois bénie, 
car .des désastres irréparables vous ont précédée ! Sur tous 
les points où s'était essayée notre fortune commerciale ou 
colonisatrice, le malheur avait été notre seul compagnon 
fidèle. L'Espagne, le Portugal, la Hollande, l'Angleterre ont 
réussi partout où nous avons fatalement échoué. Mada- 
gascar et le Mississipi , l'Inde et le Canada , l'Ile de France 
et la Louisiane, l'Égypte et Haïti, Malte et la Jamaïque , que 
n'avons-nous pas perdu, abandonné, comme si notre-dra- 
peau n'avait pas été porté par des hommes de mer du premier 
ordre , par des administrateurs tels que Labourdonaye , Du- 
pleix, de Caën, Bouillé, Malouet, Dupuy! L'Algérie nous 
venge des fautes et des revers d'un autre âge ; jouissons 
d'un bonheur si grand. Nous en sommes dignes. 

_ Les colonisateurs ou conquérants d'outre-mer ont , à tou- 
tes les époques , cyniquement pratiqué le droit du plus fort, 
appliqué sans merci la politique du fer et du feu, de la 
rapine-et de la superposition des races. Seule, la dernière 
venue, n° ‘ayant devant elle ni préceptes, ni modèles, obligée 

‘inventer, jesqu ‘a sa confiance en sa propre har- 
diesse , la France n'a pas craint de laisser aux vaincus, 
juridietions, culte, usages, coutumes, tout ce qui est cons- 
titutif d’une nationalité, attribut essentiel de la souve- 
he: à 5 gr s'est placée au milieu d'eux comme la garante 

de leur sécurité de l'accroissement de leur bien-être moral 
_a dit: je puis noyer dans leur sang les 
derniers d'entre vous, vous élouffer sous les débris de vos 
demeures incendiées ; vous être sous ma main, je ne l'appe- 
1passx à mes pieds, jervous relève. Reposez-vous sur 
nous les uns les autres. Si votre foi vous or- 
mehaïr, de me perdre, la mienne veut que je 

L tége contre tous et même contre vos frères. 
- Vos femmes sont sans droits civils, sans connaissances 
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acquises ; les nôtres sont nos égales devant Dieu et devant 
la loi, éclairées, actives, associées à notre pouvoir domes- 
tique. Vous en possédez plusieurs et n'en aimez aucune. Une 
seule est le digne objet de notre tendresse exclusive, et mous 
la voyons avec bonheur publiquement entourée des'témoi- 
gnages de l'estime qu'elle inspire à d'autres que nous: Com- 
parez et profitez. | 
Avant la conquête, vos magistrats ont beaucoup abusé de 
votre confiance en eux; gardez-les. aussi longtemps que 
vous les préférerez aux nôtres. Vous ne souffrirez plus de 
leur cupidité ; à cet SFR notre vue: leur sera un sd 
conseiller. 15 4 
Vos grands chefs n'étaient ni PME mi PRE à vous. 
respectez en eux les représentants de vos lignées histori- 
ques. Nous leur laissons le droit qu'ils tiennent de wotre 
déférence, de vous gouverner. Nous ne leur retirons'quele 
pouvoir de s'emparer de vos biens, de toucher à vos 
personnes. : 19 4 DOS EM AI 
Vos prêtres sont pieux , enfoncés dans lasretraites dépo= 
sitaires de ce que vous appelez la science vet la fsagesse, 
écoutés souvent, consullés toujours. C'est bien, elest mieux 
que chez nous. Continuez à honorer vos prêtres. Nés pro- 
pres hommages ne leur manqueront pas. +" 
Vous êtes oisifs, travaillez-et produisez ; nous achèterons 
ce qui sera pour vous le superflu ; rien de ce 
partiendra ne vous sera enlevé. par de plus forts ou de plus 
méchants que vous. ARLES 0 
Vivons en paix, chacun suivant notre loi, sans querelles 
sur celle qui est la meilleure. La -pratiquesi 
de l’une et de l’autre montrera quelle est: celle des deux 
races qui l'emporte sur l'autre en vertu-et conte 
Ne voyez jamais en nous des maitres durs et à 
assez, c’est. trop que les Turcs. l'aient été: Nous 


neveux. de ceux que vos pères ont. pre 
ton, sur le pal. Ces nobles victimes nous demandent de vous 
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rendre le bien pour le mal, et nous sommes votre bouclier 
contre la misère et l'oppression. 

Estsce là quelque, chose de vulgaire ou d’ancien dans le 
monde ? Est-ce là l'esprit de l'Évangile ou celui du moyen- 
âge? l'utopie ou de culte de la déesse Raison? Non, c'est 
la lunuière d'en haut elle-même, et la barbarie ne se relè- 
vera pas plus que l'intolérance , de la victoire que chaque 
jour nous remportons sur l'impossible. 

“L'Europe, qui niait la sincérité de ce langage et l’action 
de cette doctrine sur les faits, a raillé, prédit, blämé. De 
leur côté ; | les: Musulmans nous ont. combattus avec rage , 
chaque fois qu'un imposteur s'est offert à eux pour les lan- 
cer sur nous. Mais, à celte heure, nous voici devant tous ce 
que, depuis 1847, nous avons été seulement devant Dieu. 
Onne se bat plus en Alger pour l'extermination du Roumi. 
Lesoldat français y est le colon par excellence, l' indigène 
un citoyen, le conquérant un bieafaiteur. 

Champions des préjugés d'un autre temps, laissez-nous 
donc à nos labeurs bien aimés! Rhéteurs des écoles qui ont 

fait tant de bourreaux et de victimes, cessez de vous la- 
menter. sur le sort de ceux dont une politique toute chré- 
tienue arrêle le dépérissement, refait la condition! L'iudi- 
gène dont. nous n'avons voulu ni pour, esclave ni. pour 
martyr, marche dans nos rangs, ouvre son sillon à côté du 
nôtre, relève ou: rapporte à nos ambulances les blessés 
quiil,achevait.ou mutilait naguère. Il est uni à nous, et 
-1qRS. sommes, unis à lui; seul vous ne le. voyez pas. Qu'il 
n'ait pas compris, lui; ce que uous lui, réservions, avant 
que. l'événement l'eût éclairé, cela, s'explique, s'excuse 
même; mais que vous ne balliez pas encore,des deux mains 
aux. résultats qui ne peuvent plus être. perdus, pour, per- 
sonne, e'esl.ce qui ne. peut être ni pardonné , ni toléré. 
. Les éléments de sociabilité les plus contraires sont en 
présence. Un contact de Lous : les instants en,met les opposi- 
tions en relief, sans que personne souffre de es. dernières. 
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Quelles leçons et quelles récompenses valent celles-à! 
L'antagonisme s’est affaissé, la liberté de conscience est 
pratiquée, aux lieux où le Coran conviait à l'assassinat, où 
la flamme de l’inquisition a dévoré Israélites, Musulmanset 
Chrétiens! Où trouver un encens plus pur à offrir au Dieu 
du Thabor, au Dieu de Mahomet, au Dieu du Calvaire? 
Est-ce que le prosélytisme aurait enfanté de tels miracles? 
Est-ce que la servitude auraït mieux courbé les têtes , en- 
chaîné les cœurs? Qu'on rapproche par la pensée le terrain 
gagné par la France en Afrique, de celui que le système 
contraire a fait conquérir aux Romains sur Carthage , aux 
Espagnols chez les Incas, aux Anglais en Asie, aux Jésuites 
dans les contrées les plus diverses, et qu'on se juge soi- 
même ! + rt 
Mais DE CE que nous voulons que le pateishadiilé 
l'Algérie soit conservé à l'école qui a su vainere etcon- 
vaincre, est-il permis de conclure que le mieux serait de 
suivre les errements adoptés en matière de colonisation? 
En ce qui nous touche, hâtons-nous de répondre, et sans 
hésiter : Non. . pb se AR. 
L'Etat a beaucoup fait. La spéculation nationale € 
gère auraient été impuissantes, pour les causes qui s 
général sainement appréciées, à nous conduire au” poiet où 
nous sommes arrivés. D'immenses travaux ont 
exécutés dans des conditions toujours étudiées ax 
quelquefois au plus haut degré défavorables. Nous'serions 
désolés qu'il s'échappât de notre plume un seul mot im 
quant soit un blâme, soit un regret. 1 
L'administration n'a pas réussi partout; il y au 
raison et imprudence à le taire ou à ne pas l'a l'a 
les erreurs, les mécomptes, les fautes, si! l'on veut, ont été 
profitables eux-mêmes. Ils ont signalé les éeueils. Hsront 
éclairé la route. Ils ont appris aux tard venus sans æri- 
tique, aux explorateurs à distance, aux publicistes, aux 
commissaires et aux délégués qui n'ont.rien vu par eux- 


LA 
mêmes , et n'en ont pas moins poussé jusqu'à sa dernière 
limite le scandale des affirmations , ce qu était la table rase 
primitive, quel est le dernier effort à s'imposer. 

- D'un autre côté, tous ces services rendus , tous ces édi- 
fices construits pour les colons, ces centres organisés et 
peuplés, ces familles fiévreuses et faméliques qu'on a do- 
tées, secourues, sans les satisfaire jamais ; tout cela n'est 
pas la colonisation ; tout cela n'a d'autre valeur que celle 
d'essais plus ou moins rationnels, plus où moins heureux ; 
ebpoursen finir par une appréciation qui ne puisse être con- 
testée sur aucune des deux rives de la Méditerranée, tout 
celaest trop lent, trop cher, ne rend pas assez pour l'iné- 
pri condamne en soins, en hommes, 


es l'action du gouvernement s 'arrétait aux pieds 
des montagnes de la Kabylie et devant les premiers sables 
du Désert, elle était servie dans une mesure suffisante par 
D de division, commandant chacun une pro- 

rinze généraux de brigade, commandant chacun 
visic 1; par trente-trois bureaux arabes, fonction- 

d'autant de cercles. 

Or nee, parfaitement appropriée à l'ordre de 
ui a fait son temps , appelle des modifications sur 
quelles # sb pas difficile de se mettre 


psbenit devoir être substiluées aux 
Les deux nouvelles seraient Titeri et 


eee d'Alger conserverait ses limites actuelles, depuis 
ttoral à Vouest jusqu'au delà des bois de l'Ouarensenis. 
pérdrait toute la partie de son territoire au sud de 
massif de ceux des Beni-Zoug-Zoug. 


De + rie point extrême de ces derniers bois, vers 
ne serait tirée et irait, à travers l’aghalik des 


+ + 


Braz et celui des Djendel, atteindre la limite nord du cercle 
de Boghar. 

De ce print, la même ligne se prolongerait.à travers le 
cercle de Médéah , jusqu’à l'extrémité ouest de la subdivi- 
sion d'Aumale , laissant au sud.le kaïdat.des Abid,; les bois 
des Rebaïa, des Soltane, des Ziana. : , 4 | bte 

Elle suivrait ensuite la limite actuelle, au nord; dela 
subdivision d'Aumale, jusqu'à l'Oued Bélid, et-enfin ce cours 


d'eau jusqu'à l'extrémité de la province. ++ seu on 
De ce dernier point on remonterait. jusqu'au littoral sans 
dévier de la frontière actuelle. :: 1, 5 001.008 008 ntm 


Les parties centrales et occidentales. de lmptrashtiiatiti 
ger, selon la circonscriplion actuelle ; sont mon-seulement 
pacifiées, mais hors d'état de se mouvoir d'une’manière 
compromettante pour le moindre de nos-intéréts-alltest 
donc sage de réserver forces, et crédits pour la-Kabylietoù 
tout est à faire, et où on serait inexcusable de commettre 
des méprises, en l'émaillant de ces. Mere oasis 
de notre conquête.  , ln 40 raiogap Ni 

La province d'Alger & tend au 1 sud jusqu'ait'énitémie 
des territoires des Oulad-Sidi-Yahiaset.dés » Haghaglias Si 
on n’a pas eu à le regretter dans le passés ilmlest passpos- 
sible de le trouver bon pour l’axenir, + 1 200 

Quand on remanie des circonscriptions, il.y a nprendre 
garde de ne pas briser la trame dont les fils ont étéralta= 
chés aux points stratégiques, de se ménager des. frontières 
qui soient ce que doivent être les marches 
ne nous sommes donc pas trompés en indiquant pour lignes 
séparatives des. bois et des cours d'eau: 14 Den 

Les subdivisions de la province d'Alger sont ausnomlbre 
de six :.elles ont leurs sièges à.Alger, Blidah} Milidtiäh , 
Orléansville, Médéah et Aumale:  : me 

Aucune d'elles ne commande la Kabylie. Cell ss 
Alger et Médéhah, se trouvent trop rapprochéesswet éelle 
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de Milianah perd sa raison d'être si notre système ‘est adopté. 
D'un autre côté, Aumale, ne peut plus appaftenir à la deu- 
xième ligne d'occupation ginérate; et le troisième ligne 
comporte un renfort. 
Nous proposons de maintenir les subdivisions d'Alger , 
Orléansville, Médéah,et d'en créer une à Dellys, une autre 
ausud du groupe fédératif des Zouaoua, entre la limite du 
territoire de ces derniers, celle du kaïdat d'Illoula, le pays 
des Bendris, et celui des Hloula-Amalou. 
Milianah et Blidah demeureront villes de garnison. Ee 
chefdieu de la division d'Alger ne peut pas être mieux placé 
qu'il nevl'est dans celle-ci. En conséquence, tous les bâti- 
menls-militaires installés à si grands frais dans l’une et dans 
l'autre, conserveront leur utilité tout entière. 
-Dellys deviendra le sommet du triangle dont les autres 
pointesseront Alger et Aümale ; et le nouveau centre civil 
etmilitaireà créer dans l'est de la province rattachera les 
uns aux autres Dellys, Aumale et Bougie. 
"Pourremplacer les pertes qu'elle fait au sud, la subdivi- 
sion d'Orléansville absorbera le territoire de celle de Milia- 
ah Par les mêmes motifs, celle de Médéah s'emparera de 
tout"lemterritoire de Blidah: La subdivision de Dellys se 
composera du pays des Isser, des Sébaou , des Kachna , des 
Elieaÿrebcelle qui prendra le nom du nouveau centre , s'é- 
tendra/surle pays des Zouaoua et sur les débris de la sub- 
division d'Aumale , conservés par la nouvelle province 
d'Alger. 
pes "bureaux arabes, aujourd'hui trop rares partout, 
pourront être portés jusqu’ au en + quatre par subdi- 
SOA mn neo n° 

| Ceux de la suübdivision d ‘Alger seront placés à la Maison- 
| Carrée}, àl'Arba, à l'Afroun, à Mähelma; ceux de la sub- 
| division d'Orléansville, à Orléansville, Milianah, Cherchell 
| etTénès: ceux dela subdivision dé Médéah, à Médéah . 
b Blidah, Sersou et chez les Beni-Bou-Oumane ; ceux de la 


SN 


subdivision de Dellys, chez les Kachna, les Fliça, et au 
nombre de deux chez les Sebaou. Dans la subdivision dont 
le centre nouveau sera le chef-lieu, il y en aura deuxchez 
les Zouaoua, un chez les Illoula, un chezles Azib. =. 
Occuroxs-xous immédiatement de la province de Titeri, 
afñn d'aller au devant des.difficultés que les esprits attentifs 
pourraient se poser, malgré les SANTE déjà présen- 
tées. x 6 Caine | 
Le nouveau commandement, après s 'être emparé de tout 
le territoire perdu, au sud et à l'est, par la province d’Al- 
ger , s'attribuera , dans la province d'Oran, 4° le cerele de 
Tiaret ; 2° le triangle formé sur la lisière de ce cercle parle 
petit pays dont Frenda est la clef, etque possèdent les Khal- 
lefa, Ouled-Zeckri, Haouaret , Beni-Ouëndjelles; 3° Vagha- 
lik de Tiaret; 4° le khalifalik des Ouled-Sidi-Cheik; 5° le pays 
de Chaniba ; 69 le Beni-Mzab ; 7° le khalifalik d'Ouarg 
Du côté de la province actuelle de Constantine, il 
vera les limites existantes. TT. 


La création de cette province est évidemment la-consé- 
quence de la politique que la France a pans | 
qui touche le petit Désert et ses habitants. ‘est la ca- 
pitale naturelle du nouveau Titeri. Un simple 3 
ment, effectué par la pensée, entre nos établi: 
taires dans les provinces de Constantine et d'€ 
qui auront à leur servir de lien et de point d'appu 
Boghar, Aumale, Tiaret, Taguin, Kzar-Zaccar, 
lieux de subdivisions. 

Boghar, Aumale et Tiaret deviennent le centre 
troisième ligne d'occupation générale; ils se dom 
main ; ils se relient à Médéah, au nouveau c > à erée 
en Kabylie, à Orléansville, dans des conditions si satisfai- 
santes, qu'il n'est pas même permis de donner un regre 
la suppression de la subdivision de Milianah, tet d'a 
un doute sur la convenance et les avantages din 


des territoires d'Aumale et de Tiaret. 
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La subdivision de Boghar sera formée : 1° de tout le pays 
détaché de la province d'Alger, à l'ouest, jusqu'aux limites 
septentrionales de l'aghalik de Tiaret; à l'est, jusqu’à la 
limite de la subdivision d'Aumale ; 2° de l'aghalik des Ou- 
led Chaïb jusqu’à l'Oued-Medremme ;, 3° de l'aghalik des 
Bou-Aïe ; 4° de l'aghalik de Boghar ; 5° de toute la partie 
pr supérieure de l'aghalik du sud-ouest, y compris le pays d des 

| Mouïdate-Cheraba ; 6° de l'aghalik du sud-est. 

Ses quatre bureaux arabes seront établis à Boghar, Te- 
niet-el-Had, chez les Ouled-Olane, à l'est ; dans le pays des 
El-Aïn-Oucera , au sud. 
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à La subdivision d'Aumale ajoutera au Lerritoire qu'elle 
J conserve :. 1° le bach-aghalik du sud-est, jusqu'à la rivière 
gl qui coule de l’ouest à l'est, et sépare le pays des Djoubet de . 
y celui des Ouled-Dya ; 2° le pays des Ouled-Ameur jusqu'au ÿ 
d point où la frontière actuelle de Constantine est touchée par | T 
jt larivière qui, courant du sud au nord-est, se jette dans le qe 
*  Zharèz-Chergui. FE 
4 Ainsi composée, cette, subdivision, dont l'importance si F HA 
à grande à toutes les époques, s’esl accrue depuis les derniers | k : 
4 événements, se rattachera d'une manière normale à celles YA 
“ des provinces nouvelles d'Alger, de Titeri et de Sétif. f £ 
à Ses. bureaux arabes seront placés à Aumale, dans le ù 4 
Dira inférieur, chez les Ouled-Sidi-Hadjeres, entre les Ou- LUS 
led-Ameur du. nord et ceux du sud; et dans le kaïdat des QE 
Ouled-Mokhtar , chez les Sohari. [an 
La subdivision de Tiaret sera composée de tout le pays ù 
détaché, de la province d'Oran jusqu'aux limites, 1° du ter- a 
ritoire des El-Arouatel-Ksel ; 2° de l'aghalik des Djebel- AT 


Amour ; 3° des kaïdats non classés ; 4° et au cours de l'Oued LH 


Son chef-lieu Tiaret, sommet du triangle dont les deux Pr. 
pointes sont Mascara et Orléansville , sera lié par Frenda à is 
tous les postes avancés de la province d'Oran ; par Teniet- FER 


el-Had, à Milianah ; par une ‘route à’ créer, à Ammi-Mouca. 
Ses quatre bureaux arabes seront placés’ à Tiaret, chez 
les Dahalsa, dans le bassin du Cherguï ; et dans le khalifa- 
lik à Stilleum et à Bersina. "7 | 
La subdivision de Taguin sera formée, 1° de l'aghalik des 
Ouled-Chaïb, au sud de l'Oued-Medremme ; "2° de la partie 
inférieure de l'aghalik du sud-ouest ; 3° du kaïdat des Ou- 
led-Dya ; 4° de la partie de l'aghalik des Ouléd-Naïl-Gheraba, 
qui s'étend jusqu'aux rivières coulant dans dés directions 
contraires, à l’est de Kzar-Gadra ; territoires (ous détachés 
de l'ancienne province d'Alger ; 5° du'p 1ys des El-Arouatel- 
Kzel; 6° du Djebel-Amour; 7° des kaïdats non élassés ; 
8° du pays des Ouled-Sidi-Cheïck-Cheraga ; territoires fous 
détachés de la province d'Oran. © "17" nineg4 
Elle dominera donc en son entier la région où nous #’a- 
vons fait qu'apparaître , où le temps est venu dé nous'as— 
seoir. RL Le … 
Ses bureaux arabes seront placés à Taguin ; chez les Ou- 
led-Dya ; à El-Gricha ; chez les Ouled Sidi-Cheïk-Ch 
au point intermédiaire entre Bersina et Metlili, sur 
mite des Chamba. D | 
La subdivision de Kzar-Zaccar comprendrä : 
méridionale du kaïdat dés Ouled-Ameur ; 2° 1e paÿsd 
Aïssa-Cheraba ; 3° celui que commande Kzar-Medjli 
4° la partie méridionale de l'aghalik des 0: Naïl-C 
5° le khalifalik de El-Agouath ; 6° les pays s'étendant, 
ce dernier et la frontière actuelle de’ la’ provinéé* 
7° le Beni-Mzab ; 8° le Ciamba et les trois Chän 
khalifalik d'Ouargla; territoires tous détachés dé lépr 
d'Ofdd.* 14 L : 2008010 somelshiadétite ; 
Ses bureaux arabes seront établis à Kzar r 
Haghazlia , à Gnotça , à Mettilf. "704 
Ces indications en disent plus ‘que de longs 
la prise de possessiôn dt Désert, Taguin et 


voila nos deux étapes vers les dernières lignes sahariennes : 
voilà les deux freins qui tiendront El-Agouath, la reine du 
bassin de l'Oued Mzi et de l'Oued Djeddi ; le siége du kha- 
lifalik que nous avons eu intérêt à fonder, que nous avons 
un intérêt plus grand encore à maintenir dans sa forme ac- 
tuelle. 

Ces deux chefs-lieux de subdivision, séparés l'un de l'au- 
tre par une petite distance, se rattachent le premier à Tiaret, 
à Teniet-el-Had et à Boghar ; le second à press à Bousada 
et Biskara. 

Le Hlolaineur est costs) par El-Gricha. Les Sidi- 
Cheik ont leur pays coupé par Stitteum et Bresina. Les 
hommes du Beni-Mzab sont contenus par le bureau des 
Haghazlia ; ceux d'Ouargla par Gnouca ; ceux du Chamba 
par Metlili. 

Quant à Aïn-Madhi, la citadelle contre les murs de la- 
quelle le prestige et l'orgueil d’Abd-el-Kader se sont brisés, 
la willede-ces Tsijani , sujets si fidèles qu'ils ont mérité 
d'être traités en alliés, ce n’est pas elle dont la garde peut 
être enlevée au puissant chef dont l'influence politique et 
religieuse soutient avec tant d'efficacité notre politique, par- 
tout où florit un des Aouan les plus NS AE dans tous 
lés états barbaresques: 

Lesproblème est donc résolu sous toutes ses faces, et 
nous serons réellement forts, là où il est devenu nécessaire 
de substituer une domination sérieuse au gouvernement à 
longues quides qui nous a d'ailleurs réussi jusqu’à ce jour. 

Pour former la province de Sétif, nous enlevons à celle 
de Constantine tout le territoire compris entre la frontière 
actuelle ‘de celle-ci à l'ouest , et la ligné que nous traçons, 
dusnord au sud;, depuis la mer jusqu'au Chot Hamza, à 

Faide de : 4° l'Oued Kébir jusqu'à l'entrée de ce fleuve 
dans le kaïdat de: Milah ; 2° la limite ouest du même kaïdat ; 
3° la limite est du kaïdat des Oued Kebbad; 4° la limite est 
du kaïdat des Abd-el-Nour: 5° la limite sud du kaïdat des 
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Barrania ; 6° la limite ouest et sud du kaïdat des Zmoul; 
7° le cours de l'Oued Chemouro ; 8° celui de la rivière qui 
s'échappe du pays des El-Menasser, - im aller se Lagos sc 
le Chot Hamza. 

La province nouvelle aura ce Jac pour limite mcsèl et 
ses subdivisions auront pour chefs-lieux sue purs «2 
Djidjelli, Bathua, Bousada. 

Le terriloire de Bougie se composera, 1° de pére 
de Bougie ; 2° du cercle de Sétif jusqu'à la limite sûd des 
kaïdats des Beni-Ourtilan , Beni-Yala et du Sahel-Guebli. 

À ceux qui jugeraient cette circonscription bien restreinte, 
nous nous contenterions de faire remarquer la distance qui 
sépare Bougie de Dellys; la difficulté des communications 
existantes entre ce chef-lieu de subdivision et les divers 
poiats stratégiques auxquels il se rattache ; les masses indi- 
gènes qui la couvrent, et y sont ee comparées quid fs 
resté du pays. DULEL ES 

Sous l'empire de ces vocbidésetinés nous avons placé ses 
bureaux arabes à l'extrémité de la province, derrière la ri 4 
vière des Zegfaoua ; chez les Gheboula, à la | noi 
kaïdat des Beni-Yala ; chez les Beni-Jelkaï à l' 
à Bougie même. DR 

Le territoire de Djidjelli se TES 
Djidjelli ; 2° de toute la partie du cerele ae 
tine, incorporée dans la nouvelle RE de Sét 

Ses bureaux arabes seront à Djidjelli, Beni-Aï 
et près de la frontière est des Ab-a-Nour, 
Merdji-el-Ghéris. A UC LEE T LS 

‘Une observation commune aux dec 
Bougie et de Djidjelli est celle-ci : Le grand 
reaux arabes paraitra, lorsque toutes les | 
système auront été saisies par une vue d’ense 
deviendra très-positivement, degrees 
une charge nouvelle pour le trésor. 

Le territoire de Sétif se composera : 1° de à paroi 
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rieure du cercle de Sétif ; 2 du kaïdat des Hodna-Cheraga ; 
3° du kaïdat des Hodna-Gheraba , mais jusqu'au Rummel 
seulement ; 4° du cercle de Bordj-Bouaridj. 

Nous plaçons ses bureaux arahes à Sétif, à Bordj-Boua- 
ridj , chez les Ouled-Sidi-Sliman ; chez les Ouled-ali-Bou- 
Sabor, à l’est. 

Le territoire de Bousada comprendra, 1° le cercle actuel 
de Bousada, moins la partie qui en a été distraite au nord 
du Rummel ; 2° les kaïdats des Ouled-Naïls ; 3° les pays 
des O. Sassy et O. Karkett, entre l'Oued Djeddi et l'Oued 
Tel ; 4° tout le pays à l’ouest de la ligne tirée depuis l'Oued 
Tel jusqu'à Dzioua, et à la limite est du kaïdat des Oulad- 
Moulat. " sy "t » | 4 : 
Ces vastes contrées ne peuvent être efficacement surveil- 
lées que par des bureaux arabes établis à Bousada, chez les 
Bou-Azid-Rhaman ; chez les Ouled Sidi-Sliman , vers le 
point où l'Oued Tel reçoit son premier affluent ; enfin à 
Temacin.… vrt | 
_. La subdivision de Bathna comprendra tout le surplus de 
la province nouvelle, et ce sera sur son territoire que se ré- 
soudront ces deux problèmes : Que sortira-t-il du péniten- 
cier de Lambessa ? Que deviendra le mouvement commercial 
à régulariser entre le sud et le nord? | | 
Ses bureaux arabes, glorieux jalons de la route du litto- 
ralau Désert, seront à Bathna, Biskara, Temerna, Kouïnin. 
Aujourd'hui Biskara a, dans sa circonseription, les deux kaï- 
_dats des Ouled-Moulat, tous les deux au sud de Tougourt! 
par le 33"° degré de latitude ! et séparés de lui par deux 
cents kilomètres! De pareilles énormilés se constatent, 
ellesne.se diseutent pas. | 
+ La création du commandement de Titeri n'entraine au- 
eun changement notable dans l'économie actuelle de la 
province d'Oran. Slitteum n’y était pas même un poste 
awan:%; Tiout et Bresina n'y ont reçu aueun classement. 
Celle de la province de Sétif rend, au contraire, indispen- 
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sables des modilications profondes , miais faciles à ‘réaliser , 
dans le nouveau gouvernement dé Constantine!!! 2 
-_ Satisfait d'avoir donné la mésure du soin avec lequel nous 
avons cherché les lieux où, dans:trois provinces, Jes’bu- 
reaux arabes pouvaient être établis, nous/lai 
expérimentés l'honneur d'indiquer les sièges ‘des 
fonder dans Oran et Constantine. + 00e 0 
La province de l'est reprendra l'anci : 
qu'il est rationnel de lui rendre : elle > 
vineë ide Bôneït bouts! ton, 170omt Cie 
_Les chefs-lieux des subdivisions seront Collo , Bône , 
Constantine, Mdarououch et Tébessa. 2 + 
Collo, parce qu'on ne peut pas trop faire pour s 
solidement en Kabylie; Mdarououch, parce que’ 
rience a appris que la frontière deTunis n'est p 
ment couverte ; Tébessa ; parce que l'extrémité < 
la province ne peut pas demeurer privée de toute pr 
‘Les Nemencha sont trop riches en bois, en lainà 
heureusement placés entre nous, T 
qu'il y'ait à se méprendre sur l'importance de € 
commandement. + sudté | 
En résumé : vote sf mbrorrol oQpE 
L'Algérie a trois provinces } nous vo 
eût cinq ; elle a quinze subdivisions, nous ©: 
en faut vingt-cinq; elle a trente-trois cercles 
convaincus que sa prospérité est intéress: LS ù 
donne jasqa'à eentis 2 00% aukanet «teen d # | 
nbbsqiltiniosqhie tard et la quest per + 
celle des voiesev moyens node nsc 
rait quelque chose que de n'avoir plus! 
postes que comme un ‘poi ! 
quelque chose , ‘après avoir men 
Sebdou, Daya, Saïda, Tiaret e mietcef 
male, Bordj-Bouarjdj , Sétif, Courier fdar 
que de descendre des contreforts de l'Atlas et de 
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du Djebel-Amour et du Djebel-Mehargha , pour s'avancer, 
comme de degré en degré, d'étage en étage, vers l'Afrique 
centrale, par Frenda et Taguin, El-Kantara et Tebessa ; par 
Stitteum, El-Gricha, Kzar-Zaccar ; par Tiout, Bersina, Te- 
merna; par Metlili.et Gnouça, Temacin et Kouïnin. 
: Ce vaste classement devait laisser, el il laissé en dehors 
de lui, les villes les plus importantes du petit Désert. El- 
Agouath.et Gardaïa, Ouargla et Gnouça, Tougourt et El 
2 or par leur commerce plus qu’elles ne le 
seraient, par nos-élablissements ; sont trop populeuses pour 
qu'’ilnous soit possible d'installer dans leurs murs une force 
militaire quelconque. an colo 61 Jnñlweg Jrgeivwostr 2° 
+ Notre politique veut qu'elles demeurent abandonnées à 
elles-mêmes, et en même temps que nous ajoutions aux 
éléments de prospérité de leurs émules ; que nous attirions 
sur. les. marchés. de celles-ci le mouvement d'affaires qui 
aujourd'hui i se porte ailleurs. wbtines anobnwgog 4h on) 
+ Onde voit, la symétrie des territoires, l'harmonie des 
nombres n'ont pas créé pour nous d'illusions vaines. Nous 
n'ayons pas pris les apparences pour le corps ; mais le pou- 
voir! le pouvoir,-de qui plus que jamais la France aime à 
tout attendre , lui qui est à la veille de réorganiseriles ser- 


| vices en Algérie ; que nous réserve-t-il?  ldeldugse »: 
Va-t-il dire de notre initiative, humble et étés {out en- 


pas de justesse; le plan est 
| on ne franchit pas: les grandes distances 
d’ua-seul bond,on va de proche en proche? Qui a jamais 
entendu parlér d'un système adoplé aussitôt que conçu ? 

porte le plus et le moins. Ne contestons 


Toute: réforme:com 
pas les bases ; äjaurnons les développements. Au lieu de dix 
subdivisions nouvelles , créons en six. Sur 67 bureaux ara- 
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bes;-organisons-en 30: Le progrès n'en sera pas anoins réel, ji 
les priviléges dela routine seront ‘sauvegardés ; les esprils qe 
- Le-continent voit assez de choses excep- ET di 
tionnelles ; soyons, de l'autre côté de l’eau , fidèles au culte 4 ( 
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de l'étroit, au fétichisme du petit. On peut perdre encore 
quelques années sans rien compromettre ; l'éternité est lon- 
gue, le mieux vient, comme la justice, LÉ claudo' et tout 
seul. 14 ,ctamplit 
Cette sagesse goncermtsattièl successivement en hon- 
veur auprès de tous les régimes , ne se perpétuera pas, nous 
en avons la confiance. Mais elle pèserait sur l'avenir autant 
qu'elle a, dans le passé , assombri notre patriotisme, sans 
que la plume tombât de nos mains. La droite raison , une 
énergie constante , sont des forces : elles seraient d'un côté , 
les partis pris de l'autre, et qui vivrait verrait. Ceux qui 
se découragent pendant la lutte, ne méritent pas ‘les joies 
du succès. Il arrivera ce qu'il plaira à Dieu. Voici ceque 
seraient les nouveaux bureaux arabes. 
Jusqu'à ce jour on a donné pour siège à ces admirables 
instruments de notre pensée politique et militaire, des cen- 
- tres de populations considérables ou des points stratégiques 
importants , el en procédant de de pv on s ‘est montré ha- 
bile. " « incité A1é0pu 
Le but qui a été atteint ren n soi de « 
blissements est devenu un point de départ. I 
d'obtenir désormais, à l’aide de créations 
pas semblables , des résultats que les organi 
sont impuissantes à procurer. - -h bn - 
Autant que jamais , il y a à se préoccuper de la consoli= 
dation de la paix par la prévoyanee des nécessités-de”la 
guerre ; mais l'intérêt capital est de se rap 
‘indigènes pour que , chez les plus prévenus 
confiance succède au doute , sans que la 
tion, sur le caractère et les effets de laquelle 
prennent plus , s'affaiblisse le moins du monde. + 
Nous ne pouvons donc pas paraitre téméraire 
seillant d'établir un certain nombre de bureaux aral 
cœur du pays, loin des centres indigènes ou 
tement constitués déjà. 
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| Ce dont il s'agit pour nous , c'est de créer autant de foyers 
d'activité commerciale , autant d'ateliers agricoles et d'asiles 
pieux, que nous avons à meltre de postes en état de se dé- 
fendre contre un soulèvement inattendu , et de faire res- 
pecter nos volontés et nos servileurs. 
" s dit, sans nous inquiéter d'avoir Ne rieurs 
contre. nous : foyer d'activité commerciale, parce que nous 
avons partout , etau Désert plus qu'ailleurs, des NN 
cer du numéraire. 
D agricoles , parce que nous en- 
s que la propriété privée devienne la rémunération 
nantaise et à l'ouvrier qui s’asso- 
nm œuvre, la révélation qui initiera l'indigène à 
s de notre pacte social. 
it : asiles pieux, car nous souhaitons ar- 
à mise en rapport du sol et de l'homme en 
n. e confiée aux ordres religieux dont les 
D o 14 PRE les châteaux forts du moyen- 
peter di bons et des mauvais jours, les 
es auxquelles notre siècle demande ce que 
Lé assurait à nos pères et ne lui donne plus. 
entendons rérinant à l’aide de trois 
art a b Jamais 
sera celle des te mnpiéann la sos, 
praieipes: le ar Go ects des bureaux 
qu'un grand monicigstyse | 
; 8 ré, ayant nee-mipabeis dote de 295 Le 
conséquent un. kilomètre et demi de côté, 
toute surprise par quatre blockhaus . élevés 
ng sp croisant leurs feux sur ses faces, sera ins— 
» population totale de 1,500 individus de tout âge, 
cor rod ph de àcrele et à d'aptitades 
nt vérifiés. di ;, 4 
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Cet ensemble de personnes et de choses sera administré 
par des officiers militaires et civils, et des agents de l’auto- 
rité, choisis parmi les nationaux et parmi les indigènes. 

Son grand état-major sera composé d'un commandant 
supérieur, homme public semblable: à touscèux qui vont si 
bien mérité déjà de la patrie absente, chef-d'escadron ou 
de bataillon, ayant sous ses ordres 2 0 ne. 

Un capitaine, pris dans les armes spéciales à l'Algérie, 
chef du service ayant pour objet exelusif le 
des tribus indigènes, l'étude et l'administration des intérêts 
de la population musulmane. q Haiaquag à ap AMONNE 

. À cetofficier appartiendra le commandemen 
l'inspection des makzens ; le décennie vélo At 
arabe, la surveillance et la comptabilitéldes: | 

Un capitaine pris dans l'arme du génie, .chef.d 
des travaux publics de toute nature, des chemi 
ments, petile voirie, el investi du comm nent de 
pes civiles. F 1 +0) Jan UNIaT AMOR , 

Un capitaine d'état-major, chef-duservie 
et du cadastre, investi du commandement des: 
çaises el indigènes, ayant leurs quartiers dans: 

Un sous-intendant adjoint, chef du’ sers 
bilité, de l’ordonnancement des mandats ap: 
rification des pièces produites à Mai des di 
service indépendant des attributions o 

Un porte-étendard, ol de ligne 
archivisle et bibliothécaire. 242 00 op 

Feront partie du petit dot-mamas + VEN ME) 

Un interprète assermenté, profésseur. de frança 
indigènes, d'arabe pour les Européens, :tet at 
d'enfants et une école d'adultes; un vétérins 
son adjoint ; un premier commis, garde 
sequesires, ayant pouvoir de verbaliser-en qi 
et de commissaire-priseur ; un préposé à la li 


sde ft 
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'L  jillements et'au campement ; un garde du génie; un garde 
'L de l'artillerie ; trois triangulateurs, deux dessinateurs et un 
L calculateur, attachés au service topographique. 

D Les fonctionnaires et employés civils placés sous la di- 
D rection da commandant supérieur seront : 

| Trois prêtres de l'ordre des Lazaristes, chargés du service 
du culte; dé l'enseignement primaire à donner aux enfants 
catholiques, et des œuvres de ras sans acception de 


religieuses. 

Su Bande dvBaint Viticent-dé-Paul donnant leurs soins 
aux indigènes et aux Européens, chargées, l’une, du service 
à l'intérieur de la maison conventuelle ; l’autre, de celui de 
l'infirmerie du municipe ; la dernière, des visites au dehors. 
Unfkhrethbib, un iman, un moëddin et un kenna, atta- 
pren du municipé. 
remplissant les fonctions de percepteur, tré- 
> + pay ur, administrateur du domaine, enregistrant les 
et privés donnant ouverture à l'accomplisse- 
tte ormalité. r° 
stun cadi, ayant pouvoir et juridiction sur les 
us et les familles de leurs co-religionnaires domici- 

s indigènes du douair ou paraissant sur le mar- 
bete surveillance des condamnés mu- 
ssant leurs peines dans le municipe. 

r médecin ; “pratiquant la chirurgie et les ac 
& de la tenue des registres de l’état ci- 
lation tout entière, de la police municipale, 
LAsere té ; de l'inspection des condamnés 
t leurs peines dans le municipe. 
ladite, et non pas juge, des contestations 
nerciales, chargé des expertises, de toutes les 
à faits ou de lieux et des transports judiciai- 
combi vacantes ; commissaire aux 
ordres; distributions, faillites et liquidations. 
Un notaire suppléant, premier clerc de ce fonctionnaire. 
: 3 


JS 


Un ingénieur civil, préposé à la surveillance et à l'outil 
lage de toutes les machines fonctionnant dans le municipe; 
à la vérification des poids et mesures ; à la police de tous 
les chantiers privés. AT & 

Une institutrice enseignant le français et l’ sb le. he 
vail à l'aiguille, la conduite d'un ménage, les matières con- 
stituant le degré élémentaire aux jeunes filles et aux fem- 
mes adultes des deux races. 411 bei 

Une sage-femme, tenant une école d'anconiiéalié un | 
asile affeeté à la délivrance des femmes arrivées à terme, 
quels que soient leurs état eivil et:communion; unasile 


ouvert aux femmes et filles déclassées. … +? =. "un 
Un infirmier en chef et ses deux aides, 


Un consignataire chargé du service des postes, desidébits 
du papier au timbre, des cartes à jeu, du sel et du tabac: 

Eufin, un garde champêtre et un facteur de la poste.aux 
lettres. DROLE. | 

Le NomBrEe des dépositaires de l'autorité publique, la di- 
versité de leurs attributions respectives, les. voies et moyens 
de leur institution, soulèveront beaucoup d’ incrédulité, de 
répugnances, de critiques. Tout cela passera vite, Lempro= 
blème étant celui-ci : à une effrayante distance du sol-sacré, 
du foyer paternel, du prétoire du juge, du bureaudéad- 
ministrateur, donner la vie et le bien-être, selon le génie 
français et l'esprit du siècle, à un corps composé d'éléments 
hétérogènes; sa solution ne, peut: pe © 
corps pense, grandit, se meut à l'aise, sans, trésor 
s'impose des charges trop lourdes,.et demi 
dire : L'État et lui sont contents l’un de Fate EE 
ce qui est avec ce qui serait, 

Le commandant supérieur d'un cercle: pre 
non pas l'arbitre, mais le juge des procès po * 
tence a été longtemps sans limites. connues. Son pouvoir La 
troublé lui-même. Le plus souvent son action estineflicace. 
Nous ne voulons pas croire que quelquefois-ellesa porté à 
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faux. Lorsqu'il n'aura qu'à exprimer un avis; comme chef 
du manicipe, sur la moralité d'un litige, sur celle des plai- 
deurs, sur le mérite du travail écrit d’un rapporteur arbi- 
tre, homme de pratique judiciaire, proposant la solution 
qu'il eroit la meilleure, sans pouvoir être animé d'un autre 
intérêt que celui de la vérité et de la justice, le haut fonc- 
tionnaire et l’administré se trouveront heureux de leur 
condition nouvelle. 

Les arbitrages héniolie par le notaire, et revêtus des 
observations du commandant supérieur, seront soumis à 
l'exequatur des magistrats de droit commun, dont l'institu- 
tion sera réglée ailleurs: | 
Le notaire ainsi transformé retrouvera en Algérie le pres- 
tige qui se-retire de lui en France. Affranchi de la sujétion 
de lhonoraire, il dominera celui avec lequel il ne sera pas 
_ obligé de compter. Conseil austère et écouté, il ne paraîtra 
plus le complaisant de personne. Sans dommage pour sa 
fortune ;.il servira l'intérêt du trésor. Sans compromettre 

sil fera respecter toutes les exigences de la loi 


it e. Sa mission sera agrandie. Sa propre moralité s'élè- 
ra. 'autorité, à laquelle il est presque suspect aujour- 
hui, ra de lui un concours précieux pour elle. 
et non pas. à côté de ces perfectionnements 
ion de la justice et la sauvegarde des in- 

nous avons placé le prêtre et le culte, l’en- 
Ja charité. Rien ne nous choque plus que le 
es ecclésiastiques qui, en Algérie , veillent 
Nos centres de populations y demeurent 
jusqu'à ce que cinq cents Européens y 
eur résidence. Suivant nous, partout où la famille 
les secours spirituels doivent aller la chercher. 
_S’entretenir avec son Dieu; c’est bien s'entendre avec les 
hommes: La: France , qui s’est honorée par des fondations 


_ etrestaurations de synagogues ou de mosquées , a , partout 
où elle lient levés le glaive et la balance, à faire luire la 


Croix qui, dans les siècles éteints, marchait devant nous 
vers l'Orient, pi demain se notre route vers le 
Désert. La veu menu: éd 
L'usage des deux rite à la fois ; les emprunts mutuels 
faits aux deux sociétés entre lesquelles tout-est contraste; 
les femmes musulmanes délivrées, à l'heure-des mystèreside 
l’enfantement, par nos habiles opérateurs; l'art de-ces-der- 
niers répandu là où son ignorance a déjà tantcoûté une 
race que tous les fléaux ont décimée ; tous ces progrès; tous 
ces bienfaits, on les devra aux municipes. + mm 
La double éducation arabe et française qui ysera-donnée, 
instruira les jeunes filles musulmanes! à A 
réelle, à se rendre utiles à leurs maîtres, à 
rieures à eaux, secourables à -elles-m ; 
leurs mains, la culture de Prormn “elles 
jourd’hui en partage que la satiêté des 
vieillesse hâtive dessèche trop tôt. les sources, et 
-ennui qu’elles ne savent tromper qu'en embr 
vague regard un horizon aussi pirate. leur ec 
Ces exemples donnés à tous, ces el 
des lèvres el des mains des Lévaistogl 
Vincent-de-Paul, voilà les trésors 
dre au loin, les œuvres qui couronneront 
campagnes glorieuses, voileront les: 
lonisation plus savante qu'heurense, ae 
gner ces prétendus barb 
mination à celle de leurs 1chofary sat 
première rencontre de notre fortune av la 
de la puissance. r PNO up ds qe | 
La netteté des attributions re ske 
norable de chaque mandat conf; le 
multipliés sans être blessants ; 
mécanisme siministeat bte à l'a 
pur 54 er ‘que n 
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maintenant.de la masse d'individus que contiendra le cadre 
des grands municipes. | 
: Reconnus en Algérie les plus forts et les meilleurs, nous 
n'avons plus qu'à y renverser une à une toutes les barrières 
| indigènes de la grande famille nationale, à 
placer des:Musulmans dans nos nouveaux centres, à faire 
d'eux des travailleurs , des citoyens. 
- Unesdes plus belles troupes du monde est celle des Zoua- 
ves. Un des corps qui fait le plus de progrès dans l'estime 
des hommes de guerre, est celui des tirailleurs indigènes. 
‘Un des plus admirable” appareils militaires, c’est l’Arabe , 
ferme.en selle comme une colonne sur sa base, être en trois 


s , cheval et fusil. 
pi pour forces actives, dans chaque municipe , 


erie de Zouaves et de tirailleurs, et une cavalerie 


cupons pas, quant à présent, des cadres exis— 
deux premières armes ; nous innovons aussi- 
qui les touche qu'au sujet des cavaliers , qui se- 
notre armée ce qu’étaient, dans celle d'Abd-el- 
guliers qui lui auraient donné la victoire, si 
it eu un autre adversaire que la France. 
autant de compagnies détachées de Zouaves 
Île: e de grands municipes, et elles seront com- 
chacune, de soixante soldats, sergents et caporaux, 
ine, un lieutenant, un sous-lieutenant, un adjudant 
un sergent-major, un fourrier, deux tambours 
lairons ; en tout soixante-dix hommes. 
eux compagnies seront formées, jusqu'à concur- 
d'un. tiers, par des indigènes: d’un Liers, par des Eu- 
ns; d’un liers, par des Français. La même proportion 
_ sera-gardée relativement aux officiers et sous-ofliciers ; mais 
les capitaines et les instracteurs seront toujours des nalio- 
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Ces troupes seront employées, dans l'intérieur du muni- 
cipe , à des travaux d'utilité publique , aux heures que ne 
rempliront pas les devoirs du service ou le repos absolu 
commandé par un ciel de feu. DURS 

La TROUPE à cheval sera divisée en die pee eme 
courriers, celle des guides , et chacune de ses compagnies 
aura un effectif de trente hommes dans le! rang, un officier 
commandant, un ns et deux elairons; en tout trente- 
quatre hommes. QUES LL | 

Leur personnel entier sera choisi dns: la circonscription 
du cercle , parmi les Musulmans: les plus braves, les plus 
intelligents, les plus en renom pour leur connaissance des 
hommes et des choses dans les tribus. + 0001 sm 

Tous seront volontaires. On s’assurera delebiéatetiies 
ou de l'éloignement dont ils seront les objets de la part des 
chefs indigènes. On leur fera subir des exainens; des épreu- 
ves, Admis, en qualité de soldats d'élite,-au service dé la 
France, il faut qu'ils soient jugés dignes d'envie à cause*dé 
cet honneur, entourés de considération en par 


leur aura été accordé. tea 

Ceux d’entre eux qui soesbditiis de Ds at ds 
pays et la confiance de leurs co-religionnaires, 
dans les guides. Ceux qui réuniront la plus mm 


de dévouement et de ressources guerrières, 
rés dans les courriers. 


En toute circonstance, ces deux compaguies tisse 
nos communications avec les chefs-lieux de subdivisiowet de 


cercle, nos rapports avec les tribus. Dans pe 
ches, elles nous mettront à l'abri des fausses s 


embuscades. Otages sous notre main, surveillantes 
des agitateurs, elles se façonneront promptement à 
bitudes, à notre discipline ; elles apprendront à leur gran 


profit, elles enseigneront au nôtre; ce que sont et la vie ci 
vile et la vie du quartier. ouene 


Leurs capitaines ou leurs guidons seront seuls Français. 
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Chevaux, harnachements, habits, tout sera leur propriété. 
Is vivront selon leurs mœurs. Tous seront mariés, logeront 
dans des habitations particulières à chacun d'eux, ne se li- 
vreront à aucune main-d'œuvre pour le compte de l'admi- 
nistration: Cavaliers et cullivateurs, ils se consaereront ex- 
clusivement au service, et à l'exploitation de leurs domaines. 

__S'ilen était autrement, ils ne conserveraient pas l'esprit 
militaire dans une mesure suffisante. Ils ne se rendraient 
pas un-compte assez exact de l'immense transformation qui 
s'opère dans l'esprit et le cœur de l'homme quand le sens 
de la propriété s’est ouvert en lui. 

- Inous devra, ce Berrani, devenu sédentaire , ce sous-of- 
ficier ou soldat des guides ou des courriers, paré de notre 
cocarde; un immeuble qui sera sien, qu'il transmettra, sui 
vanbsa loi, à un enfant mâle ou à un proche. Cette pro- 
priété, qu'il aimera comme on aime une distinction, un 

… privilégeynsous quelque ciel qu'on vive, quel que soit le 

Dieu qu'on adore, se composera d'une maison et un jardin 

contigus , ayant ensemble cinquante ares de superficie , et 
bourable, située hors de l'enceinte de la ville, 

ayant une étendue de neuf hectares et demi. 
Ces deux parcelles lui seront livrées pour être par lui ; 
l'unevappropriée à son habitation , l'autre exploitée à son 
profit. Il paiera l'impôt selon le nouveau droit commun, 
que nous règlerons tout à l'heure ; el à cause du temps que 
lui demandera son travail agricole, il ne recevra que moi- 

tiéssolde. 

opt plas de la vie militaire , ou quand il 
- y plus être apte, ou quand il aura aliéné son do- 
ne à titre onéreux, il sera remplacé sous le drapeau par 
lle fils, le parent, le tiers-acquéreur agréé par nous et des 
faits duquel il demeurera responsable. La permanence du 
titre de propriété sera subordonnée à la charge indéfinie du 
service. Celte charge ne pourra être acquittée que par les 
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légitimes possesseurs de la terre et du manoir, véritable fief 
salique, relevant du municipe.. 421 note tete à 
Ox érnouyair autrefois plus que de. la surprise quand 
on voyait les premiers venus admis dans les centres eréés 
par le gouvernement. À quoi pouvaient être bons,.dans 
notre Algérie, ces cabaretiers, ces débitants de liqueurs,ces 
cafetiers et tous les roués de bas étage, tous les-échappés de 
mauvais lieux dont la marée montait. sans. cesse ? Quel dé- 
filé que celui de tous les indignes allant prendre-possession 
des lots dont ils ont usé et abusé, au grand.scandalédesmal- 
heureux demeurés honnêtes, au grand dommage durenom 
de la colonie! On a compris la nécessité de.n’accorderudes 
concessions, de ne laisser le choix des résidences-exception— 
nelles, qu'à des cultivateurs et à des, artisans ayantwde-la 
pratique et des épargnes, du sens et du cœurs et dene 


mettre qu'eux en contact avec les. indi 


et du respect desquels le plus humble de nos représentants 
ne peut pas se passer. , EAST EE Pere 

Puisqu'un municipe sera un. spécimen. de vi ran( 
un raccourci de la société chrétienne ; n’a 
venir les citoyens que des travailleurs, de 
professions y soient nécessaires et arr 
classer en deux catégories les états e 
gnalion est elle-même un point pr 

L'une sera composée de ceux: dons anale 
excellent ou qui leur peuvent nd 
exercice est moins pénible pour eux qu'il 1 
les Européens ; l'autre , des professions 
niers peuvent se livrer ésnhiar que 


leur santé. 1704 serrure 
Quarante-neuf métiers figurent. sur: 
appartiennent à la première série, i 


Presque toutes autorisent à penser qu' ‘un. 
vrier ne suffirait pas à la demande. Rien 
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ne sera plus facile que la formation du double cadre normal 
de soixante artisans habiles et estimés. 

Les agences centrales de la colonisation à Alger et au 
chef-lieu de la subdivision dans laquelle sera créé le muni- 
cipe, indiqueront sûrement les Européens ayant des droits 
à une préférence. La chance des mauvais choix sera bien 

| aux indigènes, sur le compte desquels 
nf pement les chefs arabes seront tonjuues parfai- 


a ces cent siagt chefs de famille et d’ate- 
semblables à celles des Berranis, et 


er $ ainsi une fois de plus à rendre tout égal 
frères selon le Christ et nos frères selon Mahomet, 
deux races qu’il faut juxta-poser et non pas fon- 
À paralllement, enrichir l’une par l’autre. 

“entendons qu’un séjour de huit années dans le mu- 
exigé des uns et des autres, avant que leurs con- 
i Lire Si, pendant cette période, ils 
; ques remplissaient pas les devoirs de leur état, 
projet retour au Domaine. En cas de mort, 
{ au contraire, et de plein droit, à leurs 

siou-institués: + 
rlainement pourquoi nous ne faisons aucune 
ites dans les municipes. Cette intéressante 
ande famille se complait dans ces contradic- 
es : innover le moins possible quant à ses habi- 
et de caste ; se confondre de la manière la 
sant aux apparences, dans nos propres 
puis la conquête, elle s’est toujours montrée peu 
> » ap dans les lieux où ses anciens n'ont pas 
» de la crainte de compromettre le bien- 
ie possession , et dont elle sait honorable- 


dé bnon rs 


tariinn Sorditsin doi ve municipes seront 
soumis au régime de la milice, tel qu'il est aujourd'hui cons- 


= Hs 


tilué. Pour tous , il‘est le bon parce qu’il laisse à l'homme 
une arme qu'il est fier de porter, le maintient dans une-espèce 
de milieu guerrier qui va au pays et à ses mœurs, le place 
sans équivoque , sans capitulation avec le préjugé,"s nr 5 
ordres de l’autorité militaire. 

Leurs chefs et sous-officiers seront les RTE et ar- 
tistes, au nombre de douze, dont la désignation répondra 
strictement aux besoins publics, et dont la réunion aura été 
par avance assurée au municipe. PHASE SEEN 

L'Etat n’accordera des concessions à ces derniers que s'ils 
en sont jugés dignes. Au début, ils seront purement et sim- 
plement des hommes placés dans les conditions les plus fa- 
vorables pour vivre heureux en travaillant; des contribua- 
bles ; les locataires des édifices créés et appropriés par l'Etat, 
pour l'accroissement de son ba domaine et © 4 
tion du revenu public. FRANS 

Il en doit être ainsi pour ceux à qui est end : 
titude de gain. Il en sera autrement pour les industries qui 
exigent des approvisionnements de matières 
usines , des machines. Les capitaux , les connaissances ; la 
condition sociale dont les établissements de cette nature im- 
pliquent la possession, obligent à reconnaître qu’il'serait dé- 
raisonnable d'espérer pour les municipes le ec gratu 
et spontané d'hommes distingués en France f 
avantages. Force est donc de compléter par dés restes 
un personnel à la charge du trésor, l'ensemble dont'toutes 
les parties doivent être mises en équilibre. sirbtsestt 

L'Érar ne doit être ni marchand , ni en 
travaux. Cela est vrai pour l’Europe, cela est 
l'Algérie. Les municipes ne possèderaient" jamais, 
laissions pour sauver le principe la colonie envoie 
ni un moulin à blé, avec la machine à battre de MM. Re 
naud et Lotz et une minotorie perfectionnée ; nine bou= 
langerie selon la méthode Rolland; ni abattoir, brasserie, 
moulin à huile, pressoir , bains et buanderies, filatures à 
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méliers. Puisqu'on ne peut pas se passer de ces usines, cons- 
lruisons-les, exploitons-les en régie. 

La nécessité bien comprise est toujours la meilleure des 
conseillères. 

Une des richesses naturelles de l'Algérie est la laine. Par 
notre grâce , la soie et le coton s'échappent déjà de la terre 
etde l'air, en même temps que le fil et la garance. Les 
femmes et les enfants indigènes sont toujours oisifs, quel- 
quefois sans ressources aucunes. La débauche ou une acti- 
vilé sans but rendent trop souvent dangereux ou dégradent 
ceux qui n'étaient qu'inutiles et dignes de pitié. Une filature 
par bureau arabe donnera un encouragement à la produc- 
üon, un élément de circulation de plus au numéraire , une 
occasion de gain à une race avide , une source de bénéfices 
pour nous qui , placés à portée de l'offre, n'aurons à ac- 
quitter des frais de transport qu'après avoir acquis un pre- 
mier et large bénéfice 
© La filature, établie d abord sur l'échelle la plus modeste, 
grandira vite ; et ses opérations auront à la fois pour objet, 
ne et le fil, la soie et le coton. 
ns les climats tempérés eux-mêmes, la fabrication du 
est achetée au prix de souffrances physiques dont avec 
imanité s'est émue , et pour lesquelles la science 

vé un remède. Dans les municipes, où il faudra 
l'économie des forces, du combustible et de 
space, une manutention unique est au plus haut point 

le, et un directeur commissionné peut seul répon- 
ï important service. 

Les raisons de décider ne sont pas aussi puissantes en ee 
qui touche les moulins à blé, les pressoirs à huile, cidre et 

e ge. -sont cependant de nature à être prises en 
considération. Des établissements ayant cette destination 

chose de plus que des modèles , dans un pays 
où la mécanique est à peine connue; ils seront pour les po- 


ee 


pulations qui broyent le grain entre deux pierres, et gâtent 
leurs olives au lieu de les épuiser, un secours dont elles se 
montreront empressées de profiter au prix équitable que 
nous mettrons nous-mêmes à sa distribution. G 
La buanderie placée près du lavoir, présentera idies 
avantages, etonira, moÿerinant une petite redevance, y faire 
bien et à bon marché, ce qu'on ferait mal et coûteusement 
chez soi, ou à l'aide d'un intermédiaire. Tout cè qui peut 
étre ramené au caractère banal dans la préparation des 
choses qui se consomment ou sont en usage dans les inté- 
rieurs modestes, est Loujours laissé mal à propos au comple 
- particulier des ménages. ET 
Les bains maures et français seront établis dans le même 
corps de bâtiment que le lavoir, afin qu’un seul fourneau 
desserve ces trois absorbants de calorique, qu'une seule 
source alimente étuves et baignoires, piscines et bassins. 
Leur régisseur prendra le titre de-maître: de l'eau, parce 
qu’il veillera à l'entretien des puits, aquedues et fontaines, 
à la conduite et à la distribution des eaux 
les rues et les jardins. + 
Au sujet de l’abattoir, nous nous co ro 
que l'administration ne pourrait se reposer sur aucun 
rêt privé du soin qui, plus que tous les autres, engager: 
responsabilité, celui d'assurer’ sys ES ’app 
les consommations. "#1 tete 
La brasserie ne fournira pas seulement un } > rafrai 
chissant et une boisson fortifiante de plus, elle séraui 
débouché pour les orges, que le pays produit en sixgra 
abondance. HÈN …. 
Dans toutes les usines, on emploiera surtout des indi- 
gènes ; c'est notre intérêt, parce que c’est le leur" 
aussi le moyen le plus sûr et le plus moral d'égalise 
laires, dont la disproportion est aujourd'hui parer 
un scandale. L'Arabe insoucieux et ignorant y apprendra à 
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- PE & San 
la fois qu'il n'est pas de bonheur sans prévoyance, pas de 


et que le travail honore plus que 
l'umône ne soulage. ur 
{It file de comprendre que ces divers établissements 


In Die nets, et que leurs régisseurs seront 
ee lat asse important pour avoir droit à la 
. lité. d' s de l'Etat. qui, suivant nous, leur doit 
te AA" ptet 
doublement ras Mio eat, re avoir, 
ss pourvu non-seulement aux dépenses 
,; mais encore à l’amortis- 
ie du. eapital employé à les créer, ils 
un, voie de l’adjudication, quand le muni- 
vi Le para apte faire 
i > aux régies. 
lateur ne rien dédaigner , rien laisser en 
he. 11 ne lui appartient pas d'abandonner 
air. de souffrance et de honte, une classe ,quel- 
é. Au-dessus de l'opinion impitoyable, il 
de éclairée, sa paternelle austérité. Le 
rostituée le vagabond et le repris de justice, 
dégradé, malfaisant ou dangereux, lui rappelle 
ir étro avr a à remplir, l'honneur qu'il 
aisar de la paresse et du vice un en- 
ien D donne rigins régulier, d’un mal iné- 
une il Entenaiepmsinentmmicnlst 13 
onsidéra PA pannapatitentisés par les infortunées 
misère. ou l'irréflexion, les entrainements physiques 


L 


a nr eg à livrent à la prostitution. 


À ivert un asile spécial confié à la direction 
:sage-femme attachée au municipe, et nous ne nous 
ero) ‘avoir :poussè la prévoyance aussi loin. 


ont _ nombreuses el moins protégées en 
mn ce qui constitue leur abjection a sa 
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raison d’être, hélas! en Algérie plus qu'ailleurs. Nous n'a* 
jouterons pas un mot de plus, et nous réservons pour l'au- 
torité locale un travail particulier sur cette délicate ma- 
tière, 

Les partis politiques ont abusé longtemps d'une phraséo- 
logie contre laquelle nous n'avons pas cessé de protester. 
Ils dissimulaient sous les mots, opinions avancées, leur désir 
de renverser l'ordre alors établi. Ils réussissaient , en 
- faisant d'elle un voile et un drapeau, à décliner la respon- 
sabilité des doctrines pour lesquelles les classes moyennes se 
montraient justement sévères ; à échapper au péril de s’ex- 
pliquer nettement sur les réformes nécessaires, suivant eux, 
dans l'exgèsmetion sociale. lue: 

Il n’y a pas d'idées avancées pour les SR 
n'y en a pas davantage pour les hommes sérieux. Les idées 
sont justes ou fausses. Parmi les premières , il en est d’im- 
médiatement applicables : ce sont les seules dont il y ait à 
prendre souci ; le reste n’est bon qu’à défrayer les bureaux 
d'esprit. Les secondes font d'autant plus de mal, qu'ellessont 
produites avec plus d'art et de circonspeetion, 
combattues avec plus de mollesse ou traitées avee plus d'in- 
différence. +1 SU EE 

La meilleure des assurances mutuelles est colline 
entre eux les hommes dont le caractère et la-paroleont-de 
l'autorité, dans le double but de préserver les masses de la 
contagion des doctrines inconciliables avec les 
lesquels la morale et l'ordre reposent, et de les 
le caractère des changements que le mn it 2 
la condition de la veille. : 16344 MARS 

Nous traiterons bientôt la réforme pénitentiairt MERE 
rapports avec les condamnés européens. Nous voulons à 
cette heure envisager la même question en ce qui touche 
les indigènes. DREATT 0 D 

Français , étudiez l'Afrique française , ee soin vous/por- 
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tera bonheur. C'est parce que vous ne l'avez pas pris assez 
tôt que vous ignorez presque tous l'existence de deux faits 
énormes. 

La juridietion civile condamne , chaque année, plus de 
ouze cents individus pour délits, plus de deux cents pour eri- 
mes; et la juridiction militaire frappe en outre deux cents 
indigènes. Que fait-on de ces coupables? On les transporte 
en France; là, s'ils sont Européens ou Israélites, on les ré- 
partit entre nos bagnes et nos maisons centrales ; s’ils sont 
Musulmans, on les confine dans une forteresse du littoral. 

Les bras:et les forces que cet état de chose enlève à la 
colonie seraient au plus haut point utiles à celle-ci. Le droit 
commun serait moins cruel pour les indigènes qu'une dé- 
tention sous un ciel qui les glace, dans un lieu où le déses- 
poir s'empare fatalement de leurs âmes , jusqu’à ce que la 
mort les guérisse du mal du pays. 

Pourquoi tous ces indigènes ne subissent-ils pas leurs 
peines en Algérie? N'y sont-ils pas répartis plutôt qu’en- 
fermés dans des établissements spéciaux ? 

Ni le régime cellulaire, ni celui de l’emprisonnement 
simple, ni celui de nos bagnes anciens et nouveaux, ne peu- 
vent leur être appliqués sans que l'humanité n’en gémisse, 
ou que:la raison n’en murmure. [ls préféreraient les châti- 
ments corporels les plus durs à la vie du prisonnier, et un 
travailépuisant et continu ne sera jamais supporté par eux, 
les rêveurs.et les indolents par excellence. 

Innocent au coupable, captif ou libre, tout indigène est 
serupuleux observateur des pratiques de son culte , soumis 
à la direction de ses prêtres, jaloux d'apprendre par l’œil et 
par l'oreille, dédaigneux de toute occupation qui ne lui est 
pas commandée par ses besoins physiques ou son amour du 
trafic. On dira de ce portrait tout ce qu'on voudra, il est 
ressemblant. On modifiera ou on ne modifiera pas, sur ces 
données, l'ordonnance qui nous paraît vicieuse ; mais on y 


peut compter : des natures fortes et étranges ne seront ps 
de si tôt changées par la contrainte. 

Nous croyons être dans le vrai en conseillant à ceux qui 
peuvent, nous à qui il est donné seulement de vouloir, de 
classer ces condamnés en trois catégories: celle des forcats, 
celle des réclusionnaires , celle des correctionnels: On divi- 
sera ensuite la première en trois sections , dont chacune 
aura son bagne au siège des nouveaux bureaux arabes dela 
subdivision d'Alger, afin d’être employée aux travaux de 
dessèchement et d'assainissement de la Mitidja. 
à l’aide des deux autrés, dés groupes A 
relégués chacun dans un espace où Vair, pres 
ne soient pas mesurés par une main trop avare:"1 ns 
dans les municipes sous la garde des ministres 
attachés aux mosquées et de deux “Tolba ; 1 
milles et leurs amis pénétrer jusqu'à eux ; faço 
à peu à l'étude et au travail, eton verra 1 ientôt c 
prière et la résignation, le repentir et | la ègle fe 

Nous ne souhaitons pas que ces condamnés soient 
qués à la culture du sol, parce que , site ans ces co 
tions , la peine n'aurait pas à leurs yeux le moindr 
tère expiatoire. Nous pensons qu'aucun salaire ne doitiré 
nérer leur travail, parce qu'il n’y a pas à s'in 
qu’ils deviendront quand l'heure de la liberté sonn 
eux. Aucun mépris ne les attend. Ils retourneront aux lieux 
d'où ils étaient venus, ils y rétrouveront, les m 
eux, les amis qu'ils y avaient laissés. Dans 
foule la tyrannie et que désole l'arbitraire, 
ne déhonore pas. Les peuples se vengent 
qu'ils craignent et méprisent en même temps, et € 
l'effet survivra à la cause. + 

- En réalisant ce programme, l'Et 
privée des bras qui lui manquent, | 
dont la nourriture, l'entretien et la gar 
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peu. Chacun de nos municipes recevra deux groupes; un 
de réclasionnaires, ‘un de correctionnels. La transportation 
derrible citadelle, de l'autre côté de la mer, serait le 
châtiment de l' insoumis, de l'évadé, du récidiviste, et Les 
sine applicable. yon! 
sesécliahlesaraisons ER ie seront ou- 
famil! es des condamnés, des asiles qui, administrés 
y: di du municipe, aux frais de ceux qui y seront re- 
li n'imposeront aucune charge au trésor. Ils détrui- 
sage qui convertit Les mosquées en logement pour la 
ipprocheront les indigènes ; séparés par la dis- 
iameleur et la faute , et qui ne sont que trop dis- 
e circonstance, à rompre par le diveron les 
hes,du mariage musulman. | 
n ne s'élonne pas si. nous épuisons celte méiies sans 
dope 08 des condamnés israélites, Un établis- 
uniqu a pour ces derniers. Il contiendra pen 
S+ “direcri ion en sera remise aux rabbins. En 
ière des années dont les statistiques ont-été pu- 
portions étaient acquises : accusés au grand 
u élites, treize pour cent; Musulmans, qua- 
pour cet ;: Chrétiens, quarante-quatre. pour 
eriminel, c'est à n° ‘y pas croire, el nous ne 
s pa endre assez. de grâces à Dieu. La race que 
ion avait tant abaissée, et contre laquelle la pré- 
rve tant de puissance encore, ne figure que 
dix-sept de ses enfants sur un état sé de 
nt Arente-sept pRétenassis id rs À nf 
MP du municipe seront au antibes, de quinze, 
| d'estouade. compris. Deux appareils complets 
nt remis, et seront toujours en état de fonctionner. 
js atranners de ville et des troupes de 
i dans leurs attributions. Ils seront pro- 
res. ais à la condition d'employer des satigiem à 
de leurs champs. 
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Taexre-peux artilleurs seront détachés de leur régiment 
pour assurer le jeu de deux obusiers de seize , et fabriquer 
sur place les munitions dont le transport à de longues dis- 
tances est difficile et dangereux. Dans ce nombre, deux 
trompettes seront compris. 

Les obusiers ne quitteront jamais le municipe, et ils se— 
ront installés dans deux des blockaus par lesquels sera pro- 
tégé celui-ci. Les deux autres blockaus seront les postes des 
Zouaves et des tirailleurs de service, et ils seront garnis de 
earabines à la Delvignes , de tromblons , de fusils de rem- 
part. Sur les quatre faces du carré, les feux croisés sera 
donc plongeants et rasants. 

Hurr passages gardés donneront seuls accès dans la vite. 
Ils déboucheront sur le chemin de ceinture qui, à ses quare 
angles, sera coupé par les blockaus. 

Quatre grandes chaussées plantées d'arbres se relierontau 
chemin de ceinture, sur les points mêmes où s'élèveront les 
blockaus, afin qu'elles STENN N être enfilées par les fsie 
ces derniers. 

Au delà du chemin de ceinture seront KES Te À 
de chacun des côtés du municipe quatre emplacements de 
quinze hectares de superficie. Ces périmètres seront divisés 
en cinq bandes de trois ectares. Là seront créés aweentre : 
un douair, un marché , un fondouk , un parc, disposés de 
manière à être en regard les uns des autres; à Si -<is 
gauche : des pépinières et des jardins maraichers. | 

Le pouamm, c'est la tribu sur le seuil de la ét à à 
nomade à portée du citadin, l'homme du sud ayantsa main 
dans celle de l'homme da nord. Dans les tentes, lesigourbis, 
iront se presser les trafiquants, les cultivateurs, les journa- 
liers donnant et retirant leur présence, libres de suivre leurs 
résolutions en sens contraires, et de nous montrer, toujours 
avec profil pour nous, le flux'et le pt: de leurs volontés 
capricieuses. 2% 2su6étrm 

LE MARCHÉ est le lien le plus solide ner Européen puisse 


RE — 
établir entre lui et l'indigène. Fonder un centre de popula- 
tion, sans y ouvrir un marché périodique , ce serait man- 
quer tout-à-fait le but. La multiplicité des uns et des autres 
est le moyen de redressement le plus prompt et le plus sûr 
des lois de la vie nomade et de nos rapports commerciaux. 
- Sur ce marché un agent indigène exercera l'autorité que 
nous lui délèguerons, et comme il n'aura à en user qu'à des 
intervalles plus ou moins rapprochés, il sera chargé en 
outre de la surveillance du pare et des jardins. 
“Le FONDOUKk, complément nécessaire du marché , sera la 
source de produits fiscaux s'élevant à mesure que s'accroitra 
le bien-être de tous. Il aura aussi un régisseur particulier. 
… Le parc planté en arbres forestiers et fruitiers, d’essences 
en rapport avec la latitude des municipes, sera par consé- 
quent une promenade ouverte à tous, et une propriété 
» "ON PLANTE beaucoup en Algérie, on n'y peut pas planter 
assez. La science l'a proclamé : un tiers de la superficie de 
ce beau pays appelle un boisement régénérateur. Quatre 
pinières sont nécessaires dans chaque municipe. Elles se- 
-rontadministrées par un jardinier en chef, et affectées, une 
Aux môriers, une aux arbres résineux, une aux essences 
forestières sèches , une aux variétés de fruitiers. Tous les 
pieds qui en sortiront seront l'objet d'une vente. Des primes 
seront accordées aux planteurs. 

— Les QuATRE potagers seront soumis à un régime analogue. 
| Tous ces établissements seront aménagés, pour le compte 
de V'Etat, par les deux compagnies de Zouaves et de Lirail- 
Meurs. Ces braves soldats, n'ayant pas de propriétés privées 
“à cuülliver, concourront, par cette espèce de travail, à l'œu- 
vre , profitant à tous , demande un effort à chacun. 
he Be ilité des uns et des autres, tant en recettes 
‘qu’en dépenses, se centralisera à l'intendance. 


CES PREMIERS périmètres extérieurs seront séparés par 
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une avenue parallèle au chemin de eeinture ; d'autres ter- 
rains faisant face, à leur tour, aux quatre /côtés-dumuni- 
_cipe; chacun d'eux aura utie superficie de quarante-cinq 
hectares, et recevra le noi de grande fermez, +100 0 0° 
A droite et à gauche des quatre «chaussées laboutissant 
aux blockaus , seront les terres arables où les propriétaires 
du municipe recevront chacun un lot de: neuf hectares 
finquante arés, et sur lesquelles pourront être 
comme Æhammas, et même. en qualité de fermiers’, les 
hommes du douair et de la tente. : PELLE Les 
Au point où le boulevard ét ériahiicSsgbéiNS SUN 
chaussées, serout placés les cimetières. catholique et mu- 
sulman , la poudrière et le château d’ eau, la ; 
voirie, les silos et la maison d'arrêter! 1e LT DELE 
La France renait à la foi. Les: üns s'en élonnent:, les | 
autres s'en glorifient. I serait plus sage d'étudier le grand 
mouvement sur la nature duquel se méprennent, et éeux 
qui ne l'avaient pas Lite el ceux qui n'ont priés | 
leté de s'en emparer. : ii loge ‘et 
Nous avons vu d'abord le goût des manifestations re 
rieures, plus encore que celui des pieuses pratiques;Msui 
der à l'esprit irréligieux qui, pendant un siècle; avait 
auprès des hautes classes, d'une véritable faveur.-#1# 
À celle même époque, c'était celle de la Restaurati 
bourgeoisie continuait à $ dre d'un déism 
tain et railleur. su nor 
Beaucoup plus tard, with chute de la mo 
juillet, un subit ébranlement a précipité aux. 
chaire et de l'autel les nolables. des classes :moyer 
penseurs éminents, des hommes publics mis en lumii 
. foudroyés par la tempête de février. : ? Mot 
. Aujourd'hui le nombre des fidèles. est plus ‘considérabl 
qu ‘ilne l'a été dans le pays depuis le. schisme le 9! 
n'est. moins contestable. 1} faut; enpendant que lat 
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face soil plus agitée que le foud;-puisque beaucoup-de nos 
demeurent sans desservants, puisque les gentils 

hommes sont si rares dans notre clergé. LIAC où eulr tq 
Les, giréonstances sont au plus haut point favorables à 
l'accroissement .du personnel ecclésiastique, et les ordina- 
d'une manière sensible. De belles 


tions: aiaugme 
uatures/semblent toujours prêtes à se détacher des biens du 
la terrepour,ne,plusappartenir qu'à Dieu, et ni les besoiws 
 du,saint, ministère, ni l'éclat des dignités: Et 
Len mmaatiaten poutres jeter hors du monde. IT 
-doric ces tièdes ardeurs, ces rail Le. 
| resseuses % Elles attendent J'appel.surhümain, qui un-peu 
plus: tôt,:un peu. plus cn ÉRE des “profondeurs 
qu'’ellés soudent troptimidement. uwidengze , engsl 
Ce cri, quand tout à coup il mi: dans fespué lenr 
causera-un tressaillemerit formidable, les rendra semblables 
SEA dont parle l’Ecriture, qui, poussant d'un 
pied superbe:la pierre brisée du sépulcre, surgissent roll 
gurés, maitrès d'eux-mêmes, beaux de leurs auréoles. 
Vous les verrez alors toutes ces demi-vertus, aujourd'hui 
n travail; toutes ces àmes que troubleu!, 
nds movie désirs sans flammes , les projets 
ous des verrez, ces jeunes hommes, qui 
ei indie l'orgueil de la raceret là consciencede letrr 
néant ;-et ceux dont l'indépendance et l'austérité se'sentent 
-liens des charges publiques ; et: eeù x 
qu effraie l'impuissance d'utiliser, pour le bien de tous et 
e fortune, les ressources rade re 
| dirigées ; vous les verrez, tous, emportés à la 
iwmémesheuré pärun:même élan, se ruer, sans s'être de 
mandé-siou les:suit ou. si on les abandonne, vers le but qu 
le,doigt invisible leur aura marqué. Tuer RY-pUOnTe | 
 Etquel serait-il ce but, s'il n’était pas le port majestuèux 
dans lequel:la-fille dinée. de l'Eglise et le glorieux Pie IX 
recueilleront demain des membres épars du corps symboli- 
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que , les derniers débris des ordres de Malte et de la Merci, 
les réformés de la Trappe et de St-Jean-de-Dieu, les néo- 
phytes de St-Eloi, les continuateurs de l’œuvre de Bérulle? 

Oui, que la nation libératrice et le pontife délivré, -unis- 
sent leurs volontés et leurs voix, et des flanes de notre s0- 
ciété malade, haletante, épuisée, s'échappera une phalange 
prédestinée, qui, mesurant l'obstacle d'un coup d'œil, de 
franchissant d'un seul bond, la croix dansune main, la 
pioche dans l’autre , la charité au cœur, l'énseignement'aux 
lèvres, s'emparera à son tour du sol sacré de l'Algérie: 

Fils des croisés , fouillez les trésors des souvenirs héroï- 
ques ; l'ordre de Malte va rallier et remettre en lignerces 
évangéliques chevaliers, recomposer ses langues et ses bail- 
lages, expression suprême des anciennes ns dernier 
reflet d'un soleil disparu. | 

Jeunesse discoureuse et vide, laissez là se mustiiitte 
tendances et les fades plaisirs ; les frères de St-Jean-de: 
Dieu vont moraliser les condamnés , et, à l’aide des bras 
trop longtemps mal employés, élever au loin des’construes 
tions, ouvrir des routes, fertiliser le sol. 

Martyrs de fantaisie, assez de vaines chimères-et ie 
mentations apprises par cœur. Les orphelins, les abandon= 
nés, les enfants sans famille et ceux qui pèsent àlæ leur, 
Jlanguissent, souffrent, crient sous l’étreinte de maux réels, 
sous la terreur vague mais poignante d'un avenir semblable 
à leur passé; saint Eloi veut qu'ils aient son manteau 
pour abri, ses disciples pour bienfaiteurs.. 1 EL 

Vous qui obéissez à l'amour désintéressé de l'étudé scan 
généreux besoin d'apprendre pour instruire, à lardouce 
règle de vous entourer de tout ce qui rappelle les-mystères 
de la vie du Christ et de la Vierge, sa mères hâtez-vous 
l'oratoire va renouer la chaine des: bons csnpe et des 
doctes lecons. 22e Loue À 

Lâches sans honte, écrivains sans pudeur \csjablei”sens 
repeulir, courez où se sont réfugiès-de moinsmauvais-que 
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vous, où se succèdent les lauréats de l'abnégation et du 
courage. À la Trappe, la réhabilitation vous attend; la 
Trappe remue les cœurs desséchés. aussi-bien que la froide 
taime 214 br. 1 Æ 
i » âmes tendres, que le prosaïsme de la vie, 
qu'altère la soif des périls qui seraient pro- 
ns 1 est enfin donné de braver les ha- 
sards, de comparer institutions et races ; levis pén 
Merci vont apparaitre à la fois en Chine, en Abyssinie, en 
Irlande, au Soudan, sur tous les points du globe où ils ont 
des chaînes à rompre, des victimes à sauver, des informés. 
PR CHENE 5). EPA | 1r9 
ar le champ qui vous est ouvert est immense, 
i sera avec vous ! 

Le Musuzax connaît et honore les associations, si 
gieuses ; inais tout est différence entre les siennes et les 
nôtres, el la comparaison qu'il s'empressera d'en faire, le 

un_ordre d'idées tout nouveau. Pour celles- 
it uniquement sun prière courte et sacramen- 
+ rai récitation multipliée constitue la pratique 
à laquelle se sont. astreints, le mérite par lequel se dis- 
-tinguent, tous les khouan portant la même rose. Pour cel- 
les-ci, la régulière et stricle observance des exercices du 
culte, est la moindre des obligations contractées avee bon- 
heur, remplies avec amour. Le membre des ordres français 
renonce à sa personne elle-même. Holocauste s’offrant jus- 
qu’à la dernière heure d'une vie dont ni la durée, ni le 
terme,-ne sont l'objet de son désir, il donnera la mesure 
véritable de Ja supériorité des hommes jaunes sur les. vus 
fervents adorateurs 


du Prophète. 
Last ordres en Afrique ” _achèvera 
_ defaire n sont sages ceux qui ne veulent 
_ pasique :y usurpe sur la puissance de Dieu, 


eur, là où nous ayons 
organisé la-tolérance et la paix. b160g al 
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L'effet dés prédications peut ppm er 
des exemples répond toujours aux sainte 
ser l'indigène à sa foi, nous rendre #idmi 
conscience par la manière dont nous obéissons à la nôtré} 
c'est tout ensemble le plus noble et le-plus 
besoin de son serviteur pour toucher celui: ri 
son instrument ou son élu, et nous ferions n luîre sa 
Le aux re de ere : 
un col 46 Re de 
“Pre at le Re 
en Algérie. é. Ma ÉaN, dan: heu 
Notre Monnaies n'est pas parvenu ms. rer, par 
masses, individus et patrie pen ’ 
doit être augmentée dans mp 
millions qu'y emploiera une polit 
seront pas fournis par les cor sb 
- Paisque nos’concitoyens p 
quel sc pigent ave tnt d'ane 
administration, pleine de sollic | 
parte «en Afrique ; puisque inox 
sent même xee que la métropole 
les’ sacrifices’ devant lesquels ell 
passé ; nous ne pouvons compter rés « 
la‘colonie“elle-inêne: za sgphaise prirent 


seras dans le même esprit-que mous, le 
des chef indigènes. Iliera, avéc eux 
cilement et plus sûrement que me’ le’ 


euséS'opératio 
déjà contraeté le goût, dont nôtre toi 


| 
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provisionner par Tunis, Maroc, Tripoli et l'Angleterre. 4 
sra-le banquier de. nos bureaux arabes , le facteur du 
change-de notre trésorerie. Il se livrera, mieux que nous 
ne pourrions le faire; à l’élèveet à la reproduction de toutes 
les races d'animaux dont l'homme se sert ou se nourrit. ‘41 
boisera tout le territoire dont ses établissements seront le 
milieu. laura pour serviteurs et pour journaliers tous les 
malheureux nt larerei, à la pr viré 
l'esclavage, à la mort. 9 
Nous assistons à la fois shepmimté désolant de sages 
üon permanente d'Irlandais, pleins de haine contre le maitre 
dont ils:se séparent violemment, et qui ne font que changer 
de misère ewse confiant à l'Amérique inhospitalière ; au spec- 
taclé admirable des achats multipliés par de simples religieu- 
 sessur les bords du Nil, de la Mer-Rouge et de l'Océan 
indien;-des jeunes négresses:qu'elles préservent des dé 
goûts du harem, des souillures de la promiscuité ; au spet- 
tacle qui commence à peine-des succès de la sainte enfance 
sur-la côte du grand Empire; oùuné barbarie qui s'ignoré, 
livre-au’flot-qui les doit engloutir, des myriades dé petites 
créatures sau spectacle qui se prolonge trop de deux esca= 
dressslusant &poursivre d'insaisissables négriers; el perdant 
navires el marins, parce qu'un traité mal conçu a été sûr— 
pris la loyauté nationale; mais l'ordre dela Merci offrira 
unpassage gratuit iet un patronage incessant aux Irlandais, 
recueillera les préservées des saintes Sœurs de l'Égypte , les 
victimessinnocentes des traditions de l'Asie; changera en: 
travailleurs libres, sages'el heureux, les noirs réduits à l'es- 
ne es Ace oula guerre; e l'intérieur 
deWAfrique.s éhé. r shdasniqens Sal 
Quand de tant de stages la: Mere ‘aura condüit, 
ouwSurdes mavires de Malté, ou à l’aide de ses propres ca 
ravanes tous les:.échappés du malheur et- presque: de x 
tombeydäns l'Algérie aux bras caressants, aux mamelles puis- 
Sanes;ilmer croirarpasrsa mission spéciale remplie : ilerécra 


sur le littoral une inscription maritime, qui permettra à 
Malte de recruter ses matelots chez nous. Il rendra à la wie 
du marin ces populations musulmanes, toutes surprises de 
se senlir utiles sur l'élément qui paraissait, avant 4830; aux 
navigateurs les plus intrépides, moins redoutable que les 
forbans dont elles descendent. Il préparera à la vie catholi- 
que les enfants qui n'auront appris ni à honorer ni à bénir 
aucun Dieu; les noirs adultes qui aspireront à secouer le 
double joug de l'ignorance et de l’idolâtrie. I plaeeraces 
derniers dans ses exploitations du Sahara, qui seront-pour 
eux la patrie, moins ses misères.et ses périls, El ouvrira ses 
écoles navales aux enfants qui, dès le berceau, sourient à&la 
mer, Îl aura enfin un toit et un foyer pour les forçats etrré- 
clusionnaires libérés, qui, lorsqu'ils veulent revenir aubien, 
ne trouvent dans la société, qui les avait frappés justement 
qu'indifférence pour leur malheur, dédain pour. leur re- 
pentir. DR 7 0 
Une 1pÉE juste et trop longtemps combattue; a fermémos 
bagnes sans retour. Elle attend son application aux spri- 
sonnaiers pour crimes ou délits. Grâce à la réforme des 
"ordres de la Trappe et de Saint-Jean-de-Dieu ; les maisons 
centrales se videront à leur tour, et des bras nombreux 
seront utilisés là où les bras manquent. = + tt 
Pour des réclusionnaires eux-mêmes, la règle delaFrappe 
est d'une excessive dureté ; celle de Saint-Jean-de-Diewsera 
facilement combinée avec le régime normal des simples.em— 
prisonnés. La gradation entre les peines, ce qui-est.essen=— 
tiel, sera plus nettement tranchée alors qu'elle ne Lestdans 
l’état actuel de la législation. Le système cellulaire, -abso— 
lument impraticable en Algérie, ne sera infligérqu'aux, 
condamnés récidivistes dont la peine sera subie entErance. 
Ox À cherché en vain le seeret de ménager-une condition 
acceptable à ces pauvres enfants qui connaissent-ce-que”la 
souffrance humaine a de plus amer, à l'age que les heureux. 
du monde savent être celui où les jouissances moraleswont. 
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le plus de. douceur et de durée. Chose plus triste encore ! 
‘jamais un ordre religieux ne s'est proposé d'en finir avec 
le mal que la civilisation engendre , et pour lequel elle n'a 
pas de remède. L'inépuisable Église va nous le donner cet 
Rs et il.se placera sous l’invocation du Saint qui fut ha- 
bile ouvrier, docle évêque , homme d'état sagace, du bon 
Eloi, dont tout le monde sait le nom, dont si peu de gens 
honorent la mémoire, en servant, comme il aimait à le 
faire, les malades et les malheureux. L'association nouvelle 
ira chercher dans les hospices les enfants-trouvés ; dans les 
villes-et les campagnes ; les enfants abandonnés ou orphe- 
lins ; dans les bras du travailleur pauvre et résigné, un 
enfant sur les quatre qu'il s’épuise à élever ; partout les 
disgraciés de la nature, les affligés d'infirmités permanentes, 
de maladies inspirant autant de dégoût que de pitié; tous 
ceux qui, à l'heure du repos et à l'heure du réveil ; se de- 
mandent avec angoisse s'ils ne sont pas des sujets perpé- 

Des souci pour leurs familles éprouvées. 
sait maintenant ce que signifie pour nous la vie mo- 

, et quels services seraient rendus à la patrie, à 


a foi, par les ordres religieux qui viennent 
| à municipes sussiont complétés par les monas- 


cn quatre el non pas six ; puisque 
C res de la Merci est marquée sur le littoral et 
dans, les régions Sahariennes ; celle de l'Oratoire , dans les 

tres de population européens les plus considérables de 


lient qu'aux dignitaires, aux assemblées géné- 
un de ces ordres, à la cour de Rome et au Con- 
dire quels pourraient être les statuts , futures 
pig mais il est rs de D mort 


‘Les maisons sonventuelles eh les. munieipes sise 
composées à peu près ainsi . 
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Ordre de Malte. — Hommes + Cinq membres du Chäpitré, 
sept Chevaliers, cinq Domés , six Novices ;’en tout vingt: 
trois. — Femmes : Une Prieure, deux -Chéiichicadég , déux 
Sœurs d'obédience , quatre Novices» hitoht Aer Sn 24 

: Ordres dé Saint-JéancdecDiéu ét'de SATA LEE — Hô: 
mes : Sept membres du Chapitre, düuze Grädüés, Six 
eing Convers , dix Novices ; en a too 
Une Abbesse, huit na note (Conversés/ qiatre 
en tout: dix-sept. be. ruse n 2at4nestralu@ 66l ts! 

Pour l'ordre 'de- me Prates Por pr mr 
sont pas admises , le nombre des teligieux serait de 

= Des prêtres seraient menibires! dé tous” ces’ordres. Dés 
vœux 'yengageraient" que rh mn 
serait reeu à en solenniser avarit d'avoir'atteint 
cinquième année. Les époux (qui; semblables 4'Cé4e"dis 


premiers siècles de l'Église, voudraient ,'éñ et 
d'awidésir égal: s'éteverde-l'adicus Hit © 

raphique } continuer leur hnion au seit dé Dieu 
le monde ne seréient posexelus" ‘dù bôtheur d'en 


| 


tracter: : gt À eubnor tinsimios Hativaue eng de oopriien / 
‘1Bes ordres auraient aa fois pop | 
du municipe , un autre dans les grandes fe % 
avons parlé plus alor terersr aoqi aus ÉTAT TN) Le 
“Malte aaraitä la ete << seniaux ide paix, 
ses auberge tm nr Auprès dés y sr 
rait de pavillon des Chevaliérs ; D 1 
dérniers serait installé art sr rh 
l'hôpital, les honneurs de l'hôtel, seraient son : affaire ex 
sive. Les Damés de l'ordrén 


chapelle’, dans les assemblées générales; at ch iév 
lades ; auprès da finteuil ‘des visiféurs”de 14 
LA la camphgné, "où lelléé depart 
serait interdit aux religieux de s’ rendre, s cerf 
Hergérie , Varherié; pôrchetie { Ro res, verht 
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jardins et herbages. À l'extrémité de la banlieue se trouve 
raient les bois, dont la création, la garde et l'aménagement 
seraient un des modes d'activité de l'ordre. 1. 
et Saint-Éloi auraient leurs œmeifons 

: scanades fiat les grandes fermes ; leurs maisons de fem- 
nn et l'indépendance des 
à L'aux autres, serait absolueut sid'asstonn 
rait, dans les mêmes lieux, deux monastères 
et,sans liens entr'eux. | 20% hyl 
ï nombreux dans ces établissements 
L complerail vingt hommes de service dans, la 
.quarante-huit dans la grande ferme de 
condamnés dans la grande ferme de Saint- 
| condamnées dans son monastère à la 
1 aphaniemlendens le grande ferme de 
| filles dans son monastère à 

li municipe ; vingt réclusionnaires cultivaleurs 
la g e ferme de la Trappe ; vingt réclusionnaires 
Lea uo-minqued dou Le 
pdemaées, soit pour crime, soil. pour délit, 
aux dames de Saint-Jean-de-Dieu 
à au de l'organisation particulière. à la 
D ndenne pour qu'un 
uflise à les recueillir et à les moraliser. Elles ne 
es, ni soumises au même règime. La flétris- 
crée, galités dont les conséquences soul détermi- 
avec moins 4 peive.que celles qui.ont pour cape el 
li set 1 hat anens Les k 8 4 in; 
ses mére. 


lotondstinis +4 

s à Ja «a des associations religieuses, 

near ue cle dent les condamais indi- 
momemrillr les bénéfices: : pe >. 

i esMrrble à état de. shoes 

gi near de slausiration pénale a ineom- 
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plètement résolu la question du travail dans la géôle, el 
s'est montré impuissant à épurer les cœurs , au fond des- 


quels il avait à réveiller le sens moral, Cox CR PATES 
Nous lui substituerions un ordre d'idées’ et à + faits tout 
entier. 1 MEMSON. 


La réforme pénitentiaire de la Restauration et celle de ta 
monarchie de Juillet ont échoué, et c'était justice, parce 
qu’elles refusaient, l’une et l’autre, la jouissance | 
légitimes, la satisfaction de besoins naturels, à des indiyidua- 
lités que le vice avait surexcitées avant que la captivité les 
aigrit. | 

L'homme et la femme qui eitirateut, pemnc 
dans les maisons centrales ou cellulaires, n'ayant : 
refuser à leurs passions, au temps où ils étaie ss, 
sentaient eux-mêmes leur perversité croire par le seul effet 
des privation cruelles auxquelles personne ne compatis- 
sait, accessoire innommé, n de la, 
subie. ru en 2 he 

Si cet homme ou cette femme étaient engagés « 
liens du mariage, une épouse, un mari 
dans l' isolement, oublieux quand il ne di 
et quand l'heure de la vie commune venait à 
veau, les scandales se découvraient, les 
taient, les ressentiments succédaient aux 
souvent les vengeances épouvantaient ceux : 
ni prévoir ni empêcher. Me A 

. Pour que le but soit atteint, il faut qu'un co 
marie avant de mettre le pied dans le lieu où « 
subie ; et s'ilest marié, que son conjoint se plac 
du terrible seuil, à la même heure et pr 
que lui, non pas pour s'imposer une cap 

non pas pour prendre une part dans la déchéance à l” 
de laquelle il est mis par la générosité de nos lois'et : 
mœurs, mais parce qu'il est la moilié d'un cor ps 

se retirerait s’il était séparé en deux ; parce qu'i 
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houneur el de son devoir de ne pas sortir du cercle tracé 
autour de lui par le mariage chrétien ; parce que rien ne 
peut relever de l'engagement qu'on contracte quand on 
prononce et qu'on écoute les grandes paroles que gravent 
dans toutes les consciences el dans toutes les mémoires le 
ministre de la loi et le ministre de la religion. 
La famille ne périt que dans la mort, et son lien ne msi 
_se relâcher que dans la mesure déterminée par le juge. Une 
condamnation frappant l'un des deux époux, crée pour tous 
les deux la situation la plus imprévue, la plus anormale, la 
plus intelérable. Ne pouvant pas être modifiée dans son 
principe, celle-ci doit l'être dans ses caractères. 
. L'intérêt social est toujours en souffrance quand la vie 
de famille.s ‘altère ; la considération des personnes toujours 
compromise, quand le devoir qui ne cesse pas d'être obliga- 


taiheugiotsse d'étre, rempli. La doctrine exposée par nous 
mérite donc qu'une place lui soit faite dans les oo 


4 L'intimidation exercée par un ts répressif, est un 
deséléments d'appréciation par lequel on est le moins trompé. 
Quelle intimidation aura autant de puissance que cette règle: 
ise sera expiée auprès de ceux qu'on doit ai- 
par lesquels on veut être aimé, de ceux dont 
a détruit le repos, défloré la vie, qu'on a sa- 
“crifiés sans pitié quand on s’est rendu coupable ? img 6 
++ Gehe puissance est telle que jamais une femme, une 
la responsabilité d’une complète pertur- 
_bation la vie de Lous les siens, et que le mari qui n'au- 


NF elle, ne pourrait pas être ramené au 
nee et les soins de ceux sn la nature et 


“bien sans la prèse 
Ja soci rivés à lui. 

| n'y a pas de milieu sticpinhle entre.ces deux termes : 
-on le mariage doit être dissous à cause de l'indignité cons- 


tatée, irrémédiable autant qu'irrémissible ; ou il doit conti- 
_nuer à produire tous ses effets civils et'naturels. as on 
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est d'accord pour ne pas admettre le premier membre de 
l'alternative , comment ne le serait-on pas-pour sé résigner 
à dire du second qu'il exprime le vrai let le juste disons 
mieux, le rationnel et le fatal? 14 5e 0 te MSA 1] 
:: La femme, blessée dans ses affections; atteinte vdans 
l'honneur du nom qu'elle: porte, m'hésitera pas une minute 
à accepler un changement de lieu ; de condition ,d'habitu— 
des ; comment, pourquoi l'homme serait-il protégé-par son - 
-égoïsme à lui, par nos préjugés à nous, contre lestsuites 
de l'acte à la phrphiesinmimiee où le:sait bien ,älest ra- 
æemenl étranger? 4 vuog 02. midoniitiaivente 
Tout est égal entre deux. sons sauf la suprématie-qui , 
de droit divin, appartient à l'homme. Cette suprématie!, on 
-veut qu'elle demeure entière après comme avant le érime 
ou le délit dont le chef de Ja communauté portetlapeine . 
La soumission de l'homme à la loi du mariage’: la prolon- 
-gation de la vie à deux, ne peut done ni logiquementnihu- 
mainement, être chose mauvaise ou regrettable; qüariddle 
«coupable est la femme. : + 4, 1:20 notiobiniet 
 Tout.ce qu'il est poisihleidiebioeteno nous nous le sommes 
“apposé, et il nous. semble certain que la fottane-de: k 
-le sort. des enfants qui en sont nés, le: mr | 
autres, souffriraient moins en Afrique du » no 
-qu'ils ne souffrent de la pratique dés usages cont 
la seule concession que nous ayons à faire à cet 
que s'il, s'agissait de la France, et non de-l'Algérie 
ordres n'élaient pas relevés, si leurs: maisons ne« 
pas la terre promise de tous ceux qui ont besoin:d'espéte: 
JMéanaasinss seraient autres sur quelques pr 
Le condamné célibataire contracterait mariage 
une personne plus honnête que lui, union qui. 
.ses propres yeux, Je placerait dès le comment 
-pialion, sur la voie. dusrepentir et de la 
avec-une personue rachelant ainsi le 


æéeou,d'être.descendue. àson niveau par leve in ju par da 
débauche. cat 
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Ces choix réciproques, quelque étranges qu'ils puissent 
paraître du point de vue ordinaire pour nos théoriciens, ne 
ressembleront jamais en Algérie à des fautes nouvelles. Là 
existe une admirable maison de préservées et de repenties, 
de sictimes du sort ou d'imprudences gratuites. Les religieu- 
sesdu Bon-Pasteur d'El Biar qui, chaque jour, disposent 
ces infortunées à rentrer, pour y bien vivre, dans le monde 
dont-elles n'avaient connu que les périls et les fanges, con- 
tinueront leur œuvre en réalisant notre propre pensée , et: 
avec leur concours, le mai ne saurait être un seul’ mo- 
mophdonians. pireninsh 429 où : | 


une. femme déclassée, : apporteraient avec elles consolations 
Elles auraient un caractère particulier de gra- 
vité.etde douceur. Elles feraient vite comprendre ce qui a 
est à reconquérir. Elles entretiendraient 
l'esprit de patience el de paix, bon génie des prisonniers. 
Les maisons conventuelles dans lesquelles seraient placés, 
suivant leur sexe, ceux ou l'un de ceux qui les auraient 
contrastées, 5 ‘ouvriraient une fois la semaine, pour les ren- 
dre et les laisser pendant trente-six heures l'un à l’autre, et 


des lieux répondrait à toutes les exigen- 
digni \égntérione. Les religieux qui ont renonéé 
jouissances dont la possession tente les hommes, 
ire oublier repos et bienséances , intérêts et 
seraient pas plus émus que ne le sont au- 
ecclésiastiques dépositaires des -secrets de nos 
involontaires de nos tristes plaisirs. Les 
i n'acceptent de la vie humaine: quélemépis 
grand nombre évite l'aiguillon, n'en se- 
eux inspirées dans l’art si difficile de-consoler 
Ù 2 en qui rit de tout, et volontiers des 
denses avec respect sur le-passage-de 
l'épouse , fidèle quand même, prodiguant au. mari ‘frappé 
par la justice des hommes, l'assistance et le dévouement 
5 
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promis aux jours de la ONE EREEES et de l'amour ver- 
tueux. oËti 4 ds add} pertes 
Des enfants naitront à la lueur de cette sombre: étoile. 
Tou'ours tendue à l’avauce, la main de la Religion les-re- 
cueillera, et elle leur réserve mieux que n'avait assuré 
à ses pupilles le prètre-ange , saint Vincent-de-Paul , plus 
grand dans notre Algérie que dans le reste de la chrétienté; 
canc'est là que sa charité s'est chargée des 
la conquête, n’y pèsent sur personne. an dires: 
- Un ordre de pieuses filles vit à peu près inconnu dans un 
des diocèses de France où la foi est demeurée doucetet vive: 
c’est celui ‘des Dames de Saint-Joseph-la-Providence: Ha sa 
maison mère à Limoges. Qu'on fasse un signe, qu'on dise 
un mot, et l'asile où les familles 
trouveront, dans des conditions | 
satisfaction de tous les besoins d'une é 
l'aura pour directeur et économe, Trois 
sufliront , dans chaque municipe, à la ne 
indigènes auront à comparer ‘encéreuds conf 
avee celle de l’établissément pure 
leurs-co-religionnaires. ee dL 
Dieu donne done à lat tovre deux f 
hôtes: nouveaux ; ils y seront les bienv 
mération lui sera aussi utile que son ciel 
Ir nous est ana | 
néral des âmes et des contenances di 
tuerait un grand municipe. 
- Nous avons compté, dans-le g 
dix-neuf ofliciers où employés 
civils, quinze ministres: des deux ul 
naires où employés, européens et indigi 
ou chaouchs sauter at uns ou a 
des Zouaves-et des tirai 
celle des Berranis, soirante-huit; celte @ 
deux: Nous avons ‘centvinigl artisané" pe 


ji sv 
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douze artistes ou marchands, cent soixante condamnés eu- 
ropéens et indigènes de l'un ou de l'autre sexe, et quatre- 
vingt-seize orphelins. Nous savons que le nombre des reli- 
gieux est.de cent quarante-trois pour les hommes, de qua- 
rante-trois pour les femmes. Aux soixante-huit laïques. des 
déèux maisons de Malte dont nous avons parlé, ily a lieu 
- d'ajouter douze soldats pour la garde du commandeur. Le 
personnel des maisons d'hommes de St-Jean-de-Dieu et de la 
Trappe sera grossi, à son tour, de-six gardiens des prison- 
niers,/commissionniés. et rétribués par l'État. Au péniten- 
cier-indigène deux Français seront attachés au même litre. 
On arrive done, en évaluant à cent personnes les membres 
des familles qui seront admises à se presser autour des con- 
” damnés-européeus.ou indigènes, à une population connue 
demille quatre-vingt-onze individus. Les familles des fonc- 
tionnaires; employés, habitants civils et militaires du mu- 
mivipe,! et-les individus qui ultérieurement viendraient s'é- 
tablir auprès d'elles, dépasseront le nombre normal de quinze 
cents individus, coté par nous au début de cet exposé, plutôt 
qu'ils ne demeureront au-dessous de lui. 
«enceinte du municipe comprendrait deux cent vingt- 
_cinghectaresz ses blockaus, chemins de ceinture, chaussées 
_etboulevards, en représenteraient vingt-quatre et demi ; les 
quatre périmètres, cent vingt ; les ‘quatre grandes fermes , 
les “concessions dans la hanlieue ; dix- 
« et demi ; les bois de Malte, cent: 
De Mer pour Le parer, -eent-soixante. Bob 
deux mille sept cents + 2 
RS dmererictitopiribiest Fra l'intérieur ds - 
micipé;”soixante-seize hectares, qui permettraient à l'admi- 
_misträtion d'accorder successivement cent reset 
-coïicessions urbaines. Mb wivuott 1 
+ Faisons maintenant connaitre les me pren et les 
-différencesexistant entre eux et les futurs bureaux arabes. 
Les petits municipes comprendront : {° le personnel ac 


tuel de nos bureaux arabes ; 2° deux compagnies de Berra> 
nis, dotées de soixante-quatre concessions ; 3° un monas- 
tère de Malte et un de la Merci, y compris leurs grandes 
fermes; 4° un douair: 5° un marché; 6°.des bois ; 7° des 
terres de parcours. Leur population civile sera 
étrangers réunis par l’ordre de la Merci, et leur force mili- 
taire, en infanterie, sera représentée par la garde-du-eom- 
mandeur. Celle-ci sera de cinquante hommes, partout oùla 
France n'entretiendra pas de troupes de cette arme. +... 
Les petits municipes seront préférables aux grands dans 
les parties méridionales du Sahara, et sur les autres-points 
de notre territoire où, pour un motif Ep at à 
péens nous manqueraient. 0 2. dites rire 
- Les simples bureaux arabes dont il nous reste à parler, 4 
seront, au contraire, particulièrement. utiles dans les localités 
où nous n’avons ni pression à exercer, ni exemples-àmul- 
tiplier, et où les influences Rs nee 
jun 4 aies: 9 rs be tee 
Loflg se putnsstnedié poroancetiasl de tetRRRe 
pers n'auront pas d'établissements! de Berranis, et seront 
complétés par les monastères de Saint-Éloi, spécialement 
affectés aux malheureux autres .que les ins; | 
monastères de la Merci, ouverts aux I 
émigrations dar Nord, jou sans 
Ceux de Saint-Éloi seront aussi de 
ne contiendra que les aveugles et le | 
mes et les disgraciés; l’autre, les incurables. et idiots, le 
vénériens, les épileptiques et les fous.., 13 «0 sm 
-L'ALcéRe ne possède aujourd'hui que. 
reaux. Tous sont établis dans le Tell..Le 
sède sur la lisière de celui-ci ont pour si 
Tiaret, Teniet-el-Haad, Boghar, Bousad 
“kara. On se rappélle les indications que 
surles points divers où nous à *P sirable 
de centres nouveaux. : | OCT LE UTET : © 
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.! Pour arriver au nombre normal de cent, ou de quatre 
par subdivision, soixante-sept organisations seraient néces- 
saires. Par deux_motifs , le Gouvernement n’y procèderait 
pas instantanément ; l'urgence n'existe pas pour elles tou- 

è ressources financières dont il peut disposer, ne lui 
permettent rien de pareil. Il jouirait des avantages qui lui 
manquent, qu'il n'aurait pas à user de sa liberté d'action 
sur une échelle aussi large. Jamais un municipe, grand ou 


petit, ne sera installé dans un chef-lieu ancien ou nouveau 

ne Le nombre effrayant s'abaisse donc tout.d' a- 
bord jusqu'à celui de cinquante-inq. 

+ Comme tout: ne peut:pas se faire à la fois, il ya a une 

à donner aux lieux sur lesquels l’effort serait 


préférence 
pe «id bien le pee pis et nous en avons compté 


| Quarantedeux grands municipes Sniqh done être 
savoir : trois dans la province d'Oran, un dans la 
n de Dellys, un dans celle d'Illoula, quinze dans 
la province de Titteri, autant dans celle de Sétif, un dans la 
subdivision de Collo, trois dans celle de Mdaourouch, autant 
ans-relle de Tébessa. 
s indicatio se. justifient oeniinlie da do rois 
ls être profitables, si ce n’est dans la Kabylie, à 
‘estet à l'ouest de Bougie ? sur les frontières du Maroc et de 
Û is? di s les deux provinces nouvelles? sur le théâtre 
qui viennent de finir, des représailles que 
ns eu à exercer, des troubles suscités par l'ambi- 
intrigues de quelques chefs? 
: cependant que c'est trop encore, et nous cé: 
eau. Composer avec le présent, ce n’est pas 
+ cébsater an bénéfice de l'avenir. Ce qui se trouvera insuf- 
réseau, aura son immense valeur à un autre 
le nombre de vingt pour les grands mu- 
de vingt-deux pour les petits. Que les uns et 
| de terre dans un ordre qui permette à la 
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France de se rapprocher de plusen plus :'en Kabylié?dé la 
lisière du Tell ; au Désert, des grandes villes du'sud, et dans 
celte dernière région, à l'aide de lignes co 
et de l'ouest ; nous ne regretterons rien. RS 27 
Réduite à ces termes, la question d'a 
devient secondaire ; nous n’en avons -pas moins à montrer 
que les charges du trésor seraient infiniment moiris lourdes 
pour les soixante-sept municipes ‘eux-mêmes ;'ique celles 
devant lesquelles on n'a pas reculé 
les colonies de 1848 et de 4849. 1? wa 
Qu'on veuille bien ÿ prendre garde ten” 1e les ® 
tériaux de construction abondent: Au Désert; "où tit 
le pisé et la brique ; qüoïque la plerre-wpisdit 
Presque partout les surfaces seront planes! où/dé 
palmitos ; les eaux à une petite profondeur. Qi 
ne seront pas jaillissantes, elles n'exigeront #pe 
cun travail d'art ou de conduite, Les frais dé mi 
seront relativement très-faiblés. "+ a 
Les monastères et les fermes’en dépendant s’élè 
sans que l'Etat ait à y pourvoir. #11 
Les condamnés militaires, les tr né de di 
fourniront, dans des proportions inconnt 
les travailleurs qu'on leur a empruntés déja £ 
ne perdra rién, eU nous dre Penh à re 
les forces de cette nature soient côticéntrées en 
Nous ne parlerons pas des libérés français e 
étrangers, qu'on trouvera plus tard autour di 
Merci; mais nous pouvons regarder co 
des Européens et indigènes condaninés ge 
desiquels il est si facile dé prendre des mesures 
Les Berranis, qui approprieront eux=mèmes 
bles formant leurs concessions ; les futurs 
Zouaves, une partie des ouvriers milicie 
peuvent être, et par conséquent seront 
tôt pour participer : les uns misent 


avec une solde anticipée, aux traveux dont la durée sera de 
deux années au moins. 
. Se n'est done pas une illusion : les municipes seront créés 
avec plus de facilité et d'économie qu'on ne le croira com- 
munément ; et quand nous nous tromperions à cet égard , 
quand il serait vrai que quarante-deux municipes, étalant à 
la fois leurs chantiers au soleil, sont une de ces entreprises 
devant lesquelles un gouvernement hésite, nous dirions en- 
core : semez de nouveau, puisque vous avez peu recueilli; 
comprenez et bâtez-vous. Voir les choses telles qu’elles sont, 
doit être un stimulant à les vouloir telles qu'elles peuvent 
être, : 

Est-ce que ce n° 'esl pas. un malheur ue que la per 
suasion. dans laquelle est la France, que l'Algérie est insa- 

Jes plus amères déceptions seront l'unique prix 

de. tous les.sacrifices dont cette dernière est l'objet ? Le fait 
triomphant peut seul la guérir de cette cécité morale. Lais- 
sons donc à l’écart le rendement annuel et de l'impôt arabe 
£t.des taxes locales et des produits divers, et caleulons co 
que le trésor peut demander à l'Algérie quand il le jugera 


Le voeu d'une assimilation complète de la colonie à la 
le,, vœu. si indiscret ; si peu réfléchi, a exercé sur 
l'apinion, une influence regrettable. L'assimilation, à la 
condition que les fonctionnaires de l'Algérie continuent à 
recevoir des traitements fort élevés ; à la condition que l’ar- 
mée soit réputée en état de guerre quand elle ne se bat pas; 
à la condition que l'Européen ne ss aucun impôt, landis 


que le-citoyen français donne à l'État le huitième ou le cin- 
quième de son revenu foncier; c’est à faire sourire, en effet, 


ou à provoquer de sévères récriminations. Aussi un publi- 
ciste éminent a-Lil attaché son nom à cette incroyable hy- 
perbole : « L'État dit à Jacques Bonhomme : Je te prends cent 
»:sous.pour bâtir une chaumière en Algérie , sauf à te pren- 
» dre cent sous de plus, tous les ans, pour y entretenir un 


“#3 
» colon, et autres cent sous pour entretenir un soldat qui 
» garde le colon , et autres cent sous pour y entreténir un 
» général qui garde le soldat. » Que Jacques Bonhomme se 
rassure, les nuages ne tarderont pas à se dissiper. à 
bien que quand on sait, eten agissant on - 
La France a connu tard ce qu'il lui fallait étudier tout d'a- 
bord : l'indigène ; mais elle commence à se rendre compte 
des rapports qui avaient existé entre ce dernier et ses anciens 
maîtres en matière d'impôt... 0 ul 
Le Maure et l'Israélite, l’homme de la plaine et celui du 
désert, ont autant d'expérience et de résign 
peuples les plus accablès par les charges publiques. ‘La 
métropole se gardera d'en abuser; mais elle mettra fin 
à une générosité mal entendue. Ceux que nous avons cru 
ménager n’ont pas payé un boudjou de moins : 
la conquête ; et les grands chefs d'hier, si peu 
céux d'aujourd'hui, se sont enrichis de nos pertes volon- 
taires DER. 
Le Français et l'Européen aequitibes la patente pour toit 
impôt direct. Cote personnelle, cote foncière, 
nètres, mobilier, toutes les charges, si onére 
continent, leur sont inconnues. ET 4 
Le jour où le pouvoir dira : Le vi diguiet 
à l'impôt, il est juste que les colons acquittent. 
les honnètes gens répondront : Nous sommes 
faire celte application du principe de: l'égalité devant la loi. : 
Le jour où le pouvoir dira : Les propriétés que j'aïvconcé= 
dées gratuitement ou. à charge de rente jouissent d'immu- 
nités trop grandes depuis que les annuités qui les grèvent 
vnt élé à plusieurs reprises amoindries ; ce 
priété sortira d'un état jugé précaire par ceux 
état favorise. Ce jour-là, le cours des ventés:se: 
capitaux » au lieu de se refuser par peur de 
conlieront à à la terre. Ce jour-là, tout le 
que le privilége vaut moins que le droit commans 
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.…  L'ihpôt doit être supporté par chacun dans la proportion 
de sa fortune Quand il est progressif, son véritable nom 
est confiscation ; quand il est somptuaire , il s'appelle en- 
trave et mécompte. En Algérie, comme dans toute colonie , 
l'impôt doit être inférieur de beaucoup à celui qui pèse sur 
la mère patrie, être réparti avec intelligence et modéra- 
tion, rêtre élevé avec circonspection et lenteur à son plus 


L présente le dixième des produits du sol; ce 

ième est évalué par notre fise à 2 fr. 50 cent. pour cha- 
que hectare de térre en culture. Nous acceptons cette base. 
La superficie du Tell est de 13,800,000 hectares, sur 
lesquels 1,500,000 sont labourés par les tribus indigènes 
qui ne sont pas Kabyles. La France ne voudra pas croire 
à la réalité de différences aussi monstrueuses ; en Algé- 
rie, l'évaluation des terres cultivées, que nous hasardons 
après n'avoir rien négligé pour arriver à croire en elle, 
paraitra plutôt large que faible. Nous laissons en dehors 
Lelle les Lerres que couvrent les eulturés des Kabyles , tout 
renseignement officiel manquant sur ces dernières. Les 
“4 hectares produiraient un achour de 3,750,000 


 Lesurplus du territoire du Tell présente une contenance 

de 12,300,000 hectares, et nous avons à défalquer de celle- 

 1,675,82% hectares sur lesquels s'étendent les forêts 

et les propriétés domaniales, les propriétés européennes et 
les mell: indigènes. Le: ‘te 

Les 10,62%,176 restants sont passibles de l'impôt appelé 
Vhokor. Ce mot signifie loyer de la terre.’ 

- Liquidé sur le pied de 25 cent. par hectare, l'hokor ren- 
drait pour cette partie de l'Algérie 2,656,044 fr. 

- La contenance totale du Sahara est de 25,200,000 hec- 
lares, et nous ne distinguerons pas entre les cultures et les 
terres de parcours qui entrent dans sa formation. Celles-ci 
sont immenses, celles-là fort restreintes, mais remarquable- 
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ment produclives. Assis sur le territoire entier, l'hokor 
donnerait 6,300,000 fr. 

Le zekket est l'impôt qui frappe les (non pra et les ani- 
maux domestiques. Généralement il se perçoit en nature, et 
ses bases sont : un bœuf sur trente, un mouton surcent, 
un chameau sur quarante. Nous ne réclamons pas ; mais il 
y a lieu d'ajouter un cheval sur cinquante: un mület'sur 
soixante, une chèvre sur quatre-vingts, un ânesur'quatre- 
vingt-dix, et de régler que les mots bœuf et mouton signi- 
fient bœuf, taureau ou vache, bélier où brebis, "0 

Les quantités d'animaux possédés actuellement par lesin- 
digènes non Kabyles semblent pouvoir être évalués au mi- 
ninmum à : 

1,084,438 bœufs, vaches ou taureaux: 

7,947,678  moulons ou brebis. 
948,570 chèvres. . 
221,102 chevaux ou juments. : 2 
152,820  mulets. 
559,29%. chameaux. 

2,000,000  d'ânes. 


‘12,913,902 au total. 


Supputé sur ces minimums, le zekket ap 
36,147 . bœufs, vaches ou laureaux: 
79,476  béliers ou brebis. TULPE 
9,485 chèvres. DL ‘ 
4,422 chevaux ou juments: 
2,547 mulets. ELA | 
13,982 chameaux. u yes robrs | 
22,222 ânes. | LÉ 


168,281 têtes au total. MN A 
À tous égards, il est mieux de lever cet | émpôt en na- 


ture, que de le percevoir en numéraire ; mais:pour donner 
les moyens d'apprécier l'importance de ses produits nous 


ST 


allons coter la valeur moyenne des têtes d'animaux dont il 
nous mettrait en poisésniont 


{Sur le pied de 100 {. les bêtes à cornes 


donnent. . . as tite Loto 3,614,700 
De 7 fr. les b béliers el à “vi te 556,332 
De fr, les chèvres. 2 PAG POENERENCR 56,910 
De 300 fr. , les chevaux, . . 1. +... 11326600. 
DL { fr. les muets. , . , : . : + __. 805,640 
D De 160 tr. les chameaux... : » : : .2,237,120 
De 40 fr, les ânes. + + 888,880 
wa sémiener dé. ….".. . l'8,986,182 


indépendamment de l'incertitude qui résulte toujours des 
calculs par la moyenne, et des variations étranges du cours 
de ces animaux suivant les localités et les saisons, l'intérêt 
du contribuable, plus respectable encore que celui du trésor, 
veut que nous réalisions le zekket en nature, et rien ne nous 
sera plus profitable que cette équité. 

L'Eussa est une espèce de patente ; il est perçu en raison 
des marchés que les gens du Sahara vont périodiquement 
tenirdans le Tell, Tout indigène est trafiquant ; cet impôt 
doit done peser sur les habitants du nord, qui font le com- 
mercedes produits agricoles, des matières premières fournies 
par le sol, des objets manufacturés par eux ; aussi-bien que 
sur ceux du Désert, qui se livrent au commerce du bétail, 
de la laine, des dattes, et de tous les objets créés par leur 
industrie ou lirés de l'Afrique centrale. 

- Payé par les hommes seulement, el il ne peut raisonna- 
head atteindre que cette partie de la population, il pèse- 
rait sur 750,000 individusenviron, el liquidé à six francs, 
il rendrait 4,500,000 fr, 

La lezma est un impôt sans quotité fixe ; il est. perçu 
discrétionnairement sur les tribus dont l'organisation n'est 
pas complète, ou quemous croyons avoir intérêt à ménager. 
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Il semble naturel de la convertir eu une eote personnelle; 
égale à l’eussa ; elle produirait donc 4,500,0001fr2 

Avant la conquête, il n'existait de maisons que dans les 
villes du Tell, les Kzour du petit Désert, sur la surface de 
la Kabylie , et sur quelques domaines affectionnés par l'a 
ristocralie musulmane ou les consuls. Aujourd'hui | les indi- 
gènes en construisent sous notre impulsion jusque dans le 
cœur du Sahara. Gardons-nous bien de raleptir un mouye- 
ment inespèré par des exigences fiscales ; donnons, au con- 
traire, la tente pour base à l'impôt qu'il est rationnel d'ap- 
pliquer aux habitations ; encourageons à bâtir, en décidant 
que la tente et la maison, le gourbi et le palais, sontdes 
unités égales devant le fisc, et liquidons cet impôt à 6/fr. 
par habitation de toute nature; 500,000 à peu près’ se 
dressent sur nos possessions; cet rs ee ‘done 
3,000,000. 

L'équivalent de notre cote mobilière consiste” dei Désert 
dans la contribution de 40 centimes qui frappe chaque pied 
de palmier; nous maintenons cet impôt ; mais comme le 
nombre des dattiers du Sahara est inconnu, nous ne pou- 
vons liquider son produit que sur une base essentiellement 
provisoire. Perçu sur un million de dattiers, ‘il rendrait 
400,000 fr. : “ads, deb 

Les tribus sédentaires ou nomades du nord ou dusüd, 
peuvent doné payer, aux divers titres que nous venons de 
mentionner, un impôt total de 34,092,226 fr. + 0 "mn 

* Réparti sur 3,000,000 de têtes, cette masse dl 
moyenne de {1 fr. 36 e., plus une fraction ; répartie”entre 
les 750,000 indigènes mâles, seuls appelés à la payer, elle 
donne ane cote moyenne d'un peu plus de 45 fr.; ibest 
donc bien certain qu'aucune exagération ne peut nousétre 
reprochée, qu'aucune difliculté de PRESS ne 
être redoutée. mr k 

Pour que tout le monde en soit bien still il nous 
suffira de faire ressortir les différences existantes entre des 
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bases que, nous venons d'établir et l'état actuel des choses. 
»On-pourrait continuer de percevoir l'achour sur le pied 
de 25 fr. pour la Djebba comme pour la Zowid)a, c'est-à-dire 
pour l'unité de. 8 hectares, comme pour celle de 10, tandis 
qu'il.sera-demandé par hectare, et non pas par série d’hec- 
tares. «Un-dégrèvement considérable sera, dans la province 
de Constantine, le résultat de cette réforme. 
--L'hokor remplace dans cette même province le zekket, et 
il y. est liquidé, toujours par djebba, à 25 fr. payés en nu- 
La-mise en vigueur du nouveau tarif y favorisera 
done le contribuable à ce point que, grevé d'un impôt nou- 
veau, l'hokor, il aura moins à payer qu'il ne paie aujour- 
d'hui.. wi L 
Partout, en Algérie, une somme de 5 fr. est ajoutée au 
es 50 fr. dû au fisc, et-elle est acquise aux collec- 
teurs indigènes ; cette taxe ne sera plus perçue, et sa sup- 


d'autant mieux à vonrplet: les Para de 
nouvelles, +. 


a subslituée aux Doitsions na da vexa- 
toires et d’une inégalité révoltante, faites dans chaque tribu 
sur. sonmarché à son profit, sera un véritable soulagement 
pour les indigènes, auxquels elle ouvrira tous les que 
der "et marchés arabes à la fois: : 1 à 
vret dont ils seront munis par les node MD 
ons lt leur libération , leur servira de ‘passeport et de 
carte de sûreté, , Sera pour nous un mode de usa et 
unegarantie.en cas de crime ou de délit. 
._Æa.lezma sera la même pour tous ceux qui ssoptstens 
une même condition, ot onéimibe, cessera LAS “pr de 
dot. sup : 10 
L] s maintenant des terres. et: open sf 
+" pérques melk. nt une ts di 181 655 
hectares. Comme toutes les évaluations précédentes, celle 
… tiesbrop faible ; nous l'acceptons sans la-discuter. 71 
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. Cette contenance totale donnerait -à-pew près® un acliôut 
de 79,137 fr., un hokor de om 9 fr, un zekket de 
500,000 fr.; au total 604,137 fre 2% à g PB 

Nous ne voulons pas tigres mon on li 
gènes ont construites autrefois decelles qui se 
édifiées à l'avenir; le même tarif le ) 
mais les indigènes habitant les villes : doiventosu 
l'iarpôt locatif dont nous ne tarderons pas a 
s'ils étaient des Européens. Dans les villes du Fell, lesise 
où celui-ci puisse quant à présent recevoirtson app 
tion, leur nombre est de 84,000. Co a 
qui tout à l'heure seront fixées, 
80,000 fr. Nous ne coterons cependant « 
cetle some Los Music ete ARR ronds a entr. 
sont les uns fort riches, et ils sp s, 4 
ua nombreux domestique, des den tue 
tres sont pauvres, et ils se passe 
ments fixes. Ces diversités dans es condi 
tudes, peuvent entraîner des nou-vale 
nous avons à tenir compte. : + "iaghei 
 L'impôt à la charge des tribus ét 
celui quiporterait sur les melk étant de € 
qui aurait pour base les locations étant de 420,0 
l'impôt arabe représente , dans son intégralité 
annuel de 35,516,363 fr.  . CIS +30 hil i 
IL Qu'on se récrie autant qu'on ypre 
dise et qu’on répète : ces nombres sont 
tent toutes les idées recues. ris 
tain que l'achour sera, dans } 

plus d'équité qu ‘il ne l’est soon que le 
sensib 

sera effectuée à l'aide de l'abaissement: 
vées aù niveau mins 
tatifs rendront impossible toute conc 
déprédateurs; que l'impôt sur-les ha 


Se 
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soittinconnu-des ‘indigènes , est précisément celui qui les 
chargerait Je moins ; que la lezma unitaire sera par eux ac- 
éeptée comme un bienfait, et que le zekket placera sous 
notre main les têtes de bétail, dont une partie sera mise en 
cheptel dans les propriétés européennes, dans les melk et 
danseles Belad dont nous aurons bientôt à parler ; uñe au- 
treywénduesur les marchés des municipes ; une autre, em- 
ployée envprimes distribuées à nos colons ; une autre, placée 
dans les-grandes fermes des monastères ; une autre, affectée 
aux équipages et aux transports des bureaux arabes ; une 
autrey à la-remonte de notre cavalerie. 

sAbordons l'impôt européen. 

…. Onnepeut pas s'éloigner beaucoup du vrai, en estimant 
quecinquante-quatre mille individus seraient passibles, en 
1853, sur le-territoire algérien, de la cote persoitielle: 

Cerrôle-produirait done 324,000 fr. 
-Hlathiour-porterait sur les 458,583 hectares représentant 
lestimmeubles acquis directement des indigènes, les terres 
concédées par l'État, les territoires des premiers centres de 
population; les territoires affectés aux colonies agricolés de 
1848ebde 1849, et parconséquentil produirait 1.146, 4627., 
s'il devaitrétre perçu” à l'avenir comme il le serait aujour- 
d'hui; mais il serait déraisonnable d'appliquer exclasive- 
mentbläthour à des exploitations qui contiennent nécessai- 
rement désterres de parcours. Il semble donc juste de gréver 
de Fachour-une moitié de cette contenance seulement, et 
duthokor l'autre moitié. Calcalë sur ces données, l'achôur 
seraitde513;230 fr et le hokor de 57,323 fr. 

. Be zekket porterait:sur plus de 200,000 tètes de bétail ; 
mais l'acquittement de cet impôt, même en tiuméraire, vin 
une charge’sans raison d'être. ” 
Nous w'avons ‘pas hésité à affranchir les indigènes de 
ônhel! sur les propriétés baties.! 11 nous 
semble équitable s esroml les ae der fihpoe du 
DOMOER M tnu il oc sun 
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La patente et la licence sont l'eussa des Européens; leur 
dernier produit connu s'est élevé à:349,8#7 francs: Nous 
retenons cette somme quoique, depuis 1849, me en 
certainement accrue. 

L'impôt sur les habitations ne peut pnpil Venslatiié 
les Arabes et les Européens. Nous proposons le-système sui- 
vant en ce qui touche les derniers. Il ne laisse pas subsister 
le rôle des portes et fenêtres, si justement.critiqué. - 

- Toute habitation est envisagée par le fisc sous deux rap- 
ports différents : la propriété, l'usage. Le maîtrewd’'une 
maison doit un impôt ; le tiers qui y loge à ses côtés ourqui 
l'y remplace, en doit un autre. Tous les deux pèsentitrop 
lourdement en France sur,ceux- qui ont à.les acquitter: Le 
contribuable algérien a d'incontestables. droits-aux “plus 
grands ménagements. Le haut prix des. capitaux-qu'ilem- 
ploie, les chances que lui font courir les entreprises dans les- 
quelles il se jette, lui créent une situation difficile etrinté- 
ressapte. Si sa construction lui. a coûté 10,000.fmfnilra 
échangé un revenu certain de mille francs contre des pro- 
duits. éventuels. La location sur .laquelle:il compte#lui 
rendra le double peut-être de la rente à laquelle il à re- 
noncé. Tant mieux mille fois ; mais le trésor.n'arpastien 
tirer avantage pour rendre l'impôt plus-productif: Un impôt 
dont le tarif n'est pas modéré ne contribue pas àtlaécroïs- 
sement de la fortune publique. Voyons dans les mille franes, 
ancienne rente du capital transformé, le fermage-annuel de 
l'immeuble créé , et attribuons-en le vingtième à"NEtat: 
L'impôt foncier sera donc de cinquante franespourtunvre- 
venu de mille francs , et:ce tarif,s'appliquera. pee 
pagnes aussi-bien que dans les villes, ::2, 4: 008 mm 

Il est superflu. de le dire : tous-les hioctstitii 

des maisons se confondront avec celles-ci dans: unermême 
unité imposable. et daps les calculs de prix:de revientailne 
sera tenu aucun comple de la valeur du sol, 0,42 me 

Que produira cet impôt? Personne ne le sait. Il n'existe 


ee 


aueun relevé officiel du nombre total des maisons existantes 
en Algérie ; c'est incroyable, mais c'est aïnsi. Nous coterons, 
en conséquence de données et de calcüls qui nous trompent 
peut-être; dix-huit mille maisons, comme matière imposa- 
ble actuelle. Ce nombre est au-dessous dé la réalité. “Ce qui 
importe, c'est derne pas errer en sens contraire, 
Si on évalue cette nature de propriétés, en dl à à 
210,000,000 fr:, en revenus à 21,000,000 fr., En Poe 
de l'impôt foncier sera de 1,050,000 fr. 

_ Nous:innovons encore relativement à l'impôt locatif, subs- 
Hiné per chèup à l” impôt mme si ask gr HA si 4 

geiritercs-oi re 

C'est un vingtième dela naine elitäti que vai en- 
tendonsiiatiribuer: au: trésor; mais ce’ vingtième Séra celui 
du: prixestipulé dans le-bail consenti, et non’celui de l'inté- 
rêt du capital employé à la construction. Ainsi , le locataire 
dont le bail s'élèvera à la somme de 500 fr. aequittéta" un 
impôt de 25 fr. SOIENT ii +9 QU TAE 

Le bail sera produit et affirmé sous serment ea les deux 
intéressés: Quand: il sera au-dessous de 120 franés ; “aticun 
impôt:me sera d0: Quand une fraude au détriment du fise 

C » une amende égale à la somme qu'elle aura 
eu-pour but de détourner au préjudice du trésor, se: 20 
en même fémps que celte dernière. _ 

Nous admiettons que cent trente-deux mille Ranspeths dé- 
pensent en Algérie, pour location, 200 fr: en moyenne ; et 
nous avons amoindri jusqu’à ce point cet élément de calcul, 
afin detw'avoir'rien à déduire, pour fairé face aux nôn-va- 
leurs; sur la masse de 26,400,000 fr: que nous composons 
ot sserydberà ? rh 
lion 320-mille-franess - ! 

udeéfiosimiaitrhires ésoutrer es syst, sit dues 
comme on le fait en France, assez vainement d’ailleurs! ‘at£ 
teindre ; parcané vois détournée le revenu du: capitäliste. 

La dissimulatiôn et la fase sont mal à leur place did les 


nn 


praliques gouvernementales. D'un autre côté, le capital est 
rare en Algérie, et le fisc n’ÿ a rien à lui demander,soitdi- 
reclement soit indirectement. :: 44001 2h ssnmpiege 0: 
_Sans.nul doute, le capilal est partout üne propriété -pos- 
sédée et transmise à l'égal de la maisonet-du ehamp:4bpre: 
duit comme.eux ; sans se dénaturer plus-qu'eux: Sonteorps 
est facilement saisissable, sa valeur:exacte facile xdétér- 
miner, Sous quelque point-de vue qu'on l’ envisage, fl est au 
premier chef une matière imposable:;:-maiswpuisquetnous 
avons besoin de lui en Algérie, puisque nous-avons!#Wy'at- 
tirer ; à l'y retenir, ne préparons pas ; en lcé quite touche! 
Ja réforme qui nous paraîtrait sur le continent aussi hôtinete 
qu'utile, et qui y soulèverait moins de critiques passionnèes 
et de répugnances bruyantes, si, ao lieu. de 
tôt impôt du capital ; tantôt impôt.durevenu’Loni lui ättris 
buait sa véritable appellation : impôt mobilier. ::11q white 
. Notre travail aboutit done à demander-pour dé:trésorälà 
popalation européenne une ressource totalet atinuellétde 
3 ,614,400 fre, ms euoe sinriu js tuborq sos liéda4 
…… Est-ce tout? Non. Eu 1853, l'État né rotirera pasimoïns 
qu'il, n'a retiré ;: en. 1849: des, branchesidesrevenulsti 


yaples|}, p smmos sé otegé shoes em Ps + 
-, Enregistrement, timbre et domaine.}+ ATofrs 
Forêts . . . . 4imob. os eqmSOtemn 
: Douanes et sels ris5b-otrrsi) kaan, up mn | 
Contributions indirectes: 01 +404 six 
LoPostes osur8là 390 ioiog ve €'wpeuf vabai 


Produits divers, 2. 106Q .avimbôt à ai 


…… Recettes de différentes origines :. 4h, 2004 50,203. | 


: Nous ne menlionnons pas les attrs sources: du.revenude 

1849 : les unes seraient, les autres paraîtraentlidestddubles 

emplois, ayec les sommes que nouscattendé 

YEaux... ie 6 inomoninr sors cssasränsdishsl, co same” 
-ce,lout, encore? Non. Car lesiproduits:locagx ethmu- 

iris ne'sont entrès dansi-les 9,24 4-0 4@ifrlgetotah des 


| D nous yenons de relever, que pour un dixiëme 
| 


Mate | rimes ant élé, en. AA de 


3 ssco)roqui | Le 
n dixième, ce hébntée total doit être Ml en 
ie sa et do ST v CT rl 


Domino idresmindentits. de 
00: fr, pour les tarifs nouveaux, de 9,244,049 fr. 

les, produits empruntés à l'exercice de 1849 ; de 
D5,097.fr. pour les neuf, dixièmes des produits locaux 
picipau rPhaliée pendant le méme. axencie ;- aus tal 


, 6,363 fr. d'une part, 17,323,546 fr. de er. 3 
il là d ce que rendrait l'Algérie, malgré la faiblesse de 
loutes les évaluations, sur lesquelles ont porté nos calculs ; 
mal Le. exceptionnelle sur les propriétés bâties des 
gènes; malgré la suppression du zekket en ce qui touche 


Earopéens; malgré la substitution du hokor à Fachour 
“le Sahara, et l'élimination de la Kabylie de lous nos 


relevés, celui du hokor excepté. srbie nPÈ 
: Ces. choses 


bien comprises, nous ivvitons va péiiains 
à dire de combien de départements français il 
it cumuler les produits fiscaux, pour retrouver ç8 to- 
52 millions; à dire-si.le reproche éternel du milliard 
frique, ne: perd, pas singulièrement de sa gravité 
d'un revenu colonial. dépassant le revenu, de ce 
L tant, pleuré; à dire,enfin si, en présence de ces 
ilest judicieux, habile et digne, de regarder 

etruu,scandale l'allocation de 72 mil - 
e. par la-dernière loi de finances. : .; 
réalisation de .ces,52 millions? La demaude.est 

» sera précise, ho ali 
recouvrement s'opérerait dès, 1853, sur ‘les points du 
{territoire dont l'organisation est complète, et dans les pro- 
dant.à celui-ci sans même au di us fber 

nr bibneris dde mesures. transitoires. 
ET 


ne 


Partout ailleurs, il sera effectué avec üne facilité non 
moins grande, mais au furet à mesure que seront créés 
divers centres nouveaux , sur l'importance desquels tout le 
monde ést'éclairé. he: srdiatlhett D HN 

Dans la partie du Tell où l'administration coloniale füne- 
tionne d’une manière normale, les rôles des tribus existants 
seront révisés et complétés par un recencement des proprié- 
tés bâties, des tentes, des gourbi: Ces‘rôles Snt confée 
tionnés par nos bureaux arabes avec le cônicours dés éliefs 
indigènes. Il est maïnténant facile het 0 
exacts. Ce travail rectifiera les évaluations insu ê 
erronées, et il fixera définitivéemént'lés bases sûr 1 
les taxes nouvelles seront perçues. Enfin, il'sera 
celles-ei seront acquittées, savoir : Pachour'et lé | 
nüniérhire Te relie; eiitatlires ado» 1e FA uRT MIRE 
pôt des propriétés bâties, en journées de’ travail d'hotes 
et d'animaux, quand ce dernier mode dé ser 
préféré par les indigènes) 7° tonton} 39 , ste 

Les tribus et les propriétaires de melk qui se libèrent at: 
jourd'hui du zekket'en espèces, seront libres dé éohtifiüer à 
le falrei 1! “ndromeash sb cridmondl tenta hs x 

En Kabylie, dans la partie sudsest de la prôvinée déCons- 
tantine, dans tout lé Sahara, on-prôcèdera" de mème Minas 
plus lard, et en se résignant à’ sé conteñiter du’ posé us- 
qu'au momént que tous nos vœux'appelléntl € 
pas d'impôt arabe à répartir et à lévers lit ouMles" 
des cercles n'exercent pas leur action déns/toute | 

La réforme qui sera si facilemént'acce 
dont elle ne froisse pas les habitwdes, estlél 
‘sulever ; ‘dans lés masses européennes, une 
dente et durable ? Nous ne saurionslerertti 
en itiquiétérions médiotrémen£"74q0 + Pnrsm 
Celles-ci se Contposent de tolots habitués a vivre quots 
Let par lé trésür, pét'intéreséafts" pot cette "eat 
d'autres: et de célons! Rôfimes digiés/Ntéantiéontre Misure, 

° 


? 


= 


le nr anis main d'œuvre, les accidents.de tonte sorte. 
s la persévérance, nous respectons le malheur 
; mais il.s'agit du droit commun et de l'avenir 


AS ; les ré qu'ils inspirent, et dont ils sont 
être, ne ‘aucune Deer un 


an frappera r | Pan Snap sera . at qu'a ‘on 


s. métropole, Li rpariété bles! ménisié pen Le 
ans aprè: nan a heemts en lente elle ne le 


ITR IL € 
ui “a aient queue séitientél se 
liquide, par parcelle, et quand le mode d'exploitation d'une 
Lu Rue ren) paiesen Ea Algérie , le 
ssédé par "Européen sera invariablement classé, pour 
au rôle de l'achour, pour l'autre moitié au rôle 
ay l'immutabilité des tarifs soit un stimu- 
à = égrein era l'accroisse- 
produits. ñ ,evs 
e sol ne sera atteint pour du protiéré fois.ÿ Pré p l'impôt 
il a été l’objet d'une concession, qu'à partir du délai ac- 
pour sa mise en rapport; s'il a été l'objet d'un achat 
FR «ARE RAA ON AR APONe Laon Ines nan de 
FH O9) : mb 
s3k jade futurs nininue il en sèra ddtranen rte 
iétaire de d'impôt grevaot la terre et l'édifice à partir 
I rome pour. cbr d'un im- 


,-et.partut 4 Donne les stat seront soumis 
a français, relativement à l'impôt de main 
1 commun de la colonie, en ce qui touche la 
et l'hokor ; leurs bois seront frappés par 
Malte acquiltera, en.outre, un eussa exceptionnel. 


pe squ'elle retire aujourd’ hui, el avec ce qu'elle 
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retirera ‘plus où moins prochaitemeñt "et sous ie fôFui nu 

quelconque, dés taxes anciennés'et nouvelles, que la Fra an 

créera, en dix années environ, lès divisidos” sub 

cercles, :qui compléteront l’œuvre S et 

crédits spéciaux n'auront mérité plus d'af 

n'auront été plus glorieux pour: na: souve 

ses peuples. | de ip fe ss Se si 
La France a d'autres ressources emonuclititéit de ds 


bles à ces créations, nous voulons pärléf 4 
ventes d'immeubles, auxquelles le domaine pro: que 


année en Algérie. Le nombre et la Yaléur dé ces 
de l'État sont considérablés. Les édifices qui en 1 
seront aliénés avec une facilité de plus en plus grande 
des conditions de plus en plus favorables, puisq une 
sement subit de population donnéra naissance ET 
nouveaux. Sans encombrér le marché, satis de a 
culation privée; il sera done possible d'obtenir 
masse dé capitaux à l'aide des maisons qui ‘sont'o 
titre onéreux par des partidalion » à titre (gratuit par dés 
fonctionnaires. DORE ETS 

Si on veut faire, on peut faire; maïs'il est béa 
aisé, nous nous empressons d'en convenir, de simülèr l 
tation ; de se permettre le sarcasmé. Du’ fond de À 
traite , il nous semble déjà entendre dire : Cette Ed 
la caricature de H France, Elle s'ingénie à’ nous € 
des institutions et des formes qu'il serait sage 
, sur le continent. fcinoûs avons trop de mr à 
d'agents salariés, la bas on ne cesse d'augmenter le n6 
des hommes publics. Cinquante-quatre dè 
torité pour administrer une population de quinze “cents 
individus, cela ne se discute pas! et ces ordres r 
ombre sur laquelle on étaie tout un” fie Ce 
dont on compté les frères, ‘lès novices ‘elles 
cotniite si quelqu'ün pouvait penser à aller vivré : 
en Afrique!" Est-ce quv” ‘cela est sérieux ph fe- 


ue" 
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<onder ÿ dans des contrées: où le travail est interdif; sous 
peine. ide mort, ‘aux Européens! Des masses vivantes à 
où la créature humiaïiné ne peut être attirée, 

aipenisicupidité) oi jar & patriotisme ! voilà qui dispense 
de traiter la question financière, et celle-ci suffirait pour 
motiver’ le rejet des plais présentés. On voit eu qéati 
ousregardetout àtravers des verres groësissants. 

-«Ge-sontles objections qui ne sont pas sérieuses, et elles 
tomberont une à une après. le court examen eee nous al- 
“ons les soumettre. 

S'il est vrai qu'on se plaigne souvent de l' spaisili des 
rangs.des dépositaires de l'autorité publique en Frane , il 
estcertain que personne ne trouve les agents du pouvoir en 
géri nombreux, trop peu actifs, trop largement ré- 
hommes graves ; quand leur attention sera di- 
æiféesur ce personnel, éprouveront autant de regret que de 
surprise, en. voyant <omment: la mère patrie y rémunère 
«ceux qui la servent le mieux. Nous serions en droit de par- 
ér.des juges de paix comme exemple. Nous indiquerons de 
‘préférence des officiers d'élite qui dirigent nos bureaux arz- 
-bési Rièn dans leur condition matérielle ne répond à la di- 
423 ‘des devoirs qu'ils accomplissent , à l'importance du 
bidons ils:se montrent si dignes, à l'étendue des sa- 
ceswqu'ils, s'imposent pour aller faire les qe ges tt 
preuves, loin-de-tous ce que nous aimons. 

Ce n'est pas trop que ces cinquante-quatre Laphiss 
d'emplois; puisqu'aucun de ces emplois ne peut étre réuni 
à uniautre, éliminé du rôle que nous avons dressé. Sur ces 
cinquante-quatre :salariés par ‘le trésor, il n’en est que 
Aréüle-cinq qui soient étrangers à l’armée, et sur ces trente- 
ing, omen-compte quinze spécialement affectés au service 
des deux cultes, aux ‘établissements d'instruction et de 
“charité: Les vingt autres toucheraient des traitements dont 

les plus élevésiseraient de deux mille quatre cents francs , 

les moindres de six cents francs. Les Lazaristes et les réli- 


gieuses de Saint-Vincent et de la Providence ne-coûteraient 
rien à l'État ; l'association de la Propagation dedaFoi-leurou- 
vrirait les crédits dont une abnègation sans égale rendrait la 
charge assez légère pour elle, La France ladministre-elle- 
même les biens auxquels la ferveur musulmane al assigné 
de pieuses destinations ; elle n'aura done qu'à ouvrirucelle 
des deux mains que le contribuable n'a pas remplie;pourven 
laisser tomber ce qu'absorberont et des frais du-culte;et ceux 
du séjour des familles des condamnés dansies:municipes;ret 
ceux du retour dans les tribus des libérés et de leurs 
proches, ‘vin ar ine 

En Afrique, beaucoup pv job dosh je: métropole, on 
ménage la santé et les forces du,cultivateur et de louwrier. 
L'expérience qu'on ya acquise our, les chantiers administra- 
tifs ou privés, ne permet.plus qu'on s'écarte des règlesihy- 
giéniques, devenues le.Code, de; la Idiscipline: civile. Les 
principales sont : ne, pas <oucher:sur la terre; laisser un 
certain intervalle et des, courants.d'air-entre le sol et des 
planchers des barraques ; orienter les ro à” 
on s'abrite; suspendre. le, travail à certaines 
pour un temps déterminé;, choisir les bag | 2 
sons, en mesurer strictement les. quantités smetpas/s'ex 
à la rosée du matin, à la fraicheur de la nuit. Sion 
terrassements ou des rigoles, si on défriche où six 
lise , s'abstenir de passer la nuit,ou de préndre destrep: 
dans les lieux où le sol vient d'être remué. L'Europe a la 
une couche de cadavres au fond de tous aus i 


On l'a a appris e encore et assez nf la 
blier : la culture des céréales est le lot, des indigènes, 
cullure industrielle est.le nôtre. La main d? 
os fermes, est donnée par les ArabesowdesÆK: 
tous.égards préférable à celle que. nous nous obstinons en- 
core à demander aux Européens; et après les indigènes, 
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nosmeilleurs-travailleurs ruraux où métayers sont les Ma- 
honais et les autres Espagnols. 

Les colons installés dans des grands municipes seraient in- 
contestablement les plus heureux de l'Algérie. 

…Onswveut-poser de nouveau la question d'argent. Qu'on 
fasse-donc,avec nous le compte de ce que prodlirait au tré- 
sor chaque grand municipe. 

Cent quatre-vingt-dix-neuf propriétaires au ‘moins de 
-maisons,vreprésentant en moyenne un capital de 2,500 fr., 
et par léonséquent un revenu imposable de 250 fr., paye- 
raient un pro + 12 fr. 50 cent., tous de 2,487 fr. 
50cent, où: 

| LGentquatre-vingt-dix-neuf propriélaires au moins de 
dix hectares de Sa re chacun de 25 fr., ‘tous 
de 4975 fr. 

Soixante abs indigbtes au moins payeraient un 
eussa/de:360.fr. et un:zekket de 1,500 fr. 
Quarante fonctionnaires employés, marchands ou artistes, 
au moins, locataires d'immeubles domaniaux, au prix 
moyen de 300 fr., payeraient ensemble 12,000 fr. 
= Lesmêmes personnes payeraient une côte locative cha- 
eune de 15 fr., ensemble 600 fr. 

Quatre monastères, dotés chacun de trois hectares en 
ille-et de quarante-cinq à la pa payéraient un 
es). vb 
1Les-mêmes, pour l'impôt des propriétés bâties qui en 
résenteraient, soit à la ville, soit à la camipagne, 
un capital de 30,000 fr., et un revenu imposable de 3,000 
francs, acquitteraient un is ps de 450fr., papaible 
600 fr. OL ob. 00 
be | retira rdligtelér: ou lidieuses qui ré- 
mpayeraient autant de cotes personnelles r: Gfr., 
rs sed Ai 4,16 

Trois centquatre-vingt-dix personnes au moins péversioit 

pour côtes personnelles 2,340 fr. 
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Les Berranis qui, militaires, n'auraient 1pas:älpayerola 
cole personnelle ; sédentaires, n’auraientpas à payér Veussa, 
acquilteraient, en numéraire, un zekket chacun de 25/fr., 
eusemble 1,600 fr, 1 4 zuswe eulg 2ltummaitisteain 

Le hokor dû par Malte pour les, cent hectares que cou- 
vriraient ses bois , et celui dû par le corps des’ propriétaires 
pour les cent soixante hectares affectés au parcours; donne- 
raient 65 fr, ani v20184p.- dut 

Et dans le total, de pi à ces sommes, lequel est de 
28,123 fr., ne figurent ni l’eussa exceptionnel de Malte, ni 
les patentes à la charge des Européens ; ni le revenu évet- 
tuel de l'usage de la machine à battre le blé, de latboulän- 
gerie , du lavoir, de tous les établissements eréés pour le 
service de tous ; ni-lés droits de place et de: marché, de me- 
surage et poids publics ; ni les amendes de policetetdéwoi- 
rie ; ni tous les autres produits municipaux: : | 21000 

Nous demeurons donc de beaucoup au-dessous dulwraïen 
évaluant à 30,000 fr. le revenu Rennes à 
muniçipe. : u#i0 L ansistopts20i0itte 

Quand on aura oi ne sine de cette nature, onaura 
donc augmenté le revenu de la colonie de 600000 fr. au 
moins. denses 400608 

Le revenu des pelits Der sera, en ce quistoüche 
les Berranis, de 4,000 fr. pour TE 
et autant de lots de dix hectares de terre ;"en i 
che les deux ordres, de 804 fr.; pour le hokor-durparcours, 

ru fr.; pour le hokor des bois. 25: frs pe ve: 
d’eussa de Malte en dehors. : di € gb Lao 

Lorsqu'on aura créé vingt-deux > 
de la colonie se trouvera donc augmenté de 106, | 

Trente mille francs étant le revenu à cinq % 
600,000 fr, et 4,849 fr. étant le revenu au 


96,980 fr., on n’a pas à eraindretd ‘engager nos finanées 
dans.cette entreprise, et de. na placer. les eapitaux/qui y 


seront employés. 2 cena 


“céfatars buraue drbes préduttoot éuxtmémes 924 re. 
chacun, et quand ils séront au nombre de treize, le eva 
D dé 42.012 fr 

: Mfautaussi parler de nouveau des ordres réligieux"a itis- 
tituer ; ne nous en plaignons point, le débat : nè ‘sé prolon- 
gefa pas sans s'élever. 0 7 rusGiqee) 

* Douter dela résurrection de Malte, c'est iles de là 
justice d'en haut, et nous sommés mieux éclairés par otre 
foi quemnos adversaires në le sont par leur Sagesse. 
*Napôléon 1°"; dans un jour dé titanique démence, a dé- 
pouillé l’ordre de la souveraineté que plus tard il a vainé- 
mentitravaillé à loi reconquérir. Napoléon IE doit, selon 
leswôies de Dieu; réparer la faute à laquelle l'histôire atta- 
chë dé nôm ‘qui fait sa forée ét sa grandeur; associer à sa 
propre fortune la milice éternellement illustre pour là elle 

et ‘jalouse est demeurée sourde en 1815, 
etdont'ellé'se flatte d'avoir détruit l'importun souvenir. 
"h Les dürniers débris de l'ordre que la mort à épargnés, 
vont disparaitre dé ce mondé. Il est temps que dés” succes- 
seurs soient bénis par Icars maiñs défaillantes. 11 leur en va 
venir! D'où? de tous les points où frémnissent les sociétés dé- 
et” peureuses ; fie’ lisant pas mieux dans les arina- 
jettent en expiation des fautes et des hontes du 

AésPrécits et les spléndeurs dû passé, que dâns l'a- 

nce sûr elles sothbre, sinistre, inévitable, qua 

1. HIS viendront dé toutes later +21 

üs les’ échäfauds et de tous Ts piloris politic 

de toutes les ‘brisôns d'état." Ïls ro 
"éoûrÉ à la bataille quad on ést valéureux ; 
D treur lé Sèin' de Dieü , quand on #’à 
ui aimér; comme on se vengé du repos ét de 
quand on a vu l'âgé des grandes choses se pasSèr 
ie dé’gloire fût faité : qüand'on à trouvé 
Parpatrie impitoyable pour un dévouement incomptis ow ifial 
inspiré: ls viendront de tous les pays où l'on souffré sahs 


nourrir aucun espoir ; de tous les châteaux qui croulent sur 
ceux que les ruines nayrent plus encore que leur propre 
malheur ; de tous les abimes au fond desquels on roule; du 
haut des cimes, d'où on regardait en haut,et oùon me 00 
à être vu d'en bas. 

Comment ne seraient-ils pas nombreux, des. futurs in 
valiers? Il n’est pas une seule nation chrétienne qui-mé se 
rallache par un lien d'honneur à l'ordre envers lequeluil 
leur serait donné de s'engager, et il n'en-est pas unerseule 
qui veuille, dans un temps prochain, rouvrirses Rrésdeux 
qu’elle a proscrits. 11 {ibo 

On doute, et l'Irlande est presqu'en feu parce quetles 
haines religieuses y attisent les haines sociales! On doute, 
et les enfants de la Pologne vieillissent, loin les uns des at- 
tres, dans l’oisiveté, la misère et le désespoir, frémissant 
sous le joug des habitudes imposées par la nécessité, subies 
malgré la révolte du sang qui gonfle leurs cœurs-uleérés! 
On doute, et les Magyars, dépouillés de leurs terres-et de 
leurs privilèges, errent sans plan et sans but, troubléspar 
leurs souvenirs, accablés par leur impuissance Lu 

Ces hommes, et avec eux une autre foule, pressés autour 
de celui qui demain sera l'Empereur, ébranlerontitoutesiles 
basiliques en y chantant le Resurrexit! Tous, hommes de foi 
et d'œuvres, de patience et d’ ‘élan, seront ceux.qui, héritiers 
des traditions antiques, iront prendre, Mées  + 
se répandre sur les plaines infécondes etdésertesqui, sembla- 
bles, sous ce flot humain, à l'Égypte iaprès as 
du Nil, se couvriront bientôt de moissons et d} 

On doute ; mais tout cela sera ,1parce que-cela: I 
tout cela sera, parce que cela est grand, parce-que cettegé- 
nération maudite finira par découvrir le secret.de sa. 
destinée, ne pouvant pas éternellement rouler de. 
narchie à la république, du socialisme à l'autocratie ; prodi- 
guer tour à our les transports d’un enthousiasme toujours 
le même, aux représentants des.principes!les: plus pe 


res;ttratner le lendemain aux gémonies ceux qui, la veille, 
étaient ses héros et ses idoles ; affirmant et niant, selon sa 
fantaisie, les vérités éternelles ; plus mobile et moins fatiguée 
de sa mobilité que ne l’est d'elle-même cette mer qui monte 
et s’aflaisse, sans savoir sé la main de Dieu la he el la 

. Tenez donc lesfait pour certain, vous qui douter, et lais- 
seznousvous dire comment celte nation de saints et de preux 
se -eroiræ chez.elle.sur la noble terre où l'Église d'Afrique 
poussa si profondément ses racines, éleva si eh la ri 


des Cyprienet des Augustin. 
Si on entamait des négociations avec l' Europe , dans le 
butride reconstituer l'ordre, l'Europe répondrait ee qu'elle 


dituoujaurs :-à demain: les grosses affaires. 

:| BasBrance n'attend personne : quand il y à du bien à 
faire, seller l'accomplit ; puis-on l'admire dans son œuvre , 
sansiquiellelen conçoive le: moindre orguéil. Pour raviver 
une des forces, pour restaurer une des gloires de la chré: 
tienté4 elléun'a besoin que de Rome, et Pie IX s ’enténdra 
toujours-avec la fondatrice du patrimoine de saint Pierre. - 
siGhaqueichevalier apportera sa dot au trésor, et sera in 
corporé.dans une des langues de l'ordre. La France avait 
formé trois de celles-ci, et le reste du monde cinq; ellé ‘en 
institueræ cinq de plus sous les noms d'Alger, Oran, Bône, 
SétifetDitteri. A la même heure, elle recevra, sur les rives 
de-lasMéditerranée et de l'Atlantique, l'hôte iastre qui 
deviendra péesque son: fils, Au grand bailliage de la langue 
or l'étang de Berrhes: à celui de la 
vergne ; l'étang de Bouc où la rade de Port- 
ävcélaide:la langue de France, la baie d'Areachon : 
trapuièns Josctrin s::hét serres démaniales qui PS SRRE 
plages. Jalliul.oh sidoisnom ei 

mie cinq langues ‘d'Afrique ; les dialiaiptes scitiines 
d'Aragon-rdeCastille; d'ktalie, d'Allemagne et dé Bavière, 
créeront leurs grands baïlliages la où la:côte algérienne offre 
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de,sûrs mouillages ou des ports dont l'importance-est encore 
secondaire, à Nemours, Merset-Sidi-Djelloul, à Mersat-Tider, 
à Ras-e-Kannis, en Oran; à eee rs 
Djielly, CE en, Sétif $. à Colle. Takouk. et la Calle, en Bône 

-. Le Magistère de l'ordre, ce.temple. mn me 4 

encore le trône électif d'un religieux, se donnant Dieu 

sans renoncer à l'art et à la puissance de éréeretdevdistri- 
buer les richesses Lemporelles, aura pour siége Sidi-Eerruch, 
la plage qui. nrer Armpdatrionphentiale Jétempiinn 
du. Croissant. eut et isambbniorgiedeiny 

En attendant due d autres destinées commencent pour 
l'ordre, les chevaliers de toutes. les nationalités seront con- 
fondus dans les maisons conventuelles d'Afrique; .et:Jeurs 
noms seuls seront classés suivant leurs langues respectives. 
Les sujets des puissances dont aucune. langue. nesporte le 
nom, seront immatriculés dans-celles des huit langues fran 
çaises dont les rangs seraient les moins épais, pes 
de bien faire seraient les plus nombreuses, 

-Chaque grand fer presse 
arsenal etune-fonderiesum atelier de constructions maritimes 
et un noviciat. Toutes,les. commanderies serontréparties 
entre les cinq. langues européennes et-les:ci 
enr bf0 Frs pèse el da 4 Eds em 
Les chevaliers. no es élrangers à noire nâtion,,seron£ad: 
mis en. faisant, Vies pps 
fois, selon les usages partieuliers à leurs-aneiem 
Les preuves seront complètes, pourule. lier 
quand il aura été, justifié de la réception avai 
lation de l'ile de Malte d'un membre 
quelle appartiendra le novice , ou d'unsan 
iroyé, soit par l'Empiresssoit parola Résta 
la monarchie de Juillet, | 
” Les rois élais de l'ordre serontmain 
recevra une hiérarchie, dont Jessdegré 


dignilés, chevaleresques, et D tammere vu — 


ù ns is CHE 


leliérsile prix. des' services rendus, afin que l'accès des bé 

néfces et des honneurs auxquels la naissance donnait seule 
d'autres-temps; soil ouvert à tous les mérites. 

pd dé là” plénitudé 

exercera dans l'enceinte de ses mo— 

Ja juridiction civile’ét criminelle, pour 

pe détrminie mr oùentré éux: Î-ne 

‘jouirainidu droit d'asile; mi d’aucune/autre immurhité. Tous 

noSréglements dé policë let dersareté l'obligeront. Des ear- 

telsd'extradition seront passésentre la France et lui. Mises 


querra, possèdera et aliénera Lérres et édifices à titre de pet 


Men none 
d'expropriation ‘pour cause d'utilité 


sera applicable ; il Sérait/tenu de vider nôtré 
retrem Europe, à” la première: réquisition 
allié”de a France, if ébra 

Nano ërir au maintien de la sécurité publie 
se) du territoire algérien en cas de güérré 
re sur/le littoral. 2% 1% 7 ei 

ïend a proërtsititaires permanentes! Hire 
F'ahéinrs: fortifications sans l'agrénient de! la 

à n’en demeure déposé à nos 4r: 

ei mettra! anergarnisonsrou entretien lun 
des plie vrehérant que”d'ellé, partout’ oû 
complet dé défénseron sin Jnuvse poil 
é l'ordré sera écartelé des armés’ dé Malté 
der France, de celles de Pie IX} et'dé 


ame tasmorscle he 39 noilqet 
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ration de l'ordre, seront les mêmes que les nôtres ; ‘sa lan- 
gue officielle sera le tatin. ! 4,24 0 met 08 0e me 
Les chapitres seront tous formés de manière: que-toujours 
un chevalier d’origine française en ‘soit: membre ;!aüéune 
commanderie ne poutra. idem 
Gouvernement français. +: +0 ct 00000 on 
Le sol sur lequel. l'ordre élivera.s0séonstratiohs ds 
toutes sortes, et celui que couvriront ses 
ses bois, lui seront concédés par l'Etat à titre gratuit. Les 
propriétés bâties, aujourd'hui domaniales, dont il -obtien- 
drait l’aliénation à: son profit, lui seraient vendues surile 
pied de leur valeur réelle, et il se libèrerait 
par annuités. Chacune de celles-ci serait 
pour, cent du principal et de l'intérêt du ‘printifel 
intérêt caleulé sur le, piede de 2 p: 07o par année! + le 
 Indépendamment des pélotons où compagnies d'infanterie 
formant la garde des eoimandeurs, il aurait, au chef-lieu 
de chacun de ses grands bailliages, un! corps de ‘cent-hou 
mes, el au siége de. son! gouvernement un cür. 
cents hommes... 215511 rot NO Ti 
Les cadres de sa cavalerie, de son artillerie, 
de mer et de son matériel naval, demeureraients: 
Les pouvoirs du grand-maître et du grand-ec 
provisoirement exercés par des commissaires, dû 
tiers seront à la nomination dû Gouvernement 
un tiers à la nomination-du Saint-Siége. Ces: commis 
procèderaient, dans les termes: des min vedtn statu 
réception et au elassement des :membres:des”tne 
la collation temporaire des dignités-et!béiéfic 
Aussitôt. que mille chevaliers: nobles aurof 
l'ordre se déclarera constitué; ouvrira un em 
Bourse d'Alger, mettra immédiatement: à l dispi 
Saint-Père treize ‘bataillons d'infantérie. ltréizé es 
de cavalerie. Getle troupe, commandée: par ses dig: 
chevaliers , sera à perpétuité rt 6 


Ms 


dansyles états romains, afin que la France et l'Autriche 

puissent être relevées de la charge d'occuper militairement, 
dans l'intérêt du gouvernement pontifical , une partie de ce 
territoire, et.que la chrétienté tout entière, si bien repré- 
sentée par l'ordre, jouisse du glorieux privilége, dette de 
tous envers le père commun des fidèles. 

L Ala-même-époque, des négociations seront ouvertes par 
la France-et.le Saint-Père avec les puissances intéressées , 
dans le but d'obtenir d'elles, 1° la reconnaissance de l’ordre 
comme. élat souverain et indépendant ; 2° la déclaration de 

de l’ordre sur terre et sur mer, re- 
lativement à tous les états européens et à leurs colonies ; 
3° Ja liquidation des biens et rentes que l'ordre possédait 
autrefois sur leurs territoires ou trésors; 4° un règlement 
sur la jouissance des droits civils et politiques conservés à 
leurs nationaux engagès dans l'ordre. 

Si alors la Belgique, qui n'a pas su encore donner au delà 
dessesétroites limites une direction à la sève catholique 
parlaquelle elle est travaillée ; si le royaume de Naples, que 
le bouillonnement des passions révolutionnaires épouvante 
autant. que le faisaient autrefois les éruptions volcaniques ; 
sila Sardaigne, menacée par les déchirements d'un schisme, 
dominée par la très-réelle importance de ses rapports com- 
merciaux avec | ‘Algérie, veulent, elles aussi, attacher leurs 
noms. à des langues nouvelles, la France trouvera des hävres 
pour trois grands bailliages de plus. 

_ «iLorsque-Malte ne conservera en Algérie que les huit lan- 
guesfrançaises, il affectera au service exclusif de ces dernié- 
simplement, sans exception, sans indemnité 

des constructions et domaines alors existants. 
svæässez ‘sur les difficultés de droit international ; et avant 
d'expliquer comment s'exercera l'activité commerciale de 
Malte, donnons les indications annoncées roi sur les 


étabblissements de la Merci. 
Hs deux ordres; dans notre pensée, se cmt 


L'un l'autre: Malte construira, armeradesmavires; la Merei 
lui créera un personnel maritime, Malte généralisera entre 
les indigènes et nous lesrapports commerciaux quitassure- 
reront aux. plus humbles une part dans la ‘richesse qu'atti- 
rent à eux lout entière aujourd'hui-les plus: fourbes etes 
plus forts; la Merci aura pourmissioncspéciale d'augmenter 
la population de l'Algérie, d'aller au loïn nous-chercher de 
nouveaux sujets; de renouveler pour eux le: “miracle-de la 
manné ,»rosée-du Désert: à! 1,201: L armehdo b 1m a til 
Un mouvement remarquable se: prononce enfin. Quelques 
ste généraux commencent à s'apercevoir que lé trans 
fèrement en. Algérie des enfants-tronvès ayant attéint l’âge 
de douze ans au moins, est un acte! d'excellentetadminis- 
tration, L'exemple donné par un petit nombre d'entr'ewx 
sera suivi par beaucoup d'autres ; mais l'idée fort peu neuve 
qu'on semble maintenant-disposé à réaliser, a/a0pa 
formule æomplète, 6 44 8 à 1 ee pimtat cola dé 
 fliyiasdes ‘enfants trouvés dans: tous les départements ; 
mais vingt-deux de ces derniers ont avé frontièrelinaritime, 
et nous voudrions que les-enfants à la chargesderceux-là 
fussent: remis à l'ordre dé la Mereis tandis que | 
nés dans les départements qui ont de: 
pour limites, seraiént seuls.confiés à l'ordrerde SainiteÆloï. 
Ja vocation des premiers pour la merdoit être soignèuse= 
ment encouragée. L'état actuel de notre inscriptionnmari- 
time est l'objet des préoccupations déltous-beuxiquitenvisa- 
gent de sang froide retour possible des véntialitésisifa- 
1ales dans d'autres temps ; et la-reconstitution-del'ordrede 
Malle accroilra nécessairement une pénurie de monssesret 
de ; matelots déjà trop. grande... La : Merci -ralliéragdone, 
4°.les enfants trouvés néssur le littoral ftançaiss 2%lesen— 
fants que lui fournira: la Das ar 
des donnés de. Malte:;, 4° les-enfants chez 
l'amour de la navigation ; et il les répartira en sixiécolesde 


mousses. Ces instituts seront placés à Arzeu et Merséel-Kébir, 
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en Oran; à Téuès et Mers-el-Djeddi , en Alger ; à Stora et 
Mers-el-Zitoum en Bône. Dans. chacun de ces centres, les 
enfants seront. classés en autant de quartiers distincts qu'ils 
présenteront de races et de communions-différentes, et tous 
les soins qu ‘ils pourraient, obtenir d'une famille tendre, leur 
seront prodigués parles dames de l'ordre. 

. La eréation de,builports nouveaux, un accroissement de 
rétine d'activité notable dans quatre de nos ports 
actuels, un immense mouvement d'affaires et de eirculation 
dans septautres;, seraient: done les:conséquences premières 
de l'introduction de Malteet de la Merci en Algérie. 

Le-commerce indigène se fait, en gros, à l’aide dés cara- 
en beaucoup. moins nombreuses aujourd'hui qu'autre- 

fois;.en détail, sur des marchés.de la frontière du (us el 
des grandes villes sahariennes du sud. 

:, Dansune mesure de plus en plus grande, il et à se dé- 
placer ÿ pour notre malheur; il peut devenir immense à notre 
profit ; pour,que nous nous.emparions de lui, ilnous faut 
Ja possession des principaux passages entre l'Algérie, Tunis 
etre, Maroc: Notre devoir est donc d'appeler sur Jes tracés 

l'attention, sans doute épuisée, des sceptiques et 
st hélas} la France est pleine. 
Nous partons de la Calle, siège du premier des grands 
MED Malte dans l'est, pour atteindrele chef-lieu de 
la nouvelle subdivision. de. Mdaourouch, nous tenant .(ou- 
jours-entre: la frontière de Tunis, et les bassins de la Mat- 
fragy du Bonna-Moussa, de l'Adjar et du Senab. : 

Arrivés à Bordj-Ali-Bey, nous nous jetons | dans les-val- 
lées de FAlloufa-Drea, du. Zitoum, de la Louledja, la Bou- 
guerma; le Meyhah et l'aflluent du Cédra. A partir de Souk- 
Arrhas, la route des étapes Piirires Fonsinit. au xd 
butique nous nous étions fixé. | HAE 
La; nous sommes à cheval sur la. sie atébe tel me au 

communication principale : entre l'Algérie et Toni, 
et qui rattache Constantine à El-Kef. 
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De Mdaourouch à Tébessa, nous suivons, présque en ligne 
droite, une voie déjà ouverte, au ‘travers des” bassins du 
Damimous, du Mellegue et du Cliabro: Tébessa ést lé point 
extrême de ce premier tronçon, dont le développement, de- 
puis la Calle, est de deux cent vingt kilomètres environ." 

Entre Bordj-Alÿ-Béy et Souk-Arrhas auéuncéntfe"de 
population n'existe. Entre Souk-Arrhas ét Mdaotirouch, on 
trouvé Aïn-Tamatmat L'espace est vidé de Mdaduroueh à 
Tébessa. Du point de départ au point d'arrivée, on traverse 
les groupes des Hanéncha et des Oulad=Si-Iaha. Neuf com- 
manderies ou monastères de St-Eloi suffiront pour doniiér là 
vie à ces contrées où là France n’a à peu prés'rièn'erée. 

À Tébessa, là grande route des caravanes, dans les einq 
provinces, se divisera en deux ‘branchés : l'anecondüi- 
sant à Tougourt, et qui nous oécupera plus tard Mautre 
conduisant à Bousada, le plus grand ‘centré commertial 
arabe de la région centrale à Fest. 01220000 

Entre Tébessa et El-Kanfara, nous touchons # Aïn-Kren- 
chiéla l'extrémité de la route militaire etant de Bathnaà 
El-Kañtärä nous croisons celle qui mèné'dé Bathnæ aBis- 


Kara. Arrivé à Bousada; on se trouvé’avoir t | 
des Nemencha, l’Aurès, les kaïdats des Sohari : 
des Derradj-Garrabd, ‘et cotoyé le grand Sebkhat} ane’ des 
parties de l'Afrique Tes plus po pd — 
d'intérêt que l'œil humain puisse Saisir: 1m 

© Entre Tébessa et Bousada, la distance est dé 280"K10Me 


tres environ, el onze me do 
Eloi y sont nécessaires. 2000 CASE om | 
©‘ De Bousada à Tagain, 6n paréôurt 90 Kilometreslenvte 
ron, sätis Sortit du pays dés OulediAtheutét dés ONE 
Nail, ‘ét ffayant à tous ‘une roûté entre lé Zharres 
et le Zharrès-Gherbi, les deux Tes salés, 
diaites de la chäiné Séptentriotiale des Chotts® Qi 
mahderies ou monastères de 14° Merci troi 
sur ce {ronçon. RO 


(à 


- Nous reviendrons à Taguin ; c'est là que se. croisent nos 
mn dorés 
Frenda, on compte 63 kilomètres, et on tra- 

re Ft de Tiaret. Deux ne ou mouas- 


Promo trs , Dar 
4 pe «ua pr on 1m 'aphs sniéeisr de la ns 
ilitai ie tous nos.avant-postes en Oran ; et sur la- 
quelle onstrouve trois centres. organisés, neuf gites d'éla- 
pes; el lessextrémités des voies qui conduisent à Mascara, 
Sidi-Bel:Abhès.et Tlemeen. Neuf commanderies où monas- 
tères,de la Merci devront être établis sur cette onde 
D nrune D. de sont) 
:1A.Sebdou, la ligne que nous jeipsneme se +-hsisaaspen, 
Liune de,ses branches se dirige vers le nord, l'autre vers le 
conduit,le long de la Haute-Tafna, entre 
penis le territoire de Tlemcen, à Lalla- 
Maghrnia, sur une longueur de 60 ESRI 
deuxeommanderies.y.seront fondées, 1 | 
Æutre Lalla-Maghrnia et Nemours, on mindufranchitque 
&Bdkilomètres,.et. Nédroma, aujourd'hui placée entre les 
sera séparée, d'un côté par une commanderie, 


creme 2 nt) 98 re ue toi! 
du Tell achevé; 1,000 kilomètres parcou- 
commanderies ou monastères jetés à. tra- 


3; Malte rayonnant dans toutes les in «704 
seulement sur les lignes du nord au sud, et 
tronçon,de Téhessa à Bousada; la Monirisbaieshen.oes 
fondations depuis Bousada jusqu'à Sebdou , mais en nom- 
re.que celui des commanderies. ; 7 
commanderies et maisons conyentuelles 
seraient mieux placées ailleurs que sur la ligne horizontale, 
oùsentreiles indigènes et nous, les habitudes de trafic sont 
déja régularisées, et où les caravansérails, les maisons de 
commandement et les smalas de spahis, répondent de la 
sécuritérde tous? Eb:bien! ménageons les forces qui plus loin 


trouveront leur emploi. Allons’ nouer dans d'autres lieux 
les deux bouts flottants de la ceinture du Désert 0. 

Nous suivrons successivement les trois lignes, partant: de 
Tébessa, de Sebdouet de Tagüin: oisiE sb days lose 

De Tébessa à Tébesbest, on coupera lés'térritoires "des 
Nemencha, des Bracha; ‘des’ Aamrha: lafplaine d'El 
Ouazaren , l'oasis du Ziban, et ‘on rencontrerä les jôitits 
intermédiaires de Frekkan, ELFid, OurlanaKébira? eût 

A Frekkan, on croisera la routé” arabe de Gafza: à Bis- 
kara, grande artère commerciale du sud, -etôn/ la Saivra 
jusqu'à El-Fid, une des’ portes dû bassin de l'Obéd-Djeddi: 
Ourlana est dans l'Oued-Rir une -place-moins roportante 
que Temerna ; mais la France aura dans+eette deriièrebun 
bureaa qui entraînera dans son orbite toutela partié orient 
tale du pays. C'est done àOurlaña, eentretpärilequebest 
commandée’ la partie occidentale du distriét de Pougourt, 
que les deux ordres’ont ‘à prendre position’ Entre Ouélaria 
et Tébesbest, les mn panier 


merna el Tougourt La condition! est: la! 
best, relätivément a bureau de Temacin/*que eël 
lana relativement at bureau dé Teimernat Be ‘de jo 
tion naturel de deux roütés torduisantsl! es :s 
de l'Oted-Rir; l'autfé/dañsle Souf, ést b 1 

: L'orgüéillease Fougourt ne démeurera 
veraitie de cette belle let riche partie du 
cipes de Temerna et Temakini, ‘les maisons. conventielles 
d'Ourlana ebde Tébesbest, Den rm 
d'affaires qai y. affluent: aujourd'huiset i 1 
la route de Nefta à Gnouça, deviendra!tle 
des caravanes de d'ouest pour’ 
pohiiuus ini sy sl use sup civils esdsalm 


Le champ d'opérâtion n'est pas pormpari 

grande ligne-de l'ouest." Entre ses têtès 

et Metlili, elle aura pour stations prineipaleés AinGoutiffa, 
vad-Orris et Aïn-Gouffafa 


Tioutet Ommograr; en'Orans © 
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sur les-cours d'eau-qui is échappent di Djebel-Mahiguerr. 
|, A Ommograr, onsrencoitre la route rabe qui va de Fi- 
guig dans-desbiod Sidi-Cheik; la même que nous avons Lra- 
versée, dansd'ést, à Frekkäi, et qui; parle milieu du Sa- 
hara, dessert Je Maroc et Tumisio 0 eus ani 

iPlacés,daos-l'est à Kouïnin; au ‘centre, à Gnouça; dans 
l'ouest à: Metlili; les bureaux arabes ‘et des deux: ordres 
leseerele-dont El-Agouathest le milieu :etc’est à El-Agouath 
: lesroutes allant de Brésina et du Mzab à Bou- 
sada,éts Biskara;vet. c'est de Metlili que: partent les voies 
Maroc et dans: l'oasis d'El-Guelea ; et 

c'est Metlili encore qui sert de lien entre le petit Désert et 
le Bouat, où s° des ‘caravanes ide: l'ouest pour 

Mourzouk et-Ghrat, Aghadès ét Tombouctou, 207 107 
vdlemous.reste:plus-ài décrire que la ligne centrale qui. 
sibué ramène à Paguin: Elle-suivra de 
tracéarahejusqu'à El Agouath, à travers le pays des Oulad- 
Sidi-YahasdËlle s'en écartéræensuite pour toarner le Djelel- 
Amours erbrtouchant.Tadjemont; El-Ghrieha,/ Berként. 

-Tameddas disc oteon: e-sb lo T 1 svitob euovs evo 

Entre Taguin.et Boghar, da distance est de 150 kilomë- 
tresseniviron, ét le point intermédiaire, la fraîche etiriante 
Souagli.>Aurdelio de Boghar;iles-eommunications aetuelles 
suffisent:o Elles-sont-non-seulement ouvertes; mais: gardées 
surdes466ubilomètres qui séparent-eetté ville d'Alger : Au- 
-cun monastèrem'y sera établi soc'est-dans d’autres lieux et 
ordres ont a-multiplier leurs fon- 
dationsse ei : soso. db 10 ehésh aupil av laense el 
msNousnousiétions promis-de me pas: préciser: les distances 
à frañchir-daus le sud-, etron ne manquerail pas d'abuser de 
notre réserve ; qu’on le sache donc +e’estide 1,050 kilomè- 
Ares environ qu'il #s/agit:pour l'ensemble’ des trois lignés. Si 
mouse mousitromponspas; leur développement est, ‘entre 
Mébesta et Tébesbostyrde 320 kilomètres ; entfe! Sebdott et 
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Meilili , de 420 ; entre Gardaïa et Taguin,-de trois cent dix. 
Le long de ces trois lignès, il faut une commanderié ou 
un monastère par chaque série de 60 kilomètresy-et entre 
deux maisons conventuelles, il faut un fondouk: ++ +»: 
Les matières diverses, objet du commerceñridigètie, sont 
lentement trainées de ville en ville, de marché énemaféhé. 
Plusieurs d'entre elles sont d’un fort volumevü-d'une. grande 
pesanteur. Toutes se transportent à dos de chameauàdes 
distances énormes, Plus les commanderies $e rapprocheront 
du colporteur fatigué, heureux de réaliser l'intégralitérde 
ses bénéfices, en traitant pour tout son chargement à/la fois, 
et plus seront peer marne à 
el degain, oil où rex sp roms tlilaléstés > 
Les vols à main ide cotntettont-dais 1ô0t 16iSBn, 
non-seulement d'individus à individus ; mais'-dévtribustà 
caravanes. Celles-ci se gardent elles-mêmes, comme letfont 
les troupes bivouaquant à portée de l'ennemi. Mais ilatrive 
trop souvent qu'elles sont pillées et même détraitess Gany- 
pauten rase campagne, elles sont toujours exposées-ä déve- 
nir les victimes d'un coup de maîn ou a demander mercité 
Nous avons délivré le Tell de ce reste de barbariehyomais 
on voit peu de caravanes, hélas! dans le nord de ñotrrAfri- 
que. Les ordres en délivreront le Sahara* ils y-ramèneronit 
ces curieuses agrégalions d'hommes et d' 
saient la richesse, l'orgueil et la joie des deux! contrées}uet 
auxquelles les fondouks rendront la sécurité qui léuranau- 
que, et dont le commerce ne peut pas se passer: +500 1000 
.… Ces postes répondront à deux ordres d'idées: diffétents; 
ils seront des lieux d'asile et de protection ils séronthtin 
moyen de communication rapide et continu, non-seulerient 
entre les maisons conventuelles, mais entre-le-littotalet la 
lisière du, grand Désert... 4, 4 ne up : ere entoi 
Le fondouk s'ouvrira devent toutes des tp esse 
les-colporteurs, non pas gratuitement, mais suivant untarif 
s'ahaissant ous ‘élemos dans la proportion de la distañée 


r: 


+ Pa 
ana fiaprema den ina du Tell-lé dieu où il: dorer: ‘son 


> un shqueoz L 6, ruadse: mb bue:st aus 
En tout temps, il entreliendra avee “pen creer 
sine dont. il, sera le complément, une correspondance du 
genre de.celle dont la gendarmerie est chargée en France, 
el.il sera.la sentinelle avancée du monastère de la Merci, 
placé à.30, kilomètres de lui... .dyraw( , riuoguol 
+ Dans,son.enceinte, les marchandises de: toute nature se- 
ront en sûreté x de l'acheteur par excellence, 
Vordre de Malte. Si leur vente ne s'y consonunait pas; elles 
in vers le nord où sur les marchés: dé nos :bu- 
reaux arabes, dans, d'autres directions. : +144 ut 
à Quandun fort convoi entrera dans le fondouk , une gar- 
nison y arrivera de son côté. La moitié des forces disponi- 
bles. dans les deux monastères, la mare immédiète- 
recteur Her Dironcr kr : 290049 ob 
ou de \désoidee; un homme 
monté sur un-mehari, un autfe sur un cheval de race; se- 
ront dépéchés vers le double voisinage, pour. y apporter la 
nouvelle, en ramenerçun /SÈCOUPSA 1: “1: H'up sation 
rune brigandage cessera donc, et le commerce se concen- 
trera sur nos lignes, aussitôt que les deux ordres y seront 
re et du plus libèral: + 
sédentaires des postes fondouks seront des 
tb ipliginetdéennte à notre cause: Au 
leurs mains armes et-mu- 
nitions, un équipage de quatie chameaux et deux meharis, 
dexquatre.cheraux de selle et deux mulets. Sur les douze 
hommes, deux auront le titre deehefs d’escouade, et diri- 
-geront à tour de rôle le service da dedans et celui du dehors. 
1 n'yaura jamais plus de cinq hommes en expédition à:la 
fois, cinq auires pourvoiront à la garde de l'enceiatoet aux 
travaux intérieurs. dodtanpaan nul 4 nie) ot sbrensvom 
be rachat des esclaves, partiutioù l'humanité desouvre 
deladèpre.de la servitude, sera le but unique de d'activité 


commerciale de la: Mércï;t elle effectuera : :sès opérations 
dans le sud du Sahara, à l'exemple de nos 
gieuses françaises des bords de ‘la Mer-Roïige, satis'côm- 
promeltre en rien la loyale et complète exéeution des attes 
diplomatiques prescrivant l'interdiction absoluëde la traité. 
= Où la France règne, l'eselave : redevient -hommié® thais 
Tougourt, Ouargla, Guerera, Gardaïa ; nesontifas toutà 
fait la France, et par ces portes toujours-ouvértes- té le 
Tombouctou, le Haoussa et le Barnouh; lés noirs-dés détx 
sexes, enfants et adultes, enlevés à leurs silloïs ee &éürs 
cases, à leurs familles et: à leurs souverains;"eontinie titi: 
bier pris à la chasse, comme tun-butini enlevé sutstés débris 
fumants d'une ville mise: x sac, se répandent ‘dans tout le 
petit Bésertio) -b inum 6, .H02-ne sb art Robe 
Ils y'arrivent-à(]'état de troupeau] 


s'y classentà Plat 
de choses ; ils y demeurent une marchandise et une”ph 
priété. Nous voulons être les maîtres-du paÿs/'s 
<ipe chrétien, nous: avons done ä°n 
droits aequis ;:et pour notre part; nous nous refubsah A 


mettre qu'il nous appartienne-d'yrémaneipért, anse 
demnité préalable ;-ceu: qui ‘ônt trouvé >ünl imaitié &ant 
pu mn + pe élus ee 0 WUA AIR) 


faits me prodaisent: pas 
cessaires. Tirons parti: de leur ’existencé dans 
l'humanité d'abord, dans celui dé motre 
et neitentons rien (deipluss ois sÙ Horus xu6b ane 


moyens de le faire ne lui manqueront jatiais? A Désert! 


comme dans les sociétés civilisées, mp 
a armé son Église de la verge qui, dans”la main dé/Môie, 


ll 
Be 
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faisait jaillir l'eau du rocher. Plus l'ordre dépensera, plis ses 
ressources seront abondantes. La foi l'enseigne, l'événethedt 
Hproë vera" vou 461 2b emom no sup nodmisd-0,} 
“veillera à ee’ qu'aucun vraie soil itéoduit dans l'in 
tériéüir de nos possessions pour ÿ'être vend, et le législaz 
teurhüi viendra en aidé jüañd'il en'séra temps! "Les malliéu- 
réutathetés par Mi serütit solénnellément avertis qu'ils sônt 
redevenus maitres de leurs pérséhnes, et qu'ils séront rendus 
a léür pays ;'après qu'ils aurontgagné, pr Kéur travail; sur 
notre terre, le prix du- péber  at été’dé- 
Hg mio ordi ou ons 5 tamsive ,enoies 259 Isis 
“MÉettéebidition ‘sera toujours acééptée, el si elle ‘était 
violée, la peine ne se ferai #7 atténdre} ële sérait cruelle! 
L ressaisirait le fuÿards chez les horriblés Potra- 
reugh, Ldonné d'échapper miraculensementaux 
autrés périls du grand Désert. wou6s b ; 2714128001 as 2nsl 
Ms" seraient ne mionastères, par séries 


Hommes, ‘dé dix pétités® filles 
et roots veräfent, dans des proportions 
égales, les enfants de l'Egy aude agées zu9b el 

ès illes et'les féminnes del es rdces 
div PAR ba à #ux soins/ dés daines de 'ôr- 


nes écrire, 
ne plier ut” Dieu éulé nôtretcà 

2 he na éürSexé "leur "agé, 

haut intérêt 

Le dé #8 ae dre ob aulq sssù irioM «el 169116] 

LM atutés "MAfos"hofatént éniptoÿés "aux" écinäilles dés 
Had AR ego Mboqqs'! vo owrsqsd 

Les plantations forestières s'étendraient , à/'droité! ét'à 
“dédaStere Sur üne fonféor Puf Monibtte, 
sûPÜNE Tirbeur dé dk héétareg, 2" Penn mn rn) 
+ Eh fée)" et de l’autre côté de la fôuté, seräient les céltu- 
FN Ur cartel de buis hovtlvés “éhäcnn pat des 


er 


rangées d'arbres , mer suivant la és Lens 
M... Hardy. intoét te. .-stusbnods fnot Sites 
Le bambou qui x” en moins de trois ans, donne du bois 
propre aux usages les plus divers, serait. l'essenee. domi- 
uante dans la forêt; les variétés d'arbres que nous appelle- 
rons nourriciers, seraient au nombre de ceux. qui proté- 
geraient les cultures contre l'ardeur du soleil, les plaies, de 
ele le soufile des ‘vents. redoutés., 1 ob eyttintir eue rh 
… Des mariages seraient préparés entre les, noirs, ou nire 
eux et des individus d'un autre sang, et nas: -03 
raient ces unions, auraient à faire un libre choix entreyles 
destinées s'offrant à eux. Les uns seraient, ramenés, dans 
les lieux où était demeuré ombre 7 
perseraient dans l'intérieur du » Pour y 
vail, que rendrait lus produetif pour eux 
dans les monastères ; d’ autres, .et.ils seraient, lesiplus 
_créeraient des propriétés qui deviendraient, 
vée, suivant notre droit, dans des vi 
les seuls habitants, et placés à distance égale 
des deux maisons conventuelles. {5 uns ot 
…Les.petits garçons recueillis dans les 1 
donnés pour serviteurs à ces a mao are 
l'ordre du bien-être de ses pupilles, tan 
fond.et non pas la surface ,de Loutes 
_ mour de Dieu : comme l'homme inspiré pat 
toujours multiplier Je 
faiteur, la Merci fera plus 
reux, qu'elle ne grossirail le trésoë.des Ames 2 
baptême ou l'approche mate > 
ps «re tooterb ae ce 
__ ravanes, promenant ses dt + les cinq provin 
oasis. étroite el sans fin , étincelante, de :monast 
commanderies, de villages Ma fondouks ; conviant pars 
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récoltes opimes et ses alluvions humaines , ses ombrages et 
ses eaux, tous les esprits rebelles à l'étude sérieuse et char 
mante des régions qu’ils connaissent si mal? Vous ne pourrez 
plus: vous tous qui, depuis vingt ans, vous épuisez et nous 
fatiguez em disant + l'Algérie est un tombeau ; on s’obstine 


à le‘tenir ouvert, nous nous obstinons à le fermer. Vous 


quand vous l’aurez suivie, du nord au sud, 
dé l'est à l’ouest, nous refuser l'aveu qui coûte lant à votre 
orgueil, et qui sera la récompense suprême de da nn 
PPS. onk cherché et affirmé le vrai. we 
! tombeau lElle-étaitiune des mérites igno- 


de la eréation, avant d'être devenue la plus jeune gloire 

de la France! Le monde avait autrefois entendu parler va- 
e steppes torréfiés; on lui en avait dit : Le sable 
me le flot s'agite dans l'Océan ; les bêtes féroces 
rage contre des natirels sanguinaires, hideux, 
fatnés comme elles: et le monde, qui n’a pas voulu en 
, a cru follement que la main de Dieu s’é- 
erte pour faire succéder cet horrible arr au 
sb ko. eagre sa th ads) gent. 2384). 9h. alad,soi 
et ses pirates né seraient pas eux-mêmes 
pm notre 
conquête de la dernière heure, le fatur 


ne auto) él 


eo y La pire 
4 rs dont on 
panparmes Laden ke plus! és 


ur | 


y sont complètement inoffeusifs, La moindre.prudence met 
à l'abri du contact de J'immonde scorpion. 1 500 » 
Le, sable.ne s'y soulève, que, doucemenL. Il,se mâle à l'air 
quelquefois, comme la poussière chez nous,,sous, l'action 
du vent. Il,se déplace par petites. masses; jamais il ne se 
transforme en Lourbillon dévastateur, Une,nuit,pluyieuse le 
couvre d'une herbe fraiche, touffue, \qui,engraisse, les, trou 
peaux errants sous Ja garde d'un.berger , ;rappelant.ceux 
qui, dans les äges bibliques, étaient les sujets.des rois pas 
teurs. «st ol Sms Lo toner io 2ttease 
Pendant des mois entiers, ee:sable est une prairiesoi les 
tentes des tribus nomades multiplient.les camps, les. villes, 
les rendez-vous bruyants de plaisirs,et, d'affaires... , 4 1 
:1On-place l'oreille près du,sol,.et pe cu 2 4 
la, captivité à laquellesaucune main ne, dl’ 
placée là ; heureux de n'en pas douter, l'Ar 
sa paresseuse indifférence, que. le chrétien 
pour, lui el, pour, (ous. , Hiopuerl loi wry & anne aisiers 
 Tissue.en poil,dechameau,.la. 
tion belle de formes, insatiable de réveries et de d 
ardente à. Ja mêlée, avide d'aventures, sim 
ions de,ses poètes enchantent, à laquelle, es du 
ramitiennent liey.de.science, ebide sagesseniinpunt consalié 
Les tentes se dressent aulour,des.kzour, 
porter loin d'eux. Chaque saison les voit.se et 
Daraitres. par: sentainess. Sur un, point, dé nés. © 
à une loi qui n'a jamais. 4 dénibem quiet 
jours, Le, croissant d'or brille à leurs,sc 
finement. tressées en. relèvent, les bords.fle 
sure, à leur seul aspect, la richesse del | 
mange eL,on y. dort, rangés ProuronuR sie j 
sées, ou étendusià Ja romaine LEE 
musculeux, blaug, ue, énorme, soigne 
Savarhés.de, (H aug sa 4 ré 4 
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mélalliques du coursier favori ; les:tapis soyeux: les bra- 
celets et joyaux des femmes ; les bannières, aux couleurs’ 
chatoyantes; tout aisa place dans cesétroits réduits qu'un voile 
partage en-deux.-En avant du voile;-se-tiennent-les Horh- 
mess derrière lui se pressent les femmes. Au dehors, les 
,!les serviteurs oisifs, attendent-le signal 
qui‘toujours.-les, trouve prêts: Quand: tout dort ; à l'heure 
durepos,et.du,crime,,, des songés-el des faiblesses , si: le 
maître se sent aiguillonné par le seul désir qui soit commun 
aux-plas grands.ét aux,plus humbles ; il soulève silencieu- 
le voiles sexglisse.en larron dans l'étrange: gynéeée, 
eLleijour,ne-sait rien. des Plaisirs goûtés dans l'ombre: 4 


* Ladeswilles, le-Désert, il les dédaigne: Elles sont ri: 


ches,spacieuses. Elles ont des mosquées et'dés bazars, des 
murserénelés.etides Lours..Qu'iniporte > Elles:sont un point 
: Lil est l’imrnensité ; ‘elles sont quelque chose , 
ibesttout.; Ses, moissons; - qu'un -eselave lève ; un: méree- 
naire les gardera pour lui, dans ces enceintes, derrière fes: 
quelles.oninevit. pas sans déchoir.. Les oasis, | voilà sa pa- 
I: Les sources qui les’ fertilisenbvont;: à 

deurs limites; se pérdre dans les sables, d'où 

elles, étaient.sorties sur la, lisière opposée; :convme ‘si tout 
élaifini pour. elles quand elles les ont arrosées. Pareilles à 
debeaux fruits.couchés dans des eorbeilles; les habitations 
des notables sont là avec leurs tuiles plates sous la ramée', 
leurs,galeries embaumées; lesjardins où’ le soir là jeunesse 
desdeux.soxes se mêle, s'aimant et se trompant avec grâce 
lé Musulmar; le plaisir est un article de 


À; pe indigène, quelles que soient sa race êt sa 
nphonteimithaitnvitnnstanee ‘üne hab 
DD epleozs ty onu ounob 52 no 1» ,2u0fbtiod 


la saison Ppmnlennutenpènichtent: attelés: la 

at sur:le’sol ÿ l'écorchie à peine.‘ Une 
main: servile: jette avec précipitation dans ces raies informes 
quelques poignées d'orge ou de blé, de millet ou de maïs, 
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puis la nature fait de cheque grain une plante, es vue 
des épis. 

Quand l'été brûle tout , jesqu' au sit dnéiibiasis asniel 
l'Arabe suivi de sa smala, se dirige vers le nord. Ce qui 
lui manque, ou ce que sa fantaisie désire , il l'âchète: D'où 
vient la somme qui en est le prix? Nul n'en prendtsouci. 
Quand son trésor sera vide, la tazzia le remplira: Les tribus 
ennemies sont l'inépuisable mine Lars rpg 'avect perl 
heur7 M 

. Si, dans le long voyage, on ephroshe du Lens de'sable 
jaune qui marque la place où coulait un fleuve ; on prie 
Dieu et on fait un trou. A un ou deux mètres de profondeur, 
l'eau se montre. Abandonnés à leur seul instinct, les ani- 
maux savent découvrir les lieux où celle eausi désirée 
se trouve au niveau da sol. Elle abonde dans les contre- 
forts qui limitent les vallées, dans les citernes que”le 
peuple roi a léguées à la. Lo QE anis manie > 13 
daigne. | + ein 

Pendant l'hiver, dué visites qu'il pr faites dirons 
pa Le Tell descend vers les plaines. Les deux populations 
et leurs troupeaux se mélent. La poudre chante sans'qü'on 
pense à mal, Comment être joyeux au Désert sans s’exposer 
à se tuer quelque peu? Les funérailles ressemblent à des 
fètes, et. on oublie dans de. mp spires vite qu'à 
Paris, . | 1) ion enlistaadets 

-On veut bâtir,Lo on MR runs avoir une oasis pour-soi 
tout. seul ; on gratte un varré de: terre: les récoltes/selsnez 
cèdent deux ou trois fois par année: On creuse un puits, 


l'eau -bondit ; et avec-elle on à tout: | 
. fleurs et vergers, céréales : et jardins. -On dépense 
boudjoux, et on se donne de jeunes négressesiqu'on: 
comme instruments de travail ; ro | 
lures dépendantes. Les Mauresques ne 
ches ou de sang mêlé, elles s'offrent et on-les reçoit;rincon- 
pnes, venant-de loin, l& téteret leeœur-pleins d'anlour, 


| lei 


| 
| 
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l  échappées de la teute où elles n'étaient ni voilées ni reclu- 
| ses, oublieuses du frère sans bonté, du mari sans tendresse. 
Onades gardes devant la porte de son fort, et leurs armes 
damasquinées reluisent au soleil. On a ses faucons, et on 
chasse Voiseau; ses lévriers, et on lance la gazelle; ses 
chevaux; 'authentiquement issus de la jument du prophète , 
et; à courre, on force l’autruche. | 
+ La guerre et la poésie ont aussi leurs heures. Quand elles 
vieanent, on part; rapide comme la flèche ; on revient, 
comiesun Henri IV, pour dire aux femmes si on a été le 
battant ou le battu ; on fête les trouvères , on se passionne 
pour-les chances de la haie: de gloire, celle fais cour 
d'amour dela Barbarie. 
Faites donc de l’épicurisme , pauvres. riches de la Chaus- 
séedlAntin! Arrangez-vous, à grands frais, des amours fa- 
cilesssultans chauves des foyers de nos théâtres! tous les 
wicesipour lesquels vous vous donnez tant de mal, sur nos 
boülevards, s'épanouissent dans leur fleur depuis Goudjila 
jusqu'(farzont ; depuis Chellala jusqu'à Negrin ; el voire 
sous .par le luxe, les jouissances, le contentement 
ue tout ce qui n’est pas lui, c'est l'homme 
delatente; le-beau; le voluptueux, le brave Säharien. 
Ex EMENT plus grave ressort de cette peinture 
* ité ne nous sera pas reprochée. Ce peuple est 
heureux, il ne se transforme pas. Sa religion étant fondée 
-surce double principe : les intérêts de l’hemme ne peuvent 
| pasll'égarer; la satisfaction de tous les appétits naturels est 
légitimes il lui est fidèle, et cela se comprend ; elle le pare 
de la chaine dorée des passions ; elle élève au rang de ses 
droits ou de ses devoirs tousles moyens d'acquérir la puis- 
"Sanceetile renom, le plaisir et la fortune. Aussi a-t-il notre 
mationpourumaitre, sans que rien change dans ses croyan- 
“cesaNous aurions résolument essayé de le contraindre à of- 
frin Dieu le sacrifice des jouissances dont le goût nous 
sémble une servitude et une honte, et tout Français que nous 
8 
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sommes, nous y aurions échoué. Sachons done couronner 
l'édifice que de belles intelligences continuent à élever, en 
noûs mêlant aux indigènes sans exiger qu'ils se fassent 
semblables à nous ; en leur donnant tout ce qu'ils peuvent 
recevoir de nos biens matériels, de nos idées fondamentales, 
sans cesser de demeurer eux-mêmes. Pour tout dire, enun 
mot, il y a impiété à croire que le petit Désertra été créé 
comme Lype de terre maudite ; il y a impiété à netpas recon- 
naître que la France accomplit en Afrique la plussbelle 
mission que le génie humain ait jamais tenue de la Provi- 
dence. 0 Pie 
Voici un enseignement plus élevé encore. La coursefai- 
sait autrefois la richesse de Malte, et l'exterminationdes 
infidèles, la gloire de ses chevaliers. Demain Malte préférera 
le travail au butin, la pratique de la tolérance-à larguerre 
religieuse. Il acquittera sa dette envers Dieu et les hommes 
sur les chantiers et les marchés, dans ses bazars,1par®des 
expéditions pacifiques et lointaines, et son histoire aura d'au- 
tres épisodes que les audacieux abordages, les méléesrsan- 
glantes sur les ponts fumants. Le fier gentilhommemetcroira 
plus que le commerce d'importation et d'exportation"soit 
une cause de dérogeance. Il conciliera le culte de lasraceret 
l'esprit du siècle , et noùs verrons ce que’le mondenlaja- 
mais vu : les patriciats de Gêne et de Venise surpassés; le 
négoce relevé par ce qu'il n'aura plus pour “but unique le 
gain, moralisé par l'union de ns des aemesce-s-4 
prit de charité. | D DE | 
La règle des autres ordres n'est pas pee Mrs] 
que. Il y a du mérite à se refuser au monde poursserendre 
à Dieu ; il y en a un plus grand à se partager‘entrelemonde 
et Dieu. La vie contemplative ne profite qu'atceux quith 
mènent au fond d'un cloître ; la vie sai 
la brèche civile est un bienfait pour tous. Le religieuxsqui 
console et instruit un prisonnier , le religieux qui’allégela 


charge du père de famille, tarit la source des pleurs danses 
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yeux de l'épouse dont la misère avait desséché la mamelle , 
agissent sur les consciences autrement que ne le pourraient 
faire et les ordres mendiants et les ordres brûleurs , et cette 
société qui, bravant les arrêts par lesquels elle a été flétrie, 
MS. dx les prohibitions la menacent, grandit sous 
le détestable souvenir des directeurs faci- 
desquels elle a-égaré nos rois ; des surveillants 
ltier L'elle a entouré nos évéques ; de la persécution 
et révocation de l'édit de Nantes ; des ab- 

urations e s aux enfants malheureux dont les pères 
aient jet s sur les galères les mères enfermées dans des 
vents, É nes etes serviteurs Re: aux dra- 
sélorme fécoride les dernières blessures de 
seront cicatriests, ‘et sa majestueuse hié- 


ra complète. 
S'SMbtiBéntdé Dieu , la Merei et Saint-Eloi 
nis à à juridiction de l'ordinaire, auront en Afri- 
e provinciaux que nous y aurons de divisions 
pré Alger, un agent-général à Paris, un 
pour protecteur en Cour de Rome. 
maire d'aucune autorité épiscopale, et 
rang, à côté de son chancelier, der- 
pre tre. Seul encore, Malte aura des établis 
| Moses ; et ses trois grands bailliages de Pro- 
Auvergne et de France n’y seront composés que de 
_passag >, de constructions et approvisionnements 
rarilimes, ôts pour les marchandises, vd, cree 
aber, pour sès malades et ses voyageurs. 
i'aura, dans chacun de ses monastères d'hommes, 
ax; dans chacun de ses monastères de 
Mérite : et de ses maisons de l'inté- 
se détacheront les frères et les sœurs qu'il enverra 
ement en mission au dehors. 


> x : 
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Le personnel de toutes celles de SaintÆloi se dédéublera 
dans le: même but. too tire MISE en tue mois 
. Fons ces pieux représentants de’ la charité chrétienne, 
tous les infortunés et orphelins qu'ils prendront ‘sous leur 
aile, séront transportés sur-les galères; de Malte et internés 
dans les grands baïlliages. du littoral africain, 
les uns et lesautres. Der cs ee dans les monastères 
renpestifé.: ul sh :20up86 sou rate einen 

1,Les enfants nés :dans un ésaiéh département français à 
seront. pas séparés les'uns des autres.: 


tites filles passeront ensemblé les journéesidu dimarichéset 
des fêtes. Les écoles de la Aiérei et cellestde/St-Eloïéélian: 


geront entre elles les enfants dont la bone — 
contraire à la direction choisie pour eux. L - 
née dans les maisons de St-Eloi.aura pour o 
vant les aptitudes constatées et prior obtenus 
céssionnaires cullivateurs; RES ri 
exploitations rurales, des domestiques, poùr da bc 
Si elle amenait le. RE ES 
lières pour les arts mécaniques ou les p ons li 
les chapitres aviseraient rss diatoasttl OURS Etat âeci 
rait des bourses dans les-instituts spéciaux aux: 
distingueraient des facultés exceptionnelles:: - 
Des mariages entre les lauréats devenus-pr 
les jeunes dilles les plus méritantes on C 
l'âge de-vingt-un ans pour les premiers, de 
secondes, el ces âges seraient ceux où des « 
meraient, devant les jeunes gens des deux:sèxesn 
aufaient assuré l'avenir. ! +, ton ot ie pr 
Nous avons expliqué ailleurs. pe v 
cessairemeni ses cadres se remplir svite ré 
sources malérielles il pourrait user dèsile 
ttaosfiguration serait sdlaée par l'Euiropez-pr 
soin relativement aux autres, ordresi2-##t Frais 


1: 
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Beaucoup.de motifs sérieux porteront les filles élevées 
pour. le monde à entrer ‘dans les maisons religieuses où leur 
vie sera si douce. En France, on semarie peu. L'égoïsme, 
leluxe.et la, vanité y font plus: de martyrs que n'en avait 
fait la perséeation. des premiers:siècles.. Plus que jamais la 
fille,hien-née,. pour qui la maturité de l'âge est venue, y 
souffre daus son amour-propre, y cache dans les dérniers re- 
plis d'un cœur saignant l'amertume que lui_cause le vide 
d'affections exclusives, créé par nos mœurs autour d'elle. 

ntedes pures joies de l'enfance, 

à côté de laquelle:elle se-trouve bientôt, qui chaque jourse 
détache; d'elleun peu plus, ne lui apporte pas de tribut de 
<es,senliments profonds et tendres dont une belle et déli- 
a rs passe passer. La: femmé-veut sa part 
, de tous les dévouements; il faut qu'elle 
qu’elle se croie aimée ; qu'elle se-rendé nécessaire, 
pour, qu'elle s'honore elle-même: Sous le joug de l'opinion, 
darrespect pour sa dignité personnelle, elle: se résignera ‘à 


sparer des noms d'amante et d'épouse; mais sa pas 
s , son courage tombera, le jour où elle se 
| on se parle quand on se retrouve au sortir 


ible: La maternité est toute la femme; et, 
Lijen'ai pas même un enfant d'adoption ! A 
dMehéune solennelle elle voudra Dieu pour époux, etelle 
une-énergie d'autant plus grande, que des 
des préservés, des; coupables ; seront les enfants 
dé son union avec lui. Ayons donc confiance. 
dont les grilles redoutées:se fermaient autre- 
fois. sur les victimes en pleurs d'un ordre social barbare pour 
t désormais de personnes distinguées, y 
ant Jens nor st gardées sue. la foie h 
le liberté. 
_ L'Exécunox de nos plans pa AR & dréségir Là 
assez pétit nombre de monastères. Lusonèg chisenos 23.1 
‘nPour.les quaranté-deux: municipes, grands:et: petits, Les 
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routes du nord et du sud et le tronçon de Taguin à Boghar, 
il ne faudra à Malte que 70 commanderies peuplées de 
1,610 religieux et de 657 religieuses. 

La Merci, qui n'aura pas de monastères dans les grands 
municipes, mais qui en aura sur le littoral et dans les futurs 
bureaux arabes. aussi-bien que sur des routes de caravanes, 
suflira à tout avec 60 maisons, 2,400 religieux FREE 
ligieuses. 

La Trappe et St-Jean-de-Dieu, qui n'auront d'établisse- 
ments que dans les grands municipes , pourvoiront au ser- 
vice des prisonniers, le premier avec 800 religieux, le se- 
cond avec le même nombre d'hommes et 340 religiensés: 

St-Eloi, qui n'aura de maisons ni dans les petits muniti- 
pes, ni en dehors du Tell, mais qui en créera dans les treize 
futurs bureaux arabes, réunira dans 45 monastères 1,800 
religieux, 765 religieuses. vi: 0 

235 commanderies ou couvents, 7,410 religieux et 
2,182 religieuses, voila tout ce que le monde et la France 
catholique seraient appelés à donner à l'Algérie, si/à en . 
même instant, étaient créés ces grands et pelits municipes, 
ces bureaux arabes, et ces routes de caravanes, qui ne fous 
coûteront pas moins de dix années d'efforts. Il 
que ce ne sont pas les exigences du système qui en compro- 
mettront le succès. Il est même permis d'espérer d'unwèle 
selon la science et la charité, plus que nous ne: mp à 
mandé. Assurément beaucoup de bons esprits admettront 
que l'ordre de St-Eloi n'aura pas seulement 45 monastères 
en Algérie, puisque le nombre des départements français, 
dont les enfants trouvés ne seraient pas confiés 


est de 64. Nous le croyons nous-même, quoique nous ne le 
disions pas : chaque département voudra voir son nometila 


partie la plus généreuse de sa population glorifiés par l'Afri- 

que régénérée, . nb <taREMElES 
Les conseils généraux de tous les départements, les com- 

missions administratives de tous les hospices,, donneront 
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à St-Eloi et à la Merci ce qu'ils portent aujourd'hui à leurs 
budgets au. comple des enfants trouvés âgés de plus de 
douze ans. L'Etat donnera à la Trappe et à St-Jean-de-Dieu 
une somme tout au moins proportionnelle à celle qu'il alloue 


, aux entrepreneurs des services des maisons centrales. L’as- 


sociation de la foi se montrera , à elle seule, plus libérale 
envers ces quatre ordres que les départements, les hospices 
et l'Etat. Voilà des ressources acquises ; mais la plus ample 
etla-plus assurée de toutes, c'est le produit de la souscrip- 
tion-à un sou qu'ouvrira la propagande de la paix , du tra- 
vail, de la propriété ; l'ennemie éternelle des révolutions 
parla violence, de la démocratie par le socialisme ou le 
communisme. Les deux écoles seront en présence, usant du 
sur les masses, el nous verrons qui, des 
eroyantsaux traditions libérales, ou des hommes d'Etat 
dont la protection a couvert l'assassin du comte Rossi , re- 
cueillera les plus abondantes offrandes. 

Les dix-neuf maisons conventuelles de St-Eloi, sur la 
fondation desquelles il semble raisonnable de compter, ne 
pourraient. pas être placées plus convenablement que dans 
leshassins de la Seybouse et de l'Oued-Guebli, en Bône ; de 
lOued-Kebir et du Bousselam, en Sétif; du Sahel et du 
Chélif,sen Alger ; de l'El-Riou et de la Mina, en Oran. 

 Cersecours complémentaire sera ou ne sera pas donné par 
la France catholique à la civilisation africaine ; mais une 
création d'un autre ordre nous viendra en aide pour rendre 
letravail, la propriété et le commerce de plus en plus chers 
aux indigènes. 

LeMusvemax pauvre est contraint ae la force des choses 
à sewplacer sous le patronage d'un grand qu'il aide à s'en- 
richir,-et: qui lui impose une condition presqu'aussi miséra- 
ble que celle dont il était sorti. 

Cet homme, appelé par nous à la possession d'avantages 
pour lesquels iln'était pas fait, sera, à partir du moment où 
la propriété lui aura révélé le prix de l'indépendance , et 
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inspiré l'amour du travail, devenu, soit qu'il le comprenne, 
soit qu'il ne s'en doute pas, membre de notre société-mpm 

© Pour le riche et le noble, les charges du/protectoratetide 
la représentation ont toujours été lourdes’; elles vont-crois- 
sant, et les moyens d'y faire facé diminuent. Al s'en est 
aperçu à temps, et il s'ingénie à D 


trafiquer pour re pas déchoir. 4 °° 0j 0m 
Ce noble et ce riche a toujours eu dlatertéatiset 
en a voulu; il use d'elle comme de ses serviteurs; sansique 
son paÿs où ses frères en retirent le moindre avantage. Ac 
ätceptons les faits accomplis, mais disons très-hantiqueile do- 
maine de la France est ce qui reste de cette terréqu'onme 
sail pas même rémuer: ce qui reste de cette race, quederdé- 
couragément , l'ennui , la misère , n'ont que trop décimée. 
Quand elle s'emparera de ce double-et beau domainegla 
France s'atlirera des bénédictions nouvelles:4t0 2.5 
La culture et le parcours ne s'étendent quesur/uneïtrès- 
petité partie du territoire des tribus. Le droit musulmanire- 
connait, én principe, la propriété indivise ; autitre d'exéep= 
tion, la propriété personnelle. La réunion 
bre de melk, quand elle affecte un caractère 
que, s'a ppelle Belad. Laissons à chaque {ri 
de terre qu'elle n’en utilisé; respectons-rel 


lés melk; en même témps, sachons user 
nous nous sommes à si bon droît réserv oser; dai 
l'intérèt général, du sol dont personnene 


çures duquel s'échappent les miasies « 
timent de la stérilité dont il s’indigne. 
“tr ‘cr sol peuvent être eréés des ce 
exélusivement musülnans; compôsès de ce 
inille, dotés chacun d’un: diète dre hdi 
. tour d’un chef désiré par eux, institué par not 

“serait lé belid'de la tribu, dû territoire del 

été démenbré ? eo éhef sérait uni pr ra 
Ce derñicr s’offrira à nous, où noustirons lautdevant de 


| dis 


| 


| 
| 


wi 


li; rien west plus indifférent. [l'est prêt à nous servir, 
impatient de répondre à la confiance de ses partisans. C’est 
un homme de race , bien doué, ambitieux d'une position 
élevée, ayant du prestige et de la richesse, voulant être chef 
et sachant l'être: Nous le voyons d'ici, il espère, il attend. 
“Lecorps dont il deviendra la tête et le bras, sera placé à une 
des extrémités de la:tribu qui lui laisséra son nom: 1 sera 
nt à celle-ei par de grandes con- 
ci téropéianes:étux mille hectares répartis entre ses 
<enËchefsde famillé, on en ajoutera cent pour le Sidi, cin- 
quanterpour la Zaouïa ; autant pour le Cheik ; autant pour 
Je Gadi. Cent hectares seront couverts de bois, six cent cin- 
quante Seront ‘affectés au parcours ; au marché ; au douar, 
, aux places, aux rues, aux chez 
mins/ Une surface de deux mille hectares se trouvera ainsi 
transformée sans qu'il en coûte absolument rien à l'État. 
+ alpopulation enlevée par une prévoyante sagesse au mi- 
lieurdañs lequel elle était pérdue, ne s’imposera pas le moin- 
dréeffort-pour se soumettre de bonne foi à des règlements 
que doumeeniline #luos nova er 85, : 
ra composée d'un marabout ou d'un'iman, 


| mé rple de dix notables choisis par eux et le 
5 L'sera régulièrement tenu, suivant les pres- 


Ja loi francaise! par le-cheik: La vacéine:sora 
; "sans ‘exception, en tèmps convenable, sur les 
et'sur les enfants ou les adultes qui, dans le 
D été soustraits à sa bienfaisante influence: La 
‘chef de famille ; sera possèdée 

| ‘selon la doi française, transmise héréditairement 

- Me ferait retour à l'État dans tes 
asdetrahison constatée, de délaissement volontaire, de fuite 
“aprés hmerime, où une condamnation pour délit non-exéeu- 
1664" d'absence prolongée sans motifs connus, de non ac- 
cômiplissement desconditions mises à l'octroi de la propriété. 
La dotation ‘de la zaouïa sera perpétuelle, celle des: trois 
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fonctionnaires attachée à l'exercice de leur mandat public. 
Elle serait perdue pour eux en même temps.que ce dernier. 
L'une et l'autre pourront passer à leur descendance: Melk 
et dotations seront entièrement couverts de maisons, dethä- 
timents ruraux, vergers el cultures. À cause des fruits.qu'ils 
en retireront, le sidi, le cheïk, le cadi, le ministre du culte, 
ne recevront de l'État aucun traitement ni allocation. Tous 
les actes de leur ministère seront gratuits. Ils seront déchar- 
gés de toute espèce d'impôts. Le produit intégral des amen- 
des prononcées par eux sera versé au trésor. Aucunertaxe 
ue pourra être levée, soit par eux, soit par la djemmaa; sans 
l'ordre de l'autorité française. L'éducation pri 
donnée gratuitement, dans la zaouïa, aux petites fillesainsi 
qu'aux petits garçons, sans exception aucune, et eonfors 
mément au programme arrêté par notre Gouvernement. La 
concordance entre nos poids et mesures etceux à l'usage 
exclusif des indigènes, sera affichée dans le marchévet dans 
les prétoires. Les formules des deux systèmes seront énon- 
cées dans toute convention civile ou commerciale éerite. 
Les nôtres seront seules appliquées en cas de contestation: 
Rien dans cet état de choses ne jette les Arabes endehors 
de leur hiérarchie, de leurs préjugés, des idées qui leursont 
familières. Il est donc impossible que les forces vives des 
tribus n’aillent pas se consoler dans les belad de la 
des exploils guerriers, el que des associations de - 
ture ne se détachent pas des masses actuelles 
saims s’envolent d’une ruche, Lave 4744 pr 
Plus ces associations seront nombreuses, plus 
l’activité du ecommerce colonial. Avec le produit de divheur 
res et la jouissance d’un parcours considérable, l'Arabesaura 
Loujours des céréales et des têtes de bétail à vendre,setla 
France achète à l'étranger tout ce que |’ Algérie produit. 
La création des runivipes sera un 
tion des belad. 11 n'y a rien à précipiter. Les indigènes, 
auxquels le joug des grands chefs pèse trop, ne 


ne en à 
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pas de se soustraire à une suprématie incommode, en s'éla- 
blissant dans des centres de cette espèce. 

Le but à atteindre serait complètement manqué si un an- 
tagonisme se déclarait entre les tribus et leurs belad. Les 
deux groupes seront maintenus dans les rapports qu'entre- 
tieanent aujourd'hui les diverses sections d'une même tribu, 
etil n’y aura de rompus que les liens matériels. 

L'Algérie compte un millier de tribus dans le Tell. Parmi 
elles: quelques-unes ont un territoire si exigu, une popu- 
lation si petite, qu'il n'y a rien à en attendre. Pour d'autres 
causes , tn compter sur les tribus kabyles. Ilest 
néanmoins facile de se rendre raison du déclassement d’'hom- 
mes et de choses qui peut sortir de la pratique du système 
quemmous venons d’esquisser. Certaines tribus ont 1,830 et 
3,500 âmes, réparties sur des surfaces de 14,400 et 144,000 
hectares, et d'autres possèdent jusqu'à deux millions d'hec- 
ares, couverts par une population de 48,000 et 64,000 
individus. 


…Si.ce que nous regardons comme favorable nous trom- 
pait, des belad_ ne s'en constitueraient pas moins. L'Al- 
gérie renferme des territoires qui suppléeraient à ceux 
dont lestribus ne se dessaisiraient pas, et leur état les rend 
n£ propres à cette destination. Théâtres de luttes 
prolongées et sanglantes , ils ont été abandonnés à la suite 
d’un accord tacite entre les ennemis fatigués de se vouer au 
deuil et à la ruine. Gourbi et tentes se sont éloignés assez 
pour que la fumée des uns ne fût plus aperçue par les habi- 
ants des autres, et on évite de traverser les solitudes créées 
de lasorte. Elles sont comme si elles n'étaient pas. Champs 
devdésolation.et de mort! la France va vous toucher, et des 
cultures. remplaceront vos herbes parasites , et le bruit du 
vent dans, le feuillage, ou le chant du laboureur, succède- 
ront, bientôt au silence morne, aux cris lugubres des oiseaux 
de proie ! 
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_ La création des belad aurait pour le trésor des”résultats 
qui ne seraient pas sans importance. ++ +} #00 lil 
Les cent trois propriétaires qui seraientétablis dañsteha- 
cun d'eux auraient acquitté, avant leur changement deton: 
dition, à titre de lesma, d'eussa et dé taxe d'habitation, 
1,854 fr., et lès deux mille hectares a eux affectés, awrañent 
produit un hokor de 500 fr. Les deux’ sourcésdet revenu 
auraient donc représenté 2,354 frs : + eo.oneglh 1 
_ Dans le belad, cent propriétaires acquitteront, ftnercén- 
tribution de 7,450 fr., y comprisun zekket liquide a 25. 
par ‘cote individuelle, sans préjudice à la faculté toujours 
ouvèrté de le payer en nature ; 2° pour les bois 
de ‘parcours, 187 fr.; au total 7,687 fe voie ol Enveain 
: La différence entre les déux masses étant de”5;2834fr, 
malgré les exemptions accordées’ aux quaïre pérsoñtiages 
importants du belad, le revenu Lena 
‘menté, quand dix belad seront organisés de’ 
he il en existera cent, de 528,300 fr. 
= Le MOMENT est venu pour nons d'examiner + 
qui ée rattachent à la future pomme | 
© Nous n'avons rien à objecter contre les'eonsêt 
division du pays en territoire eivilet'en 
contre le régimé auquel sont soumise 
et de l’autre, contre Faction- mn 


préfets et des commandants supérieurs! Sa 
elle’ est de nature à l'être; le’ 


tiètrhe convenablement !2 4 #00 20h sépmeul si trives 
Quelle différence, au fond, existéra 'éntré 

ménit ‘général d’ aujourd'hui et lave 

Voilà ee que nous avons hâte amer) rar € 

réel'que la divergence des opinions sur-ées "deux 

“haute direction doit-elle émaner de l'attoritém 

l'éttorité Livilé t'avoir ns Pr a 


même de la colonie ? +6. 
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| Qu'est-ce qu'un gouverneur général? Un haut fonction 

naire relevant du ministre, dont la responsabilité est seule 

engagée deyant le chef de l'Etat et devant Douai par les 
actes de son subordonné. serie Ed 0 

Qu'est-ce qu'un vico-roit;Lé Sblnirei Den dignité sisi 
encore.que,d'une fonction, le grand officier de la couronne 
qui.seul participe de lanature du souverain, et qui, par cou- 
séquent,, ne voit au-dessus de lui que ce dernier, 

- Lejsvice-roi. de l'Algérie peut-il jêtre ce qu'ont été le 
prince, Eugène à Milan ; le prince Constantin à Varsovie? 
Non:,Le,royaune d'Halie , le royaume de: Pologne étaient 
des souverainetés complètement dislinetes des empires qui , 
enmême temps-qu'eux , sé trouvaient placés sous la domi- 
nalion des porleurs de leurs couronnes. L'Algérie n'est pas 

ité indépendante de la nôtre; elle n’est,qu'une 
région, Les princes Eugène et Constantin avaient des mai 
pistres ; ,vice-roi. de l'Algérie n'en peut pas avoir. Les 
vice-rois d'Italie et de Pologne n’admettaient pas d'intermé- 
diaire entre eux et les empereurs dont ils relévaient;. le 
xice-roi de l'Algérie n'étant pas un ministre, ne peut, pas 
sorrespondredirectement ayec le chef de l'Etat, et étant dans 
da hiérarchie des pouvoirs, supérieur à un ministre: il:doit 
étreaffranchi de l'autorité de ce dernier. Dispensé de deman- 
der des ordres et des instructions à aucun secrétaire d'état, il 
sera soumis à un contrôle direct aux lieux où tous les fils de 
Ja centralisatiou administrative aboutissent pour se rattacher 
entre,eux. Dépositaire du pouvoir, non-seulement d'admi- 
_ æistrer, mais de gouverner sur place. il aura à présenter un 
“exposé périodique ehepmpler deisossactes à ur donpam 
bres du cabinet, .: ,,,, goie où ensb vnerré Jin 44 
Nous disons à un;des membres du cabinet, et ngn.pes à 
æeluides mivistres;au département duquel correspondront 
les itérèts, réglés, les personnes discu- 
MESA un nous .repoussons la doctrine ;quicompte 
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beaucoup de partisans, et parait ce 4 ‘elle n’est pas, ralion- 
pelle el pratique. 

Dans aucun temps, il ne sera ni logique, ni utile, de-scin- 
der l'appréciation, à Paris, des affaires’et des sagesse des 
besoins et des passions de l'Algérie. 


Lorsqu'il s'agit de services soumis à une comptabilité; à 
une législation uniformes, dirigés par des fonctionnaires, 
les mêmes partout, ayant partout la même mission à remplir, 
les choses peuvent se passer comme on voudrait qu’elles se 
passassent pour l'Algérie ; mais dans cette colonie, tout est 
distinction , exception, complication ; tout est dominévpar 
des différences de lieux, de races, de coutumes ; de juridie- 
tions, de textes. Si le vice-roi de l'Algérie avait adiviser 
son travail entre les dix portefeuilles de la métropole,flfau- 
drait que chacun des dix ministres commençät par appréndre 
et par faire apprendre au-dessous de lui, tout ce dont le 
dépositaire de l'autorité locale ne se pénètre qu'après un 
labeur sérieux et pénible. I serait dangereux de le tenter, 
il est déraisonnable de le conseiller." 

Sans unité , il n’y a rien de possible, soit pour ün gou- 
vernement , soit pour une administration, et l'unité doitse 
trouver dans le contrôle aussi-bien que dans la diréction. Si 
le dépôt de la pensée et de la tradition gouvernementales de 
l'Algérie était confié à dix ministres au lieu de l'être à on 
seul, ce dépôt ne serait pas gardé de la même manière par 
chacun des conseillers de la couronne ; cette 
appréciée diversement dans leurs bureaux: ‘Les “éntétrs 
d’abord , les conflits ensuite, le désordre, la neutralisation 
des forces, l'impuissance la plus radicale enfin, « 
bientôt à rentrer dans le simple et dans le vrai. ®" "200 

Chargé du gouvernement de l'Algérie ; le ministèrede la 
guerre a noblement porté ce lourd fardeau. LL 
rien moins que des hommes d'élite, ils sônt toi 


des efforts puissants, il est sage de ne pas 00 ARE 


| 


| 
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eux quand il s'agit de bureaux ; un temps très-long, nous 
n'en avons plus à perdre ; pour créer les dix appareils ad- 
ministratifs par lesquels serait remplacée l'unique direction 
qui, aux applaudissements de tous, fonctionne avec tant de 
promptitude et d'habileté sous la vigoureuse impulsion d'un 
général sachant vouloir et commander, après avoir su ap- 
prendre et obéir. Ne pensons donc pas à autant de direc- 
tions des affaires de l'Algérie, que nous comptons de por- 
tefeuilles ; ne pensons pas davantage à déposséder le dépar- 
tement de la guerre d’une de ses plus précieuses attributions. 
C'est assez de lui enlever l'initiative dont il a bien usé. Le 
foyemétant déplacé, le rayon partira d'Alger et n'ira frapper 
à Paris qu'un simple réflecteur. Sans doute on ne verra 
pas toujours l'hôtel de la rue Saint-Dominique occupé par 
des Trézel et des Cavaignac, des Lamoricière et des Ru- 
lhière, des d'Hautpoul, des Randon, des Saint-Arnaud, mais 
l'ensemble des idées et des faits de l'Algérie ne peut être 
‘saisi complètement et d’une manière utile que la. Lorsque 
Jes convictions du ministre ne seront plus en harmonie avec 
“elles:du wice-roi, la lumière s'y fera vite, et l'Empereur 
‘pourra toujours opter en parfaite connaissance de cause en- 
tre-les unes et les autres. 

Ce système permettra de prendre un vice-roi dans la vie 
civile oudans les rangs de l’armée. Quand ce dernier ne 
sera pas homme d'épée, il aura à sa droite, au conseil et 


partout, un commandant général de nos forces en Afrique. 


Dans-leicas contraire, il aura sous sa main la guerre comme 
l'intérieur LLest manifeste qu'il appartiendra tantôt à l’une, 


tantôt à l'autre partie de la grande famille, sans que la condi- 


tion des fonctionnaires de la colonie cesse d’être la même. Le 


wice-roi. aura des emplois à donner, il demandera aux mi- 


nistres-compétents des hommes ayant leur confiance. Il aura 
des emplois -à retirer , il rendra aux ministres qui avaient 
mis leurs Litulaires à sa disposition, les subordonnés dont il 


pu 


n'agréera plus les services. L'état de ceux-ci. neuseraupas 
perdu ; leur résidence sera seule changée. 4 :5 ns 
Aupnis du gouvernement général est-institué un-conseil 
composé de hauts fonctionnaires, el:dans. le sein duquelse 
traitent, à la suite de rapports spéciaux, les matières dont il 
est appelé à connaitre. Celte institution laisse-peu à désirer. 
Les races indigènes n'y comptent aujourd'hui aueunre- 
présentant direct ; cette étrange lacune pourrait être xcom- 
blée, etil est facile autant que juste de faire cesser un-légi- 
time sujet de mécontentementet de-dé 
guerre était notre état habituel sur le sol africain,-d’exelu- 
sion qui subsiste encore , trouvait dans la nécessité ‘une.ex- 
plication trop acceptable. La paix, la sécurité, l’ordre;mous 
avons. dit pourquoi, se raffermiront de plus-ensplus;ne 
craignons pas de nous montrer sympathiques pour:eeux:qui 
s’interdisent la révolte de l’ingratitude. Convaineus dedeur 
loyauté, associons-les à l’étude des intérêts qu'ils compren- 
nent déjà. L'Arabe est fidèle à sa parole ;ilesait garderuu 
secret, nos dignités le fascinent. Fous ceux de-ses frères qui 
nous out trahis sont allés,à la ruinelet! à l'expiation; tous 
ceux qui nous,onL servis avec honneur sont-traités à légal 
de nos nationaux eux-mêmes. uns 
donner des siéges dans le eonseil du gou 
.de l'évêque, au grand rabbin ; à côté du 
général, au marabout le plus vénéré du pays:t 
+ Le général, chef de l'arme du génie es 
seil; le général , chef du service del’ artillerie 
Cette différence entre les commandants: 
_vantes, entre les titulaires de deux foneti 
est le: même, ne Mer mn | 
il dncinlinimiel ere faires a om 
dpinpeieR goums, apportera 


pen de agit donc nécessaires. + aovalut 24 
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- Le secrétaire général du gouvernement , chef de tous les 
services civils, y représente tous les directeurs d'adminis- 
tration ; on n'a pas eu à le regretter dans le passé , on en 
souffrirait cerlainement dans l'avenir. 

Trois hauts fonctionnaires civils manquent à la hiérar- 
chie coloniale, nous voulons parler des directeurs généraux 
de la comptabilité, de la statistique, de la caisse centrale de 
l'Algérie. Au bureau d’un conseil de gouvernement doivent 
toujours ètre assis, et prêts à éclairer par des chiffres toutes 
les ‘posées, l'homme public ayant pour mission 
d'appatroner les ordonnancements de dépenses et les crédits 
ouverts, les espèces en caisse et les sommes à employer ; 
homme public tenant à jour les rôles, les états, les la- 
bleaux, se référant à tout ce que les écritures officielles peu- 
vent atteindre et certifier ; l'homme public chargé de la 
garde et de la gestion du trésor colonial dont nous ex pose- 
rons bientôt le mécanisme et la puissance. 

… Si l'institution des ordres religieux réalisait nos patrioti- 
Lo personne ne se refuserait à reconnaitre que 
grand maître de Malte, et les généraux de la 
| ma de Saint-Jean, de l'Oratoire et de Saint- 
», donneraient, en prenant une part dans l’accomplisse- 
mandat, à une assemblée investie du respect de 
touS} une autorité et un éclat nouveaux. 
- Si le nombre des rapporteurs au cônseil était augmenté 
proportion que celui des provinces, le même 
rapporteur serait chargé de toutes les affaires intéressant la 
+ , et on aurait beaucoup à s’en féliciter. , 
Les cuers des divers services qui n'ont pas entrée au con- 
_seil, sont notamment les directeurs dés domaines, des doua- 
| nés, des forêts, ‘des contributions diverses, les ingénieurs en 
-chef"des ponts-et-chaussées et des mines. Nous voudrions 
"qu'ils fussent élevés au rang de directeurs généraux , tout 
en demeurant placés sous les ordres du secrétaire gé- 
néral. 
9 
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Nous examinerons de plus près l'organisation de la ma- 
gistrature, celle du corps enseignant et celle de notre-armée. 
L'ALGÉRIE a été dotée d'une Cour d'appel, de six tribu- 
naux de première instance et de quinze justicesdepaix, aux 
travaux desquels participent des assesseurs musulmans. 
Sa Cour se compose d'un procureur général, chef du ser- 
vice de la justice, membre du conseil du gouvernement; un 
président, un vice-président, deux avocats-généraux, douze 
conseillers, deux substituts, un greflier en chef... 
Ses tribunaux ont pour sièges Alger, Blidah, Oran, Bône, 
Philippeville et Constantine, ans © 
Les justices de paix sont instituées dans ces de 
villes, et, en outre, à Douera, Koleah, Médéah, Ténès, en 
Alger; Mostaganem, Tlemcen, Saint-Cloud, en Oran, et 
Guelma, en Constantine. Acier 
Si le personnel de la Cour suffit à sa tâche, c'est parce 
que la plus vitale des attributions judiciaires, n'est pas encore 
Je partage de la magisirature assise, Sbnitse 
Dans le ressort d'Alger, cet état de choses est abusif et 
dangereux, l'exercice et la disposition de l'action publique 
appartiennent exclusivement aux officiers des. 
Ceux-ci requièrent des poursuites contre un inculpé; à 
apprécient ensuite sans le concours d'aucune chambre. du 
conseil. Ils saisissent enfin, quand et comme ils estiment 


qu'il y a lieu, le juge ayant compétence pour connaître du 


crime auquel ils ont seuls donné une pe 


l'audience, et jusqu'à ce qu'un jugement ou un 
prononcés, il leur est loisible de mettre au 


pendre toute information. dati 
Ce pouvoir sans contre-poids. ni pes > juri 
effrayant, moins pour le justiciable sur lequel i 
pour le magistrat qui en est investi, et nous. ne 
pas un seul homme, comprenant le poids de la 10; 


forme avec ardeur le vœu de sa limitation. ,,, 
Les faits reprochés , leur existence , leur crinisalitée DE 


à me à 
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_ éléments d'excuse ou d'atténuation qu'ils présentent , sont 

appréciés, avec le serupule le plus complet, par ceux qui 
s'acquittent seuls et dignement du double devoir qui se par- 

; tage en France ; priquenins n'est pas là. 

La magistrature assise, qui n’a pas été appelée à émettre 

un’ avis préalable sur les résultats de l'information ; à im- 

primer une qualification doctrinale aux faits qui ÿ ont 


x à couvrir de sa sauvegarde les inculpés qu’elle 
croirait indûment poursuivis ; reprend tout le travail fait. 
, un de ses membres le soumet à un examen 
En présence du public, il en rend à ses collè- 
. Jusqu'à ce moment, certaines ga- 
commun avaient wanqué à l'accusé; mal- 
x, tous s'en émeuvent et s’en inquiètent. On hâte 
Bite oral; on prend en très-grande considé- 
i ent préventif, plus cruel et plus long 
illeurs , et on arrive souvent à l application 
ue France, paraîtraient légères , même à 
comprennent le mieux : sous un ciel de feu , la. 
it être adoucie , et le corps de justice, dont 
ge pas la responsabilité par ses déclarations , 
r de traiter le coupable qu'il frappe, avec une 
a grande que celle devant laquelle ne reculerait 
d'assises de la métropole. 
unaux du ressort, à l'exception du siège de 
mt aussi des causes criminelles; mais ils ne 
gent qu'à charge d'appel, en sorte que les condamnés 
d'Oran et de Constantine obtiennent ( que | la 
æ l-révhons dé ledrs procès, tandis que les 
la province d'Alger se trouvent atteints par 
nitive. tv ‘a L 
nt transportés des points les plus éloignés 
pitale de la colonie. Souvent les témoins 
vent, nié avoir comparu devant les juges du pre- 
. On voit alors se produire d'inévitables dommages 


si 


pour les tiers, mêlés, à un litre queleonque, ces débats, 
dont le théâtre est tantôt à une extrémité, tantôt à une 
autre extrémité de nos possessions, et des liquidations 
de frais de justice véritablement énormes, presque ‘toujours 
retombant à la charge du trésor. 2. 
Il est urgent de modifier une telle situation vatelene 
meurera irrémédiable aussi longtemps qu'on.n'augmentera 


pas le personnel de la Cour d' ‘ d'un vice-président et 
de huit conseillers. 54 stp 


" 


Grossie de ces neuf magistrats, , cette osmpagtédisiéien 
rait seulement trois conseillers de plus-que la CourdeBas- 
tia, dont le ressort comprend le seul départementdewla 
Corse , et elle aurait le PAPA nombre de présidents que 
cette dernière. ue PANNE - 

Ces rapprochements nés pour.ôter toute valeur à 
l'objection qui serait tirée de l'élévation .de-douze. 
du nombre de ses conseillers. Ce sont bien: neuf m: 
qui sont nécessaires à l'expédition des.affaires en Al 
et les preuves en abondent. 4 à 1 

On y juge maintenant au civil fe» »S pré 
de cette nature ne sont vidés en France qu'er 
nants au moins. v3 vf guet Pi Ai 

Avec trois présidents et vingl conseillers, il n°) 
sible que la formation de deux chambres... ï 
d elles auront élé attachés huit A 


hat 


jours chambres composées. d' un. ee à 
considérable , et il est évident que, même 
les sessions d'assises ne seront pas tenues,. f 
réduira presque toujours au minimum de,,se 
des Magistrats siégeant dans les chambre 
ger. , DE) 

Afin d'assurer le senricec Ait reudre.trop pèn 


L & LOU 
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les conseillers dont l'état de santé ne contiendra pas le zèle, 
il sera indispensable de charger la seconde chambre de l'ex- 
pédition de trois rôles, celui des affaires urgentes, celui des 
affaires de police correctionnelle, celui des mises en accusa- 
tion, car il est absolument impossible à un magistrat de 
tenir habituellement, sous le ciel d'Afrique, deux audiences 
par jour, ou une audience chaque jour. 

Lesaudiences de cette chambre seront toujours très-char- 
gées, et, le plus souvent, le service des mises en accusation 
remplira des heures destinées au repos. 

La tâche des présidents d'assises sera exceptionnelle en 
core: Leurs sessions devront se succéder de deux mois en 
deux mois, et non pas par trimestres, pour deux motifs, 
graves l'un et l’autre. 

Peu de crimes se commettent dans le ressort, quand les 
grandes chaleurs y sévissent, et la magistrature algérienne, 
qui m'a pas de vacances, suspend règlementairement ses au- 
diences; du 20 juin au 10 juillet, du 20 juillet au 10 août. 

-Iserait sage, à tous égards, de décider qu'elle entrera en 
vacances, pour deux mois, depuis le {1° août jusqu'au 
4°7 octobre, et que les féries en usage dans les compagnies de 
la métropole, à Pâques et à la Pentecôte, seraient compen— 
sées pour elle par un repos oiquer comfnencant le 20 j juin, 
finissant le 5 juillet. 

Les présidents d'assises tiendraient leurs sessions pendant 
leshuitpremiers mois de l’année judiciaire, sans que l'incon- 
vénient le plus redoutable de tous, celui de la prolongation 
d'un emprisonnement préventif, pût se produire autrement 
que comme f#it accidentel pendant les quatre autres mois. 

* Nous entendons que chacun de ces cinq présidents ferait 
somservice dans la même province, pendant une année en- 
tière, s'y transportant successivement de siège en siége, 
n'ayant à adresser à la chancellerie qu’un seul rapport, êt 
après le 1° juin. 

Bes-homres habitués au maniement dés choses et de la 
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comptabilité judiciaires, ne regarderont pas comme un obs- 
tacle insurmontable à des réformes si désirables, l'augmen- 
tation de crédits qui serait leur première conséquence. 

Qu'est-ce que les 38,000 fr., montant des traitements da 
vice-président, des douze conseillers et du pren "M 
dont l'institution est nécessaire? 

N'hésitant pas plus sur les questions d'argent déstiitSe 
difficultés d’un autre ordre, nous croirions manquer à un 
devoir, si nous ne proteslions pas, au moment où nous espé- 
rons une augmentation de travail pour eux, contre la dimi- 
nution du traitement des substituts du procureur général. 

Ces deux magistrats, avant la révolution de février ;re- 
cevaient du trésor 5,000 fr.; ils touchent 4,500: fr. Aussi 
longtemps qu'on ne reviendra pas sur la mesureinconsidé- 
rément prise par le gouvernement provisoire, tous les pro— 
cureurs de la République du ressort achèteront, par unvsa- 
crifice annuel, l'honneur d’apparténir à la Cour en-qualité 
de substituts, tandis qu’en France les chefs de parquetprès 
les tribunaux de dernière classe obtiennent un avancement 
de cette nature sans voir diminuer leurs revenus, -""" 

Le crédit à ouvrir serait donc de 59,000 fr., et non pas 
de 58,000 fr., en ce qui touche la Cour d'Alger." « 

Les tribunaux du ressort , en connaissant , à la chambre 
du conseil , des procédures suivies au grandet 
minel, gagneraient uu surcroit de travail dont ilsrs 
fiers, et le retour au droit commun rendrait indis 
une augmentation dans leur personnel. 14 mu 

Plus les compagnies judiciaires mener 
leur zèle est actif, plus leurs études sont 
autorité sur les justiciables est grande, pl 
corps, dans ce qu’il a d’élevé et de fécor 
reusement, Au surplus, que signifie l’ac 
penses dont nous allons parler, quandon le met 
des économies qui seront obtenues sur les taxes liquidéesau 
profit des témoins ou à l'occasion des conduites d'accusés, 
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et de la dimiaution du temps employé aux informations cri- 
minelles, et du temps à passer dans les liens de dre reg 
nement préventif? 

- Chacun de ces tribunaux , celui d'Alger tatsss à l'écart , 
_se compose aujourd'hui d'un président, un juge d'instruc- 
tion, trois juges, un procureur de la république et un subs- 
titut: Le service des audiences civiles serait donc à peu pes 
impossible pendant les sessions d'assises. , 

Des juges suppléants leur manquent à tous ; il est donc 
facile de résoudre le problème qui consiste à ménager les 
intérêts du trésor, en mettant les justiciables à l'abri de 


mg l'expédition des affaires. 
— Deux suppléants par siége suffraient pour que 4 


| die et la chambre civile fonctionnassent en même 
spécialement l'un d'eux des procédures 
ution, et en attachant l'autre au par- 
 quet ; on obtiendra véeranélioretions véritables, 
EL, rnit à grand'peine des suppléants à ses ju- 
| et anti que de la métropole 
L | ient dans les mébuskix d péteidre 
: M ie een Suronrn eve 

; ‘traitement sera meet ouctioné Fr seb duroter 
ont gratuites, parce que les membres d'uu 
reux ét éclairé s'y disputent l'honneur de les 
e ‘loin, pendant quelques heures. Elles réu- 
ont de colonie tous les caractères des suppléances 

son itülaires.tes: iagistrals composant les chambres 
24 té instance dans la métropole. 

cc: ient une rémunération équitable 

es gens destinés à devenir, aussitôt que leur 
» serait achevé, que leurs preuves d'apti- 
en de paix, substituts ou juges. 
rd'ht po s mandats sont nécessairement 
ant, nouveaux-venus dans un pays où 
es et pme sont d’une si difficile pratique, que la 
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conscience se trouble et la responsabilité se sent.troprenga- 
gée, jusqu'à ce qu'on les ait étudiées par soi-même... 
Grâce à la création des juges suppléants , des règles d'a- 
vancement pourront être définitivement arrètées ,set-le ni- 
veau moral de la magistrature en sera sensiblementélevé. 
Les ressorts des tribunaux actuels sont d’une telle éten- 
due, que ces sièges sont inabordables à la plupartdes justi- 
ciables. Dans beaucoup d'arrondissements, on-est en France 
trop près de son juge ; presque partout, en Algérie, on en 
est beaucoup trop loin. Les frais, les délais plus redoutables 
qu'eux, s'en accroissent outre mesure, et les intérêts les 
plus chers, notamment en matière d’expropriation vetde 
faillite, de séquestre et de ventes de biens de mineurs; d'or- 
dres et de liquidations de succession , en sont compromisede. 
la manière la plus regrettable. La province d'Oranmfa qu'un 
seul tribunal, et elle couvre dans le Tell une surface-de 
35,000 kilomètres carrés! La province d'Alger ,un peu 
moins mal partagée, n'en a que deux ; celle de Constantine 
en a trois, et, dans le Tell seulement, «elle se compose de 
73,000 kilomètres carrés! Nous voudrions | 
pr les trois provinces n’eussent rien à s’envier l'une 
l'autre, et que le Gouvernement instituàt des-tribunaux à 
Milianah, en Alger ; à Mostaganem et à Plemeen-en Oran: 
Chacun de ces sièges donnerait lieu à unesdépenserde 
37,600 fr. Ce total excède de 5,100 fr. le-créditwouert 
aux autres tribunaux, parce que nos calculs comprennent 
les traitements de deux juges suppléants. et d’un deuxième 
commis greffier. | à 
L'introduction de ces: magistrats-etooftition Mel - 
dans les tribunaux de Blidah, Oran, Bône, Philippeville et 
Constantine, entrainerait par conséquent 
de dépenses de 5,100 fr. pour chacun de ces derniers. 
On peut maintenant choisir A P  | 
bles, la dignité de la magistrature, les. i 


commun dans les informations criminelles ; la célérité-dans 
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les procédures civiles qui ne comportent pas de retard, la 
suppression du privilège de l'appel pour deux séries de con- 
damnés, et un accroissement de dépense de 197,300 fr. 
- Aucun siège de judicature n'existe dans les vastes con 
trées que commandent, sur le littoral, Dellys, Bougie, Dji- 
EE sots l'intérieur du pays, Sétif, Bathna, Bou- 
sada, Biskara. 

vi&et étatides choses, parait sépuists ; Mais nous nous em— 
pressons de reconnaître que les justices de paix elles-mêmes 
ne-peuvent être érigées que dans les centres où l'élément 
européen présente une certaine cohésion, où la propriété et 
l'industrie ont pris un développement sérieux. 
: Ces conditions n'ont été remplies complètement dans le 
passé, mi par ces places, ni par celles de Cherchell et Or- 
léansville, en Alger ; Mascara et Sidi-Bel-Abbés, en Oran. 

ce qui est indispensable et l'octroi de ce qui 

| pas absolument nécessaire , il est un milieu dans le- 

quel un gouvernement aussi éclairé ue le nôtre sait tou 

renfermer. 

“liGe- qui semble le plus opportun et le plus sages ce serait 
d'institution, dans chacune des deux provinces de Sétif et 
de Titeri, d'un tribunal unique, composé autrement que 
ceuxpour lesquels nous venons de demander une Angie 
ation de personnel. 
_ Cesnouveaux siéges dession établis à Sétif et à Aumale; 
 deursressort ne-s'étendrait pas, quant à présent, au delà des 
limites du Tell, et la justice serait administrée : par eux, se- 
lon-le droit commun ; pour eux , en vertu de délégations 
permanentes ; et de manière à rendre inutiles des créations 
de justices de paix. 
- Leur juridiction s'exercerail sur des sorritoires déclarés 
ou réputés civils, et formés des villes et banlieues de Sétif, 
Bougie-et Diijelli, en Sétif; d'Aumale, Boghar et Tiaret, 
en Titeri. Plus lard, il en serait de même pour Bathna et 
Bousada, pour Taguin et Kzar-Zaccar. 


Ils auraient deux assesseurs, un substitut, un commis- 
greflier et deux interprètes de plus que les autres tribunaux. 
Chacun de ces derniers donnant ouverture à un crédit an- 
nuel de 37,600 fr.; le personnel de chacun des siéges de 
Sétif et de Titeri entrainerait une dépense de 45,700 fr. : 

Pour nous renfermer dans ce total, il a fallu réduire le 
traitement de l'interprète en litre de 2,400 fr.à 2,000 fr:, 
-et créer des emplois d'interprètes adjoints, none sw 
traitement que les commis-grefliers. 

On va voir que ces sièges tiendraient lieu de six”tribu 
vaux de première instance et d'autant de justices de paix. 
Affecter 91,400 fr. à leur organisation, c'est doncéchapper 
pour longtemps à une dépense qui denses 
245,700 fr. ( sptt1 Res 

Le président, le juge d'instruction , le premier juges le 


procureur de la république et les deux suppléants compose 
raient la section sédentaire du tribunal. Un juge et un subs- 


titut, délégués, le premier par le tribunal, le second parle 
- procureur de la république, iraient s'établir dans les rési- 
dences qui leur seraient assignées. LAPS 
Ils y seraient suivis par un assesseur, un commis-greffer 
et un interprète adjoint. A Bougie et à Djijelli, à Bogharet 
à Tiaret, ils jugeraient et concluraient au eivilet-enpolice 
correclionnelle, ils instruiraient et requerraient au grandret 
au pelit criminel, chacun dans sa sphère d'action, et enusant 
de la plénitude des attributions que leur compagnie ouses 
chefs tiendraient de la loi. if à! POP 
Ils cloraient leurs informations «riststié par des rap- 
ports écrits, el sur les dossiers complétés aïnsi , intervien- 
draient, en la chambre du conseil, l'ordonnance de la section 
permanente du tribunal, et en la chambre des mises en ac- 
cusation, l'arrêt de la Cour. CÉRRES 
La Cour d'assises à Sétif et à Aumale serait complétée à 
l'aide du premier juge, de l'assesseur musulman et-du se- 
crétaire du parquet, qui y remplirait les fonctions de gref- 
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fier; à Bougie et Djijelli, à Boghar et Tiaret , par les deux 
magistrats délégués et l'assesseur musulman. 

_ Ce système est. le meilleur possible. S'il exclut , en la 
forme, le préliminaire de la conciliation, il en conserve tout 
le bénéfice aux plaideurs. S'il confère à un magistrat unique 
le droit de statuer en matière civile , l'expérience, acquise 
dans d’autres temps, a démontré que les justiciables algé— 
riens n'étaient pas disposés à s'en plaindre. La dérogation 
la plus grave au droit commun est celle qui permettrait au 
magistrat instructeur de siéger dans les Cours d'assises , 
mais elle est acceptable, en ce qui touche l'Afrique, par les 
théoriciens eux-mêmes. Les Cours d'assises y procèdent 
selon les formes réglées pour les chambres des Cours de 
tés qui counaissent des RAS de 8 correc— 


re 


Jet dadibires: fines Cali d'asbicé; sittes à 
Dp-fpmnr umiinse , quand l'accusé ne sera pas son co- 
a quelque chose d'exeessif; mais aucune 

innovation ne frapperait davantage l'Europe et les indigènes. 
La justice, qui est le premier besoin des peuples, est aussi 
la seule institution humaine pour laquelle l'égalité absolue 
me aoikipes La plus folle des chimères, le plus grand des périls. 
les Arabes avec le concours des Arabes, c'est 


beau; elle jugera des Français avec le concours des ee 


a plus beau encore. 
re de ces considérations nous so diipiess d faire 
remarquer que si l'assesseur musulman n'était pas membre 
des Cours d'assises, le personnel des. deux tribunaux se 
trouverait insuffisant, quoiqu'il ait un moment sr 
autres. Fébaertr 2yn 
pourra recevoir son rt ru jusqu'à ce que 


| SAGE AN Titeri siont 2eçu une organisation complète, puisque 


des augmentations proportionnelles et des délégations nou- 
hr ii: seules nécessaires, quand Bathna et Bou- 
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sada, Taguin et Kzar-Zaccar, seront’ "a leur tour appelés à 
jouir de ses avantages. LR 
Au fur et à mesure que ces oniréi sites” aérit dotées 
d'une section de tribunal, la dépense s'accroîtra annuelle- 
ment de 9,500 francs pour chaque section. 38,000 francs 
représenteront donc alors les 160,200 fran imiün Été ds 
crédits auxquels donnerait ouverture la création de quatre 
tribunaux de em instance et bre et 
paix: #5 TON onde si 
L'action sipiouère de la sgicature die ne 'escne 
pas dans le territoire militaire, et on compren: 
possible d'innover à cet égard: Attendôns patiem: 
forme que rendra praticable ün avenir plu s pro- 
chain. Ce qui ne peut pas être ajourné, ce qui, au contraire, 
doit être réalisé immédiatement, c’est la restit 
quet de la Cour d'Alger du droit de surveill. 
cipline que l'ordonnance de 1842 lui 
magistrats indigènes , et qui lui a été 
propos enlevé. : de tenait nes ne 
La magistrature indigène ne 80 composé que” dééha, 
hanefi et maleki ; des corps du beit-el-mal et 
Le concours d'un ministère public lui manque à #0 
degrés. Ses grefliers,. qui de jour en jour deviennent 
utiles, sont de véritables officiers ministériels 
Tout ce personnel est aujourd’hui sous la main°d 
fets, en territoire civil ; des officiers généraux, 
militaire. Il serait peu raisonnable que | P 
desquels il se recrute et s'améliore, ne fassent pas conf 
ces hauts fonctionnaires ; mais après que 
ont été renvoyés à l'exercice de leurs mandats respectifs ee 
ne sont plus eux qui sont le mieux placés } 
les actes et les abstentions, sur les tendances et les habitudés 


de ces derniers. + 7 on tu vu NA 


Tout homme qui est pourva d'une comn 
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doit compte à la justice de l'usage des droits dont il est in- 
vesti; et en Algérie, comme partout, le procureur général 
donne seul à la société toutes les garanties dont elle a besoin 
sous ce rapport. La vie magistrale ne ressemble à aucune 
autre, et le respect des règles. de conduite qui la consti- 
tuent ne peut être enseigné et imposé que par ceux dont 
elle est la seconde palure. 

Le cadi sera plus désintéressé, le beitéhebel plus circons- 
pecl, le midjeles plus jaloux de se montrer docte ; l'adoul 
tiendra ses écritures plus régulièrement ; les présents seront 
Per déeEnés par eux tous; les amendes seront frappées 

‘équité, quand: le procureur général verra et 

: par lui-même. Maintenir les préfets et les géné- 

le droit de nonnination ; rendre au parquet de la 

Courle droit de provoquer les suspensions et révocations , 

voilà le partage d'atributions contre mn aucune mp) 
des prévaloir. : 


jesfainiestennes « comme sien de véprets 
re le disparaisse enfin ! Il nous faut des travailleurs et non 


ades. Sou application oblige ceux qui l'ont subie 
rare plus où moins long. 
ions voir substituer à ce châtiment corporel, l'a- 
ohne au travail sans salaire dausun 
er public. abuser 
shbisisnn notnsis les délits, les contra- 
fautes que prévoit le statut hébraïque et que 
la loi-française n’atteint pas. Elle n'existe plus, nous le re- 
grelons ; cac elle avait été réglée avec sagesse, et avec elle 
a péri un droil aussi respectable et plus précieux qu'elle. 
à La répudiation, divorce des Israélites, présente dans cer- 
tains cas ce caractère particulier, qu'au lieu d'être faeulta- 
tive, , lle est imposée à l'époux sans reproche, comme dette 
civique à acquitter, pporria salutaire à rer acte de foi 
ke mor sat À volet » « 


Les répudiations de toutes sestesstlites sénectes au- 
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trefuis par Le juge français, sur l'avis écrit du grand rabbin, 
et ce document demeurait annexé à la minute du jugement. 
Cette forme était solennelle ; elle ménageait la pudeur pu- 
blique , plus et mieux que les anciens textes du Code civil 
eux-mêmes ; elle enlevait toute leur force aux serupules de 
nos magistrals. Pourquoi voyons-nous, à côté du Musulman 
qui abuse du droit illimité du divorce, un Israéliterqui n'est 
plus admis à sortir juridiquement de l’état que sa conscience 
l'oblige à regarder comme inconciliable avec ses devoirs 
envers Dieu et sa nation, avec sa dignité personnelle? Pour- 
quoi? Parce qu'un abus existe, et qu'on ferme les yeux, 
afin d’être dispensé de l'appeler par son nom. Nous le signa- 
lons cet abus, et nous demandons qu'il cesse, I n'ya pas de 
désuétude pour une législation qui date d'hier ; il n’y a pas 
de dénis de justice possibles ser la terre que la France a 
placée sous la protection du droit ; il n'y a pas de considéra- 
tions ni d'intérêts qui puissent nous relever de la loyale 
exécution des traités, en vertu desquels les vaineus sont 
nos égaux et nos frères. | 4e poies ap 
Quand il aura disparu, on reconnaîtra que le ral a+ 
donnance de 1842 n'était pas l'expression complète 
L'Israélite ne sera réellement traité suivant sa: 
dans la position qui est celle du Musulman, sm 
grand rabbin prononcera seul en une matière dont 
français ne peut pas connaître, sans que de 
Vans délais, une publicité impitoyable et rc | 
l'issue du procès, n'aggravent la situation des i 
L'ENSEIGNEMENT assuré par l'Etat à tous, dans ses écoles 
primaires et au lycée d'Alger, donné aux 
thaleb ou dans les zaouïa et-établissements coi 
est insuffisant. DEL L 4j 


Il deviendra ce qu'il peut et doit être, si on a 
de vue, quand il s'agirade l’étendre, que tout do 
être combiné, en Algérie, de manière à hâter l'accroissement 
de la population, à favoriser le rapprochement des races. 


SO 


L'Université et l'Église peuvent efficacement , l'une et 
l'autre , rallier autour d'elles et les familles auxquelles ont 
manqué si longtemps les moyens d'élever leurs enfants au- 
près d'elles, et les étudiants de toutes les communions entre 
lesquels il est si utile d'établir une confraternilé d'études, 
source inépuisable , en tous lieux et dans tous les temps, 
d'affections douces et profondes. 

Alger a un lycée ; Oran, Bône et Constantine attendent 
et obtiendront les leurs. Les villes d’une importance moins 
grande demeureraient privées même de colléges commu- 
naux ou d'institutions privées de plein exercice, si l'Oratoire 
ne venait pas au secours de l'État, offrant à la jeunesse algé- 
rienne les leçons et les exemples que la génération présente 
n'a pas reçus, mais dont la mémoire est chère à ceux qui 
apprennent un peu et n'oublient rien. ; 

Les maisons de l'Oratoire pourraient être successivement 
fondées dans tous les chefs-lieux de subdivisions ; des con- 
cessions de territoire et de bâtiments domaniaux seraient 
tout ee qu'elles coûteraient à l'État. Elles et les lycées sont 
également nécessaires. Si on se reposait, après avoir ouvert 
les unes et les autres, on aurait travaillé dans l'intérêt des 
r e seulement. Rien ne serait moins juste et moins 
habile. L'organisation de quatre écoles supérieures, dans 
lesquelles seront pris des degrés à la fin des années classi- 
ques, est une mesure d'une portée plus haute. 

La première de ces écoles assurerait aux fils des grands 
chefs, des fonctionnaires, des notables musulmans ou israé- 
lites, tous appelés à se rendre utiles un jourpar la pratique 
de la ie publique ou par l'administration de fortunes pri- 
vées considérables, la langue, la littérature, la civilisation 
françaises, les éléments des sciences morales et politiques. 
seconde recevrait toute la jeunesse européenne , qui 
se destine à la.carrière des fonctions publiques en Algérie, 
et l'initierait à la législation et au système économique, à 
Fhistoire et à la géographie, à la langue et à la littérature, 
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aux mœurs el aux usages des races et des tribus inc 
… La troisième serait ouverte aux Européens et au 
gènes qui, se destinant aux emplois Peas: 
tes, traducteurs, secrétaires d'administration où 
indigènes. grefliers de tribunaux et justices de 
jeles, beit-el-mal et eadi voudront se perfee 
l'étude des langues française et ETS se pénètre 
gles de leur état futur. “as À 
+ Dans la quatrième se félnarelent des” 
Jes chefs d'atelier, les premiers commis et 
les voyageurs pour l'achat et pe qui ce 
la classe d'hommes spéciaux dont l'Algérie, î 
de. voir prospérer son commerce el son 
jourd'hui complètement dépourvue. ton 4 
Chacune d'elles répondant à un besoin g 
senti, attirera aux pieds de ses chaires et à la 
jurys d'examen une jeunesse déclassée ; : 
moyens d'accroître son perfectionnement mor 
données par un petit nombre de aan ï 
brevets distribués avec une impartialité éclair 
rilé paternelle, révèleraient à FEtat des: 
mettent les bons servileurs, 1 | 
lent encore, parce qu'ils Ds a og 
mêmes liens qui unissent déjà la terre d 
suzeraine. lus ty 2e bg ne 
+ Les programmes D he ins chargés possi 
conçus de manière à rendre le travail 4 ou 1 
qui commencent à en sentir le goût, ct ui lis par 
tiède atmosphère ; sont habitués à la réverie plus qu’ 
tuile sitnélinat à: le:sonisblenie ptos Quid l'E 
One plaint bruyamment de la fausse dir 
à la jeunesse indigène dans les zaouïa, où eHe er 
dre le droit, les sciences mathématiques, Ÿ 
trologie. Il est bien plus sage d' a 
culté de droit, une de sciences, une ph ce 
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fasse, et aussitôt, de tous les points du pays accourront, 
plus nombreux que nos nationaux, les jeunes Arabes, 
dont le cœur bat et l’œil s’enflamme au souvenir des astro- 
nomes, des métaphysiciens, des savants dans l'art de guérir, 
des moralistes, des jurisconsultes, dont l'écrasante domina- 
tion des Turcs a interrompu la lignée. 

On a tort mille fois de le nier : les indigènes se sont jetés 
à notre Suite dans la voie où nous marchons ; pas plus que 
nous, ils ne rétrograderont vers le passé, et quand florira 
cette académie dont trois Dieux béniront les travaux, nous 
n'entendrons plus prononcer à leur sujet les mots dont on a 
tant abusé : déloyauté, fanatisme et barbarie. Ceux qui, nés 
sous une autre loi que la nôtre, ont épousé notre cause, élè- 
vent les maisons de commandement , nous aident à percer 
des routes, désertent la tente pour des habitations fixes et 
solides, conduisent nos médecins auprès de leurs femmes 
malades, choisissent pour arbitres de leurs litiges les chefs 
- de nos bureaux arabes, appellent devant notre magistrature 
des sentences de leurs juges les plus respectés, acceplent 
pour prix des livraisons qu'ils effectuent dans nos mains des 
billets de banque sur les marchés les plus éloignés de nos 
grands centres, méritent que nous conquérions leurs fils à 
la science et aux arts utiles ; et la France mérite elle-même 
de les entendre dire aux siècles à venir, qu'en moins de 
trente années elle a refait un monde. 
Oui, les lycées, les maisons de l’Oratoire, les écoles supé- 
” rieures, les trois facultés seront fondées; et si elles ne l'étaient 
pas,/la belle Djezair, la blanche sultane, qui livre son large 
sein aux baisers du soleil, en paignant ses pieds de marbre 
dans la mer fraiche et capricieuse , pourrait se demander, 
après que toutes les provinces seraient comblées, après que 
toutes ses filles seraient dotées au-delà des promesses de 
leurs rêves, quelle est sa part à elle dans tous les biens dis- 
pensés? Des établissements universitaires peuvent seuls atti- 
rer et relenir dans ses murs ceux qui désormais auront ce 
10 
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motif nouveau de préférer son séjour, lesuns, à celui des 
pays froids et humides ou des villes que le luxe.dévores les 
autres, aux forêts de l'Edoug, au sahel de Bougie, auxwal- 
lées de l’Aurès, aux oasis des Zibans. 

= Faire d'Alger un centre académique, c'est relever des 
écoles de Bagdad et de Cordoue, rappeler du tombeau les 
Averrhoës, les Kbalil-Ibn-Ishah, les Kaïrouani ; c'est trans- 
former le quartier Bab-Azoun en un autre pays latin;vetest 
grouper autour de la statue du glorieux maréchal bibliothè- 
que et musée, amphithéâtres et salles de conférences, jardin 
des plantes et salons de lecture ; c’est rappeler la wie eteon- 
centrer le mouvement là où la crise de 1847 a laïssétantde 
maisons vides, tant de rues silencieuses, tant de terrainssans 
emploi. 

L'Europe ne croira à la sincérité d'une politique se dd 
sant toute conquête par les armes au-delà des frontières.que 
la nation n'aspire plus à briser dans une vengeresse-colère, 
que si l'empire, naturellement suspect d’appétits degloire, 
recourt à l’un des deux moyens que notre législation ui 
donne pour réduire l'armée en deçà des Alpes et duRhin, 
de la Moselle et de la Meuse. À NO 

Le Gouvernement de Décembre fera dé preuve d'une 
habileté véritable, en faisant tomber au dehors les*prèven: 
tions injustes, en assurant aux Etats dont le créditebMles 
ressources sont à peu près épuiscées, la liberté d'entrenésa 
suite, dans la voie du licenciement et des économies. 

Au contraire, si pour se ménager ces précieux aVantages, 
il ne maintenait pas son effectif el sa situation 
l’autre côté de la Méditerranée, il s’amoi 
time des cours étrangères, et affaiblirait evil 
puissance qu'il a la légitime ambition d” étendre, de consoli- 
der. F4 ef ant 

L'utilité du désarmement en Europe, la nécessité de ne 
rien changer à nos condilions de force en Algérie: seraient 
par leur simultanéité une source d'embarras éritables/sbla 
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population indigène n'était pas toute prête à recruter indé- 
finiment les corps spéciaux , FRE déjà, quoique leur 
existence date d'hier. 

Ces corps remplaceront, quand on le jugera opportun, les 
régiments que la mère-patrie rappellerait à elle, 

Nous avons parlé des divisions, des subdivisions, des cer- 
cles, des municipes à créer, sans aller au devant des objec- 
tions que notre système soulève. Maintenant nous sommes 
tout à celles-ci, et elles se résument en ces termes : Com- 
bien d'hommes et de cadres impliquent tant de nouveautés? 
Destine-t-on d’autres masses vivantes à grossir celles qui 
déjà sont si pressées autour du drapeau, ou à se substituer 
à ces dernières ? A-t-on à s'inquiéter de savoir si elles sont 
trop considérables ou trop faibles? A ces doutes, à ces diffi- 
cultés, notre réponse est : L'armée d'Afrique conservera un 
effectif de 70,000 hommes et de plus de 20,000 chevaux, 
et elle se transformera, parce que l'Afrique se transforme. 

"Cétte réponse est de nalure à satisfaire à la foiset ceux 
qui nous ‘accusent de trop entreprendre, et ceux qui crai- 
gnent que nous mellions trop de confiance dans le bon sens 
des Arabes, pas assez dans l'ultima ratio, 

Nous n'avons proposé aucun remaniement dans les armes 
de la légion étrangère et du génie, des spahis et de la gen- 
darmerie. Nous avons demandé la création de nouveaux 
cadres pour celle des Zouayes et des tirailleurs, et démon- 
tré la nécessité de détacher dans les grands municipes des 
pelotons d'artilleurs. Nous avons proposé la formation d'un 
COS ! nouveau de cavalerie, celui des Berranis; nous croyons 
qu'il'est éminemment utile d'en créer un autre, celui des 
hadar, et d'augmenter le nombre des régiments de chasseurs 
d'Afrique, “des bataillons légers et des corps qui ont succes- 
sivement porté les noms de chasseurs d'Orléans , tirailleurs 
de Vincennes ; et que nous désignerons sous celui de cara- 
-biniers. 

Quelles Scraient les conséquences de l'adoption de ces 
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bases? Nous allons le dire, en continuant à caleuler sur la 
donnée la plus comprometlante pour nous, celle de cinq di- 
visions, vingt subdivisions, vingt grands municipes, wingt- 
deux pelits municipes. 

Les forces disponibles toujours prêtes à faire campagne, 
seraient dans ce système : 

Pour chaque petit municipe : deux compagnies de cavale- 
rie, représentant 68 hommes. 

Pour chaque grand municipe : deux compagnies d'infan- 
terie, représentant ensemble {40 hommes, deux compagnies 
de cavalerie en représentant 68. 

Pour chaque chef-lieu de subdivision : douze compagnies 
d'infanterie, représentant 920 hommes ; quatre compagnies 
et deux escadrons de cavalerie en représentant 492. 

Pour chaque chef-lieu de division : dix-huit compagnies 
d'infanterie, représentant 1,420 hommes, et AR-régipantie 
cavalerie en représentant 1,285. 

A la moindre alerte, sortiraient donc de chaque petit œu- 
nicipe 68 hommes ; de chaque grand municipe, 208. hom- 
mes ; de chaque chef-lieu de subdivision , 1,412 hommes ; 
de chaque chef-lieu de division, 2,705 hommes. : 

Ces forces, Loutes à l’état de corps expéditionnaire, seraient 
fournies par quarante-deux compagnies de Berranis-guides, 
autant de Berranis-courriers ; vingt-trois compagnies déta- 
chées de tirailleurs indigènes ; autant de Zouaves; quinze 
bataillons légers et autant de carabiniers, composés, chacun 
de huit compagnies de 80 hommes ; par cinq régiments de 
hadar, composés chacun de huit escadrons de 178 hommes: 
par cinq régiments de chasseurs d'Afrique, PAPA 
de cinq escadrons de 257 hommes, + 20, liés 

:Les grands el petits municipes laissés à l'écart, elles se 


répartiraient, savoir : 1400 
Dans les chefs-lieux de subdivision : en deux compagnies 

de tirailleurs, deux compagnies de Zouayes, un bataillondé- 

ger ou de carabiniers; deux compagnies de Berranis-guides, 
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deux compagnies de Berranis-courriers, deux escadrons de 
hadar. 

Dans les chefs-lieux de division : en une compagnie de 
tirailleurs, une de Zouaves, un- bataillon léger, un bataillon 
de carabiniers, un régiment de chasseurs d'Afrique. 

Par conséquent, chaque général de division serait assuré 
de trouver, en lous temps et en toutes circonstances , au 
point de ralliement qu'il indiquerait à ses brigades, une 
force rat de 8,353 hommes, en infanterie el cavalerie 

S & ' 

Cet effectif représente pour les cing provinces 41,766 
hommes, et il sera grossi, quand les grands et petits muni 
cipes/Seront organisés, de 2,800 fantassins et 2,856 cava- 
liers ; au total, de 5,656 hommes. 

Host st manifeste que ces corps divers, les 640 artilleurs 
détachés dans les grands municipes, les dépôts de régiments 
es armes pour lesquelles r rien pe change, maintiendraient 
ée d'Afric ue sur le pied qui est pour elle celui de la 
e et celui de la paix. 

: t manifeste encere que les Lions indigène et 
LE nous donneront les volontaires qui prendront 
g la place des Français que la métropole libérera 

triculera plus. 
sommes donc dans le vrai quand nous disons : la 
peut reconstituer son armée d'Afrique si elle le 
di elle ne le voulait pas, elle manquerait à sa for- 


ce que l'arme des hadar ? 
qui assurerait à la population des villes les mêmes 
es que les compagnies de Berranis procurent à la 
ion | des tribus ; celle qui remplacerait dans les chefs- 
x de subdivision les spahis cantonnés aujourd'hui sur la 
lisière du Tell; celle qui. donnerait à l'armée d' dk: un 
s de dragons. 
rangs s'ouvriraient devant les Arabes qui ne se rési- 


me 


gnent pas à quitter la vie du RASE et du cavalier, qui Ps 
quent de fortune et des moyens d'en acquérir. 
Soumis au même régime que les Berranis , ils seraient 
nos colons en Kabylie et dans le petit Désert. ds LM 
Ils n'auront pas de quartiers dans les chef-lieu ‘© 
division où se treuveraient cantonnés des st 
Une partie de leurs ofliciers et sous-ociers 
parmi les indigènes. 
Comment serail composée la garnison d'Alger 
La vice-royauté de l'Algérie, cette premiere 1 
pire, ne peut pas être privée de l'orgueilleuse jou 
montrer au voyageur enthousiaste ou hostile, aucun 
rait être dédaigneux ou indifférent, un groupe de 
ces armes spéciales dont le renom se fait si vite, % 
La garnison d'Alger sera donc composée d'une : 
de Berranis-guides et d’une de Berranis-cc urriér 
vince, de dépôts de tirailleurs, de Zouaves, « e légers, 
carabiniers, de spahis, de chasseurs d ra t de hadar. 
A l'aide du placement des autres dépôts , il faut obten 
une répartition de forces égales entre les pi pl 
importance stratégique. En conséquence , C 
gardées par les smala de spahis ne recev 
Quatre dépôts de chasseurs d’ pu se 
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derniers points. Re 
Il n’existera que deux dépôts de spahis EE Jar , pa 
le motif que tout Arabe nait cavalier et soldat, t que l'or- 
ganisalion de, ces deux armes n’en con porte pas ‘ui 
grand nombre. 5 
Aucun dépôt n'a été placé au sud de la fr 
ce ne sont pas nos armes qui ont soumis | tit D 
- mous y feront respecter. L'indigène a rtient au me 
s'empare de son esprit, par lequel il se moi € ondui 
tenu d'une main habile et ferme, Toutes le 
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nous avons eu raison sont allées finir dans cê même Sahara, 
d'où s’est élevée en 18#%4. à l'approche du duc d'Aumale, 
lavoix- du khalifa des Tsijani, la voix qui a couvert celle 
des Mouleï-Taïeb, et a déposé dans toutes les consciences 
musulmanes cette instruction prophétique : « Dieu a donné 
» aux Français l'Algérie et tous les outhan qui en dépen- 
»wdent: C'est lui qui protége leur domination. Restez donc 
». en ‘paix , et ne faites pas parler la poudre contre eux. 
» Dieu a changé ceux qui, jadis vos maîtres, n'avaient 
»2 d'autre loi que l'oppression, d'autre règle que la violence, - 
» qui sans-cesse faisaient le mal et portaient le trouble avec 
»eux® Laissez donc faire aux Français ce qu'ils veulent, 
»"carils paraissent , quoique infidèles , avoir pris un che- 
» min juste et sage qui doit faire fructifier le bien de 
» lous. » . ’ 

Ua mot sur les détails. 

“Les” colonnes expéditionnaires sont chacune composées 
deftelle sorte que-dans quelque direction qu’elles soient lan- 
céesprilrest impossible qu'elles luttent avec désavantage , 
qu'ellesisoient coupées des forces avec lesquelles elles ont à 
opérer leurjonction. Tous les principes de la stratégie algé- 
riénne ont leur’application dans ce système, véritable résul- 
tante de tous les essais heureux, de toutes les doctrines sur 
lasaleur desquelles l'expérience à prononcé. mn 
sE'existence de dépôts pour les armes des tirailleurs , des 
Zouaves ; des légers et des carabiniers, ne préjuge pas le 
mdinsdus monde dans notre esprit la question de ‘savoir si 
ces corps seront organisés en compagnies détachées, en ba- 
taillons où en régiments. Sur ce point , les publicistes n'ont 
qu'à s'effacer devant les hommes du métier. Tout ce que 
nous nous eroyons en droit de dire, c’est qu'un corps môr- 
celésest-placé dans une condition mauvaise pour lui comme 
pour ses chefs, et qu'il est plus sage, en Afrique surtout, de 
formér au commandement les officiers subalternes ; que de 
créer des bataillons pour ne pas tenir leurs compagnies en 
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faisceau, créer des régiments pour disperser leurs batail- 
lons. des 
Si on forme autant de régiments que de pritentisisie- 
cune difficulté ne naitra de notre système, car les dépôts de 
chacune de ces armes sont au nombre de cinq. Si on s'arrête 
au parti de ne former que des bataillons légers et.dè cara- 
biniers, il n'en faudra pas moins six bataillons dans chaque 
province. Si on assimile les Zouaves et les tirailleurs aux 
compagnies de Berranis, aucun élal-major ne sera nécessaire 
pour eux. Le trésor n’en souffrira pas, la vie militaire y 
gagnera. Les plus braves et les plus éclairés de nos officiers 
recherchent avec raison l'honneur de servir dans les bureaux 
arabes ou les spahis; ils ne se montreront pas moins désireux 
d'entrer dans les deux armes d'infanterie où chaque capi- 
taine sera chef de corps. A rBE 
Quoique nous ayons toujours à nous tenir en:garde apr 
tre l'opposition des hommes qui croient qu’on fait trop en 


faveur de l'Algérie , nous n'hésitons pas à dire qu'une belle 
mission pourrait être confiée aux ofliciérs- 


ment promus : l'exercice d'une autorité directe. 
nente, avee le titre d'inspecteur-général ou d à. 
ral, les mots importent peu, sur les corps de bn 


Zouaves et de Berranis. 
Tout le monde en conviendra, quatre ins 

lonels-généraux, seraient mieux placés nes | 

régimentaires à la tête et de ces armes diverses. et de.ces 

goum et malkzen qui. eux aussi, sont des corps. indé 

les uns des autres. , 
Ils rendraient dans cette haute position des eryice 

tant plus grands que leurs tournées les placeraien 

du pays, et leur permettraient d'étudier, sous des, 

nouveaux, les hommes et les choses desquels les. 

arabes ont déjà tant obtenu. > alé | 
Les MAKZEX représentent aujourd'hui, sous le nom de 

troupesauxiliaires, une force indigène considér ' 
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dans des proportions inégales, entre les bureaux arabes er. . 
les chefs musulmans. 

Elle demeurera ce qu'elle est dans les bureaux arabes 
qui ne seront pas convertis en municipes ; elle disparaîtra 
dans les autres; nous voudrions qu’elle fût la même pour 

chaque chef indigène de même rang, et puisqu'elle est soldée 
par l'État et chargée d'un service spécial, qu'elle vébañh une 
troupe régulièrement organisée. 

- Douze cavaliers pour an kaïd; vingt pour un kaïd des 
kaïd ; trente pour un agha; quarante pour un bach-agha ; : 
cinquante pour un khalifa, constitueraient une tin 
d'honneur et un corps de police suffisants. 

Toutes ces modifications dans le personnel de l'armée se 
résolvent en diminutions plutôt qu'en augmentations de dé- 
penses. Sous ce rapport, le nombre des officiers généraux 
supérieurs et subalternes qui seraient à l'avenir employés en 
Algérie, ne peut pas être un sujet de préoccupation. Le 
ministre de la guerre y appelle, sans jamais avoir à le re- 
gretter, une foule de militaires à remplir des foto ‘au- 
dessus des grades dont ils sont titulaires. | 

LE GouvERNEMENT qui a doté Alger d'une caisse d'épergee 
et d'un mont-de-piété, a voulu qu'une commission recherchât 
les moyens de constituer en pes une société de crédit 
foncier. + PENT 

En cette matière, le zèle et la science dti is of 
sants contre des obstacles d’un certain ordre. 

_ Les capitalistes qui tirent de leurs fonds dix pour cent , 
ne se rendront pas actionnaires d’une banque qui effectue- 
raitses placements à un taux d'intérêt infiniment moindre , 
nerecouvrerait les sommes prètées que par la voie de 

l'amortissement, serait contrainte à recourir ‘souvent”aux 
exécutions les plus rigoureuses. 

De son côté; l'Etat ne peut ni affecter à une création 
de cette nature des capitaux assez considérables pour re- 
médier à une situation véritablement déplorable, ni orga- 
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. viser une administration publique dans le but de he à 
la spéculation privée. Iw4y'es" 

Il faut cependant que la propriété immobilière se iquide 
et que le numéraire circule avec plus d'abondance. 

Nous avons essayé d'arriver au mieux, de PA le pos- 
sible, à l'aide d'un établissement propre à recevoir les dépôts 
nécessaires et les dépôts facultatifs à court ou à long terme, 
elen combinant les procédés selon lesquels fonctionnenten 
France la caisse des consignations et les sociétés naissantes 
de crédit foncier. CE LES LE) 

À la caisse centrale de l'Algérie seraient versés, 1° tous: 
les cautionnements exigés par l'État des fonctionnairesét 
employés civils et militaires, des officiers. ministériels ; 

. 2° tous les cautionnements exigés par des communes, des 
établissements publics, des syndicats, des pensar — d 
rances, des particuliers, de ceux auxquels ils: 
mandats salariés, ou avec lesquels ils pnnensisers à 
ou qui contractent des engagements envers eu 
sommes dont les propriétaires ou détenteurs ont ire. 
emploi utile et momentané ; 4° les recettes 
pargne el des associations de secours mutuels:/8NieS 
touchés par les curateurs aux successions vacantes, le 
dics de faillite, les préposés aux séquestres, les con 
res-priseurs chargés de ventes de meubles après décès 
l'ordre de personnes absentes, les notaires, défenseurs, 
siers et agents d'affaires chargés de recouvrer des créances 
pour le compte de personnes absentes de la colonie ; 6%les 
sommes à distribuer judiciairement par la voie de 
T° celles dont les tuteurs et administrateurs léga 
que le père d'enfants mineurs, seront tenus de fair 
8° le montant des dots, reprises et conventions matrim 
ayant donné lieu à une inscription d'hypothèque. 
contre un mari; 9° les sommes dont la récelte } 


teur a été suivie d'une : inscription te 
contre ce dernier. AE sd 


SE 


Les cautionnements fournis à l'État, aux communes, aux 
établissements publics, représentent des capitaux considéra- 
bles. Paris peut se passer d'eux ; l'Algérie trouvera dans 
leur masse un moyen d'action sur elle-même d'une incon- 
testable puissance. 

Les cautionnements exigés par des sociétés ou des parti- 
less ont été l’occasion de fraudes et d'abus, d'escroqueries 

de dommages dont la caisse arrêtera le scandale sans 
es aucun intérêt privé, en servant eflicacement l'intérêt 
général. 

Les dépôts de sommes avec rh de retraits faculta- 
tifs et d'une mince bonification, sont à peu près inpratica- 
bles en Algérie. Leur nombre sera très-grand aussitôt qu'on 

gare à la confiance, qu'on y jouira des facilités qui 


on 


un. mouvement de fonds hebdomadaire qui lui sera aussi 
profitable qu'il est eu Francè incommode aux receveurs 
des finances, onéreux à l'Etat lui-même. 

La difficulté de régler compte avec les officiers publics ou 
les : u s-intermédiaires ayant reçu el quillancé, au nom 
et ans | l'intérêt de liers, des sommes même petites, est un 
8 lai | s qui. a le PIys compromis la prospérité et le renom 
de la colonie. Ïl ne s’y passe pas un seul jour, sans que les 
D nes k les plus légitimes ne se produisent à cet égard, sans 

actes d'indélicatesse, de détournement, de malver- 


” 


sation ne soient _découverts, et les restitutions Fpconnues 


x IS les. officiers ministériels effectueront à la caisse les 
dépôts des sommes par eux reçues, à ce titre, dans les cinq 
jours qui suivront les réalisations, sous peine de servir.au 
taux légal de dix pour cent l'intérêt de ces dernières, et de 
nu ee l'Etat une amende proportionnelle. 

prix de ventes donnant lieu à un ordre seront dépo- 
sés dans les trois mois de la vente. 
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Les lenteurs des procédures d'ordre entratent "” dom- 
mages d'autant plus grands, exposent à des chances d ‘autant 
plus redoutables, que souvent les débiteurs spéculent'sur 
elles, travaillent à les prolonger, el deviennent oisiäbles, 
après que les accessoires du prix de vente se sont accumt 

Les tuteurs astreints à faire des placements, ne sont 
toujours aussi exacts et prudents que l'honneur Le 

de famille le commandent. Les veuves sont trop nt 
victimes de conseils, d'obsessions, de manœuvres, qui 
conduisent à la ruine ou au repentir, quoïqu'elles aien oulu 
bien faire, aient cru ne rien compromettre. 

Le tuteur ou l'administrateur autre que Je père d'enfants 
mineurs, qui n'aura pas vidé ses mains à la | caisse, sera 
responsable des prêts faits par lui, même sans L_.J 

On voit chaque jour des ventes d'immeubles 
des opérations de toutes sortes entravées , des bénéfices ac- 
quis devenir irréalisables, parce qu'une hypothèque As 
s'est opposée à ce qu'un débiteur : se PE x ce" 
prunt fût consommé. : 

Les sommes pour la sûreté tipo site La ises 
des hypothèques légales, demeureront immobilisées à le 
caisse, pour la sûreté et le bien de tous, quand : un 
un tuteur auront intérêt à liquider leur situation | re 
rapport, vis-à-vis de toutes ni ou à ment nmel 


dra pas demeurer chargé de li partie du prix, corres} 
à ces inscriptions. Îlen sera de même quand an asc 
ou un bienfaiteur voudra compter des deniers dotau 
mari né sera pas en mesure de recevoir dans les te 
son contrat de mariage. La consignation de ces some di 
verses en emportera quittance définitive, et sur la représet- 
tation du titre libératoire, les inscriptions seront radiées 
sans” que les femmes ou les mineurs puissent ên « 
jamais le moindre dommage; disposer ou aliéner en dehors 
du droit commun. 
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La caissè centrale payera un intérèt de 4 et 172 pour 
toutes les sommes qui auront été en sa possession pendant 
plus de quinze jours. 

Ses opérations auront pour objet, 1° de liquider la grande . 
propriété, en employant des sommes égales à la moitié de la 
valeur des immeubles sur lesquels elle prendra hypothè- 
que, : à désintéresser tous les créanciers précédemment ins- 
crits ; 2° de prêler aux propriétaires et fermiers les sommes 
nécessaires à la composition de cheptels vifs, à l'exécution 
de travaux d'irrigation ou de drainage, à la construction 
de bâtiments ruraux ; 3° de prêter aux grands chefs, aux 
tribus, aux communes, aux établissements publics, aux as- 
sociations autorisées par l'Etat, aux sociétés commerciales, 
industrielles, ou formées pour exécuter des travaux d'uti- 
lité publique productifs de revenus annuels. 

- Elle procèdera ainsi qu'il suit : 

! Une moitié de son actif sera employé en rentes trois pour 

cent, l'autre lui servira de fonds de roulement. 

Le fonds de roulement sera composé : jusqu'à concurrence 

d’un tiers, par des espèces ; d’un autre tiers, par des lingots 
d'or ou d'argent ; d'un autre liers, par des titres au por- 

teur. 

Son portefeuille contiendra uniquement les contrats no- 
tariés, établissant les prêts faits par elle, et les lettres de 
gage exprimant la liquidation de ces prêts. 

es lettres de gage ne porteront pas le nom des proprié- 
taires à la dette desquels elles se réfèreront. Une date et un 
numéro d'ordre les raltacheront aux contrats dont elles se- 
roi le complément. 

Elles représenteront le montant intégral des sommes li- 
quidées au profit de la caisse pour la remplir, 1° des frais 
dont l'emprunt aura été l'occasion , et dont l'avance sera 
toujours à sa charge ; 2° des intérèts calculés sur le pied de 
% eLdemi ; 3° d'un amortissement de 2 pour cent par année. 

Chaque opération de prélentrainera la création immédiate, 


146" 
et rendra facultative l'émission de quarante lettres de gage, 
payables de six en six mois. FA ATEN 
La caisse ne prètera qu'aux propriétaires dont les reve- 
nus immobiliers nets s'éléveront à 6,000 fr. au moins. 
Elle n’effectuera jamais dans les mains des emprunteurs 
eux£mêmes la remise du montant des prêts. Elle le comptera 
directement aux créanciers inscrits sur Vimmeuble , aux 
vendeurs des têtes de bétail formant les rene A 
tels, aux entrepreneurs et confectionnaires des travaux d'ir- 
rigation, de drainage, de constructions. àx- à à 
Toute fraude commise, quand même elle n'aurait été 
suivié d'aucun préjudice, entraînera l'annulation ei 
trat passé, de la liquidation faite, et rendra exigibles tou 
les sommes réellement dues au moment de sa découver 
sans faire perdre à la caisse aucune de ses sûretés et gai anti 
Les payements par anticipation seront effectués : ans perte 
pour le débiteur. HARAS ERNERRES 
Les lettres de gage mises en circulation par fa caisse, se 
rent productives d'un intérêt de 4 ét demi, payable par elle, 
tous les six mois, à bureau ouvert, aux tiers porteurs. 
Elles seront échangées contre des espèces, sans décor 
d'intérêts au prolit du porteur, {outes les fois que leur 
boursement sera demandé avant échéance. 
Elles seront reçues comme espèces ayant cours légal 
tous les comptables et receveurs de l'Etat." " 
Elles seront annulées et détruites au fur et x me 
leur remboursement, el il en sera justifié, fous les si n 
par un procès-verbal énonciatif él authentique. a 
Quand une lettre de gage arrivée à échéance ne sei 
payée, la somme en faisant l'objet sera de p ei d oi 
ductive d'un intérêt au taux légal pour la colonie. 
Si celle qui la suivra dans l'ordre fixé pour les rémb, 
sements est à son tour laissée en souffrance, la cais 
pera de séquestre l'immeuble hypothéqué, et elle en fera 
contradictoirement experliser la valeur. s 
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. Elle en jouira comme si elle en était la propriétaire ; elle 
accordera ou retirera au débiteur la faculté de demeurer sur 
les lieux ; elle fera compte à ce dernier de la moitié des pro- 
duits nets qu’elle retirera de sa gestion. 

Six mois après le séquestre, la caisse pourra faire procé- 
der, quand elle le jugera à propos, de gré à gré, s'il lui est 

fait une offre égale à la valeur fixée par l'expertise, à défaut 
d'offre, par la voie de l'enchère et le ministère d'un notaire, 
à la vente de l'immeuble hypothéqué. 

… Elle aura aussi le droit de le mettre en loterie, ou de se 
l'approprier en faisant comple au dépossédé de la somme 
fixée par l'expertise. 

Les lettres de gage seront livrées par la caisse en échange 
de toutes les sommes qui lui seront versées à titre de dépôts 
volontaires. 

Elle fournira des récépissés motivés pour toutes celles qui 
seront déposées pour le compte de tiers, et des titres obli- 
gatoires contre elle, nominatifs, incessibles , insaisissables, 
pour toutes celles qui représenteront des cautionnements, 
seront versées par la caisse d'épargne, PRE CE à des 
incapables. 

Au fur et à mesure de ses besoins, elle convertira en 
monnaie ses matières métalliques. Elle ne réalisera ses rentes 
que dans les cas où elle aurait à faire face, soit à des de- 
mandes extraordinaires, soit à une crise financière où com— 

Tous ses bénéfices seront liquidés par semestre, et em- 
ployés en accroissement de capital. 

L'Hôtel des Monnaies qui Sera créé à Alger, aura la même 
administration que la caisse. 

. Dès la première année de son existence, celte dernière 
aura à Oran, Bône et Constantine, des succursales sonmises 
au même régime que celles de la Banque de France. 

Pour les détails d'exécution, nous renvoyons nos lecteurs 
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au décret du 28 février, qui, dans quelques-unes de ses dis- 
posilions principales, n’a pas satisfait de très-bons esprits. 

La propriété n'est constituée, ni en France, ni en Algérie, 
comme elle l’est dans les États qui nous ont ps" 
théorie et la pratique du crédit foncier. 

La grande propriété et les institutions politiques. qui la 
protégent contre ses propres détenteurs, sont au nombre 
des bases nécessaires de l’organisation sociale de-ces États. 

Chez nous, le sol appartiendra bientôt à peu près tout 
entier aux cultivateurs, et les grandes fortunes seront essen- 
tiellement mobilières. Ainsi le veut la loi nouvelle, le tra- 
vail, loi inexorable, qui, sur trois générations, en condamne 
une-à l'amoindrissement de la condition dont avaïent eé 
leurs auteurs. HALL LE 

La petite propriété ne peut plus vivre sous le paitiitiiés 
dette. Elle produit 5 ou 6 pour cent à celui qui-la travaille 
avec ses propres bras. Il n’y a rien à prélever sur ce revena 
pour faire face à des intérêts même modérés, ou à un amor- 
tissement quelconque. Les besoins de la vie la mieux réglée 
sont devenus si nombreux, ils créent des charges si lourdes, 
qu'il reste à peine une légère épargne à la fin d'une année 
ordinaire. + nûl sh: 

La bourgeoisie se dépossède dsselsié de la 
qu'elle ne sait pas lui faire rendre plus de 2 à 2 e 
qu'elle lui refuse les capitaux absorbés par les = 
et les entreprises dans lesquelles elle se jette avec füre 

Le crédit foncier serait une chimère en Algérie, si 
prunteur n'y justifiait pas d'un revenu immobilier double da 
montant des annuilés qu'il s’obligera à servir. 4 E. 

Une des causes d’insuecès du système dont le décret dt 
28 février est la remarquable formule, c’est la lenteur des 
liquidations. Aucun homme, aucune famille ne er À 


tement s'engager aujourd'hui à payer une pepe 
que dans cinquante années. ROLE 
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Eu attribuant aux sommes prêtées par les sociétés de cré- 
dit foncier une préférence sur celles qui sont dues aux 
femmes et aux mineurs, on a introduit dans la famille un 
élément nouveau de trouble et de ruine. 

Dans ce système, la responsabilité de l'avenir d'une mai- 
son ne pèse plus sur le mari; elle accable la femme. Si 
celle-ci laisse purger son hypothèque légale, elle tombe 
dans un état aux terribles chances duquel la loi civile de 
son union ne l’exposait pas, el cet état menace ses enfants 
plus encore qu’elle-même. Si elle sauvegarde son droit et 
ses intérêts, elle rend impossible ce que le chef de la com- 
munauté avait jugé sage, honorable, utile. 

Toute femme sera malheureuse d'avoir à prendre l'une 
ou l'autre résolution ; quant aux conseils de famille, ils y 
regarderont à deux fois avant de détruire la garantie qui 
protége la fortune des orphelins contre l'imprudence ou la 
mauvaise étoile de celui dont ils surveillent, on sait avec 
quelle méfiance inquiète, les actes et les projets. 

Il n’y a done aucune témérité à indiquer des moyens qui, 
sans compromeltre l'avenir des incapables, dégagent les 
immeubles grevés de l'hypothèque légale; qui permettent 
aux maris, aux tuteurs de contracter des emprunts , sans 
manquer aux engagements pris par les premiers en leurs con- 
traits de mariage, par les seconds quand ils ont accepté leur 
Complétons par un exemple et un parallèle notre argu- 
mentation sur l'efficacité de ces moyens. 

Le propriétaire d'un immeuble ayant une valeur de 
100,000 fr., productif d’un revenu de 6,500 francs, grevé 
d’une hypothèque légale représentant 30,000 fr. et d'ins- 
criptions convenlionnelles s’élevant à 20,000 fr., emprunte 
à la caisse centrale 50,000 fr. 

S'il traitait en France avec une société de crédit foncier, 
celle-ci purgerait l'hypothèque légale, afin que l'accomplis- 
sement de cette formalité non suivi d'inseriptions eût pour 
11 


les annuités se référant au capital de 30,000 f 
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elle les effets d'une subrogation , lui assurât la priorité de 
rang que le Code Napoléon lui refuse. Les choses en cet état, 
la mort de-l'emprunteur, un revers de fortune pourraient 
entraîner la ruine d’une veuve, ou d'enfants mineurs; Où 
d'un interdit. 

Traitant en Algérie, il fera inscrire l'hypothèque 
de 30,000 f., puis la caisse comptera fictivement 30,000, 
réellement 20,000 fr. ; elle immobilisera pour ordre, par la 
voie du dépôt, au nom de l'incapable, les 30,000 fr; et 
l'intérêt qu'elle aurait à payer à cause du dépôt, se compen- 
sera avec celui qu’elle aurait à recevoir à cause. den 

Le jour où la liquidation commencerait, le 
prunteur serail relevé , et l'avenir des siens co rent 
sauvegardé. St aa à 

Pendant sa durée, l'empranteur, co 
même 1,350 fr., n'aurait à payer à la caisse, chaque annéo 
et en deux fois, que 1,900 fr., composés de 900 fr. 
de 20,000 fr. , et 1,000 fr. , amortissement de. 50, 
En d'autres termes, avant le prêt, il payait 2,00 
moins à litre d'intérêts; postérieurement au prêt; il n'a 
payer que 1,900 francs, et il voit sa fortune grossir propor- 
tionnellement aux trois cinquièmes de l'amo 
acquitté par lui. 

Le jour où elle serait cnevmenhel dé se {ro 
acquis un capital disponible, non pas de 30,000 6 
il n'y aurait eu qu'une opération fictive, mais he 
consistant en la somme entière produite par les di 
cent comptés chaque année en raison de ces 30,01 

* De son côlé, la caisse centrale jouira du triple 
de se livrer à une opération de 50,000 fr..en 
que 20,000 francs ; de donner un second emp 
30,000 fr. fictivement immobilisés ; de mettre @ 


A 


temps que les annuités créées en de me 
veau de 30,000 fr. 


citer - Lu 


Il est presqu inutile de le faire remarquer : aucun vice de 
comptabilité, aucune complication d'écritures , ne seraient - 
le mauvais côté de ces opérations. Le prêt est une chose, le 
dépôt en est une autre , et les porteurs de lettres de gage 
n'ont rien à voir dans une compensation, affaire exclusive 
pt caisse et du premier emprunteur. 
* Si, dans le cours des vingt années, tout ou partie du mon- 
tant du dépôt était réclamé par l'incapable devenu maitre 
de ses actions, ou par ses représentants après son décès, le 
dépôt seraït annulé ou réduit. La caisse compterait à qui il 
appartiendrait la somme entière qui se trouverait alors avoir 
été produite par l’aceumulation des deux pour cent, à elle 
comptés chaque année à cause des 30,000 fr., et des inté— 
rêts de ces deux pour cent. Elle compterait de plus, et en 
même temps, le solde des 30,000 fr. Un traité complémen- 
‘taïre régulariserait la situation pour le passé comme pour 
J'avenir ; et de nouvelles lettres de gage, prenant rang après 
celles qui avaient été précédemment émises, seraient créées 
dans les proportions de droit. 
 Sicétte hypothèse ne se réalisait pas, l'immeuble retom- 
berait, à l'expiration des vingt années, dans les liens de 
l'hypothèque légale selon le droit commun. 
Nous ne dirions rien des prêts relatifs aux cheptels, aux 
travaux et constructions agricoles, aux sociétés commercia- 
les, s’il ne nous semblait pas nécessaire d'expliquer que les 
conditions de richesse territoriale formulées plus haut sont, 
dans notre pensée, exclusivement applicables aux opérations 
dont le but serait l'extinction d’un passif hypothécaire, et 
qu'ils donneront lieu à des appréciations d’un autre ordre, 
même, dans certaïhs cas, à des combinaisons de chiffres de 
vature à diminuer le nombre des annuités et par conséquent 
_ la durée de l'opération. 
La caisse centrale de l'Algérie sera digne de son nom; 
“elle s'ouvrira pour faciliter l'extension des travaux qui aug- 
mentent les fortunes privées, les espérances de tous ; l'élève 
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du bétail par nos colons les moins favorisés du sort; pour 
donner la vie et la sécurité aux sociétés qui exploiteront ces 
mines dont les merveilleux affleurements s'élèvent à hau- 
teur d'homme , ou s'étendent sur le sol comme une cuirasse 
couvre un corps gigantesque ; qui convertiront en papier les 
fibres du palmitos que déjà l'on ne maudit plus; qui impor- 
teront en France les blés de la colonie pendant les mois de 
juillet, août, septembre et octobre, et importeront en Afri- 
que les blés de la France , aussitôt après les battages ; qui 
rendront secourables à l’'humauité souffrante, ces sources 
thermales sans nombre, à côté desquelles on passe encore 
indifférent, et qui seront un jour -pour les uns Léna: de 
Jouvence, pour les autres l'eau du Pactole. 

La caisse centrale de l'Algérie prospérera parce qu'elle 
servira un intérêt de quatre et demi à tous les titulairesde 
ses engagements. À ce taux il n’est personnne qui ne pré- 
fère, de l'autre côté de la Méditerranée, ses lettres de gage 
à des placements sur la rente ou sur des particuliers: 

La caisse centrale de l'Algérie sera populaire, "parce 
qu'elle améliorera la condition des bailleurs de cautionne- 
ments ; parce qu'elle n'exigera de ses emprunteurs quece 
qu'ils peuvent lui donner. La différence entre desannuités 
de six et demi et un intérêt à dix, correspond à celle quisé- 
pare la gêne imméritée que d'honorables colons subissent, 
du bien-être par lequel ils seront consolés des sacrificesac- 
complis. nt 

L'Hôtel des Monnaies , l'accroissement de cérenétiiiée: 
numéraire , el l'abaissement des cours du changé, double 
conséquence de sa création, délivreront la métropole des 
transports d'espèces dont elle se plaint, et que la science ré- 
prouve. Causes et effets porteront les indigènes à abandon- 
ner leurs habitudes de thésaurisation, à ie enfin sur le. 
marché et lingots et douros. | 

Dans l'écrit que nous nous sommes attaché à rendre 
court, nous avons énoncé plutôt que développé, affirmé plus 
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que démontré ; il y aurait injustice à ne pas nous en tenir 


compte. Au temps des ballades, les morts allaient vite; au 
jourd’hui ce sont les événements qui se précipitent. Nous 
aurions voulu publier un livre, et notre œuvre n’est qu’une 
esquisse, parce que le temps manque aux meilleurs citoyens 
pour s’éclairer sur les plus chers intérêts du pays. On lit 
peu quand les phénomènes se succèdent. Incedimus per si- 
dera, fulgore stupentes. 

La métropole a assisté jusqu'à ce jour, sans le compren- 
dre, au plus magnifique des spectacles ; nous lui souhaitons 
de ne plus dire de lui ce que les impies disent de Dieu : il 
est trop loin; ce que la petite sagesse oppose loujours à la 
grande : il coûte trop cher pour plaire. La cause dont 
nous sommes le serviteur obscur et pieux, c’est la cause de 
la paix et de la charité, de la justice et de la liberté ; et 
nous en avons la confiance, quand la nation, fille de tant 
de nations, aura régularisé son commerce dans l’enceinte 
des municipes, sur le seuil des commanderies ; placé ses 
titres de propriété individuelle sous l'égide de notre droit ; 
renouvelé ses richesses intellectuelles au foyer de notre 
université régénérée elle-même ; pressé de ses lèvres la 
coupe enchanteresse de notre vie publique ; personne ne 
voudra croire qu'après vingt années on nie encore , avec 
obstination et hauteur, tout ce qu'attestent les travaux du 
passé, les succès du présent , les impérissables assises sur 
lesquelles repose le monument, au sommet duquel rayon- 
nent la croix, le tabernacle et le croissant , salués’à la fois 
et dans un même esprit d'amour et d'espérance , de grati- 
tude et de respect. , 


FIN. 


ERRATA. 


age 9, ligne 16, au lieu de images, lire statues. 
ge 5, ligne 33, au lieu de Bou-Saada, lire Bousada. 
ligne 4, au Jieu de quelquefois effroyables, lire souvent 


15, ligne 27, une virgule manque entre les mots sécurité de. 

Dons ligne 30, au lieu de vous étre, lire vous étes. 

_ Page 23, ligne 24, un point e et virgule manque entre les mots Had- 

__Jéres, entre. 

Rd lignes 12 et 34, au lieu de Mdarououch, ire Mdaourouch. 

> 29, ligne 8, au lieu de Gnouça, lire Guerara. 

ee 40, ligne 33, au lieu de toutes, lire tous. 

_ Page 43, ligne 7, au lieu de fl, lire lin. 

| Page 45, ligne 30, supprimer nous leur avons ouvert. 

_Mème page, ligne 31, après les mots au municipe, ajouter leur de- 
__ meurera toujours ouvert. 

Page 46, ligne 28, au lieu de le caractère, lire la nature. 

_ Page 48, li ne 7, au lieu de trois, lire quatre. 

. Page 50, lignes 24 et 25, retrancher les mots disposés de manière à 

__ étreen regard les uns des autres. 

à | Page 51, ligne 22, après les mots aux müriers, lire ou aux dattiers. 

( © Page 59, ligne 27, au lieu de européens, lire européenne. 

à rer Jigne 28, entre le nombre 176 et le mot restants, lire hec- 


“ ‘1 ligne 9, au lieu de du séjour des familles des condamnés ‘ 
Ke s les municipes, lire du séjour dans les municipes des familles 


‘condamnés arabes. 
06, ligne 7, au lieu de Guerera, lire Guerara. 
106, ligne 11, entre les mots cases et leurs, lire à. 
30, ligne 26, au lieu de crime auquel, lire crime ou du délit 
L. 


Pa pe 15%, ligne 35, ajouter : 10° toutes les sommes qui, en France, 
t étre versées régulièrement à la caisse des dépôts et consi- 
1 


160, ligne 30, au lieu de une des causes d'insuccès du, lire une 
: d'insuccés pour le. 
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PRELIMINAIRES 


. Lorsque, il y a vingt-huit ans, nous allâmes planter notre dra- 
peau sur la côte d’ Afrique, nous ne songions qu'à venger notre 
» honneur offensé, et il s’est rencontré, comme cela a eu lieu si 
souvent pour la France, que notre victoire était celle de la civi- 
lisation même, non-seulement par ce que nous avons détruit, 
mais encore par ce que nous sommes en voie de fonder, Une 
situation honteuse pour la chrétienté tout entière a cessé, et le 
travail pacifique reprend possession d’une terre dont les maîtres 
ne voulaient vivre que de pillage et de guerre. Comme une 
bouche auguste le disait dernièrement en de si nobles paroles : 
« Toute cause juste est la cause de la France. » Cette fois nous 
fümes promptement récompensés de nos efforts. La piraterie dé- 
truite, la barbarie, qui s'étalait fièrement aux portes de l'Europe, 
. Yaineue jusque dans son repaire, et la civilisation mise à la place, 
voilà pour le monde. Pour nous, le service fut aussi considé- 
rable : la France étouffait dans les étroites limites où 1815 l'avait 
enfermée ; elle trouva une issue sur la côte africaine, et se mit 
à y édifier un empire qui déjà lui permet de renoncer à ses 
vieilles ambitions continentales, parce qu'en se rappelant le rôle 
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que cette terre a joué dans l'histoire, elle y voit pour elle-même 
l'espérance d'un accroissement légitime de pui:sance dont nul 
n'aura le droit de s'alarmer. 

Cette côte d'Afrique n'a pas, en effet, toujours été un repaire 
de bandits. Deux des plus grands noms de l'antiquité S'y succé- 
dèrent : Carthage et Rome; et celle-ci ne devint le premier Etat 
du moridé qu'après y avoir äbaltu sa rivale. Avce lès Numides, 
dont nos chasseurs d'Afrique sont les héritiers, Anñibal” gagna 
toutes ses victoires ; avec eux, Scipion le vainquit à Zama. Pro- 
viñce de la république, l'Afrique nourrit l'Italie et Rome. Plus 
d’une émeute éclata ou fut calmée, suivant que les vents ét d'ha- 
biles intrigues retardaient l’arrivée à O:tie des blés africains ou 
les faisaient entrer dans le Tibre. Quand l'empire romain crou- 
lait sous le poids de ses vices, Genseric y fut vingt ans maître 
de la Méditerranée, et Bélisaire partit de l'Afrique reconquise 
pour faire reculer en Italie l'invasion germaine. C'est dans'cette 
grande oasis aficaine que les Arabes, venus de leurs déserts, 
trouvèrent la force de soumettre l'Espagne et de s'élancer jusque 
par delà les Pyrénées. Les Africains, qui avaient recruté leurs 
premitres bandes, sauvèrent maintes fois leur khalifat de Cor- 
doue et le firent durer huit siècles. Pendant ce temps, dés willes 
savantes et riches s’élevaient au bord de la Méditerranée , de- 
puis Tanger jusqu'à Tripoli. La Sicile, les Baléares, Italie mé- 
ridionale, meme une partie de notre Provence, étaient occupées. 
La Méditerranée occidentale devenait un lac africain. 

Cette grandeur de la domination arabe fut aussi fragile 
brillante, et la terre sur laquelle elle avait projeté cet éclair de 
civilisation retourna à la barbarie. Au xvi siècle, les Dunes 
parurent pour y camper, non pour y former un empire, Telle 
était cependant la puissance favorable des lieux, que ces 
sous devinrent des Etats assez forts pour braver Ch 
Louis XIV et l'Angleterre, pour humilier durant rois ES 
la chrétienté et ruiner ou rançonner son commerce. 

Voilà ce qu'a été le nord de l'Afrique, présage certain ‘dé ce 
qu'il peut être un jour, non plus pour une domination mens 
çante, mais pour la grandeur pacifique et la prospérité de la 
France. L'Algérie ne se trouve maintenant, grâce à la 
qu'à trente-six heures de nos côtes pour une escadre ; et 
à l'électricité, elle est sous la main du gouvernement. 
litain. Cette France africaine semble même une 
de l’autre. Alger est sous le méridien de Paris, la Calle 
celui de Strasbourg, Nemours sous celui de Rennes. 


DE 1852 x 1858. 7 


de la Méditerranée qui s'étend de la Corse et de la Sardajgne à 
l'Espagne est done énfermée, par le nord et le sud, entre des 
terres françaises, et Alger double la force de Toulon. L'aneientie 
régence a été déjà et est encore pour notre armée une excellente 
écolé; pour les cultivateurs de nos campagnes un fructueux do- 
maine qui les attend: pour les esprits ardents un vaste théâtre 
d'activité féconde; pour tous les produits du sol une térre de 
promission; pour la France enfin une occasion nouvelle de mon- 
tree la mission, qu'elle semble tenir de Dieu, de conquérir pour 
civiliser, quand tant d’autres n’ont conquis que pour opprimer. 
Aussi toutes les fois qu’une mesure importante est prise réla- 
tivement à ce pays, sur lequel reposent tant d'’espérances, la 
France y regarde attentivement. Naguère un ministre spécial 
aété créé pour l'Algérie, et la constitution donnée à notre con- 
quête a été profondément modifiée par la suppression du gou- 
vernement général. Sans rien [réjuger touchant les résultats 
que cette expérience peut avoir, nous pensons qu'il est de toute 
justice comme de toute nécessité de bien marquer le point où 
les gouverneurs généraux avaient amené la colonie pour qu'il 
soit possible de juger plus tard des progrès que l’administra- 
tion nouvelle aura obtenus, et d'établir entre les deux systèmes 
une comparaison dont le pays profitera. Tel est le seul but d 
ce travail. / 


L'Algérie nous appartient depuis vingt-huit ans; cette courté 
histoire, déjà si remplie, se partage en quatre périodes. 


1" Pémove. — De 1830 à 1841. — La métropole, encore 
incertaine et comme embarrassée du magnifique présent que la 
Restauration expirante lui a légué, change incessamment les 
chefs et les systèmes. En dix ans, neuf commandants en chef 
où gouverneurs généraux se succèdent à Alger. Les rênes du 
gouvernement colonial flottent comme la pensée des pouvoirs 
publics en France. L'armée est admirable de dévouement et 
d'ardeur: et ses chefs, avec de faibles ressources, accomplissent 
dé grandes choses, comme la prise de Constantine, où la der- 
nière gargousse fut brûlée avant l'assaut. Mais ces exploits ef- 

la métropole autant qu'ils la réjouissent. On parle d'oc- 
on restreinte. On semble croire qu'il suffirait de tenir 


l'Algérie par le bord. 
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2° Pénione. — De 1841 à 1847. — Un sentiment plus juste 
des devoirs imposés à un grand pays, par son honneur et ses 
intérêts véritables, triomphe enfin, et, dans les derniers jours 
de l’année 1840, le maréchal Bugeaud est envoyé en Afrique, 
avec Ja mission de conquérir et,de coloniser. Le maréchal. 
six ans et demi dans l'Algérie, et, suivant la devise qu'il ayait . 
adoptée : ense et aratro, la servit bien par l'épée et par la char, , 
rue. Il écrasa la grande insurrection excitée par Abd-el-l ) 
prouva au Maroc sa faiblesse et notre force, dompta l'ouest, en 
tr'ouvrit le sud et entama dans l’est un coin de la gram 
bylie, En même temps, il avait attiré des colons, fondé des. sil. 
lages, ouvert des routes et poussé vivement la colonie dans. la. 
voie du progrès agricole. Que n’eût-il pas fait pour. elle, avec. 
son activité et le légitime ascendant qu'il ayait conquis sur les, 
colons et sur les soldats, sans les difficultés qui lui furent sus- 
citées de Paris et qui le “décidèrent à quitter l'Algérie? 

3° Pémione. — De 1847 à 1852. — Ce long et glorieux Br. 
mandement se termina le 30 mai 1847, et fut Me 6 
du duc d’Aumale, qui apporta à l'Algérie V ance d 
septembre 1847. Cette ordonnance mérite d’ être si ée.. quoi- | 
qu'elle n'ait pas eu une longue existence légale, parce qu 
inontrait une vive sollicitude pour tous les intérêts de Ja 
uie et qu'elle a été suivie, sinon dans sa lettre, du moins 
son «esprit, par les successeurs du prince. Mais, quelques se 
après, la révolution de février éelata; les BOUNTREUS 808 A 
cédèrent à Alger plus rapidement encore que dans la p . 
période. Sept généraux en quatorze mois (mai 1847 à se 
bre 4848) siégent tour à tour au palais du gouvernemel ] 
cette instabilité dans le pouvoir suprême, le mouvem 
primé par le maréchal Bugeaud se ralentit La conqu 
rête, sauf quelques coups qu ‘il fallait bien frappe temps à 
autre pour conserver à nos armes leur prestige, comme à . LL. 
Zaatcha et dans la petite Kabylie. La colonisation seu e, g 
aux 50 millions votés par l’Assemblée constituante pour. lesu pe 
lonies agricoles, fait quelques progrès mêlés de déce tions 
nombreuses. cod it 

4° Périone. — De 1852 à 1858. — Une nouvelle période d 
près de sept années est remplie tout entière par un seul € 
mandement, celui du maréchal Randon, qui continue l’œx 
du maréchal Bugeaud. Alors, sûr du lendemain, on re 
les longs projets et les études sérieuses, La conquête est 
vée dans l’est et dans le sud, comme elle l'avait été dans l 


Et 
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et la colonie peut se développer au sein de la sécurité la plus 
profonde, avec ses préfets, ses maires, sa télégraphie électrique 
et bientôt ses chemins de fer, tout comme si elle eût fait partie 
de la vieille et bonne terre de France. 

Ainsi les deux commandements des maréchaux Bugeaud et 
Randon, de durée égale, comprennent la moitié du temps qu'a 
vécu déjà la domination française en Algérie. On en peut con- 
clute qu'il suffira de les étudier pour connaître ce que l’auto- 
rité militaire a accompli dans l'Algérie, juger son esprit, ses 
méthodes et ses services. Mais l’administration du maréchal 
Bugeaud est déjà bien ancienne pour un temps où tout va si 
vite ; et elle fut, d'ailleurs, à peu de chose près, exclusivement 
militaire par les nécessités mêmes de la lutte : celle du maré- 
chal Randon, au contraire, était hier encore debout et active, 
et fit à la colonisation une part égale à la conquête. Puisqu’elle 
résume et termine la période des gouverneurs généraux, sui- 
vons-=la de près et, par elle, voyons ce que peut ce système 
entre des mains dévouées et vigilantes. 

Ce n'est pas pour faire l'éloge d’un homme que cette étude ‘ 
estentreprise : vaine et puérile satisfaction ! Que sont d’ailleurs 
les questions de personnes à côté de si graves intérèts? On s’est 

osé de montrer ce que le Gouvernement impérial a accom- 
pli dans l'Algérie, en moins de sept années, parce qu’il a paru 
qu'une leçon utile pouvait sortir de ce tableau, et qu'il était 
bon que le pays sût que son honneur et sa fortune en Afrique 
avaient été bien gardés par ceux à qui l'Empereur les avait 
confiés. Si le même nom doit revenir quelquefois sous notre 
plume, c'est une nécessité de ce travail: mais qu'on n'oublie 
ni les lieutenants si intelligents et si dévoués qui ont aidé le 
chef à achever sa tâche, ni le ministre dont l’autorisation était 
nécessaire pour toute entreprise, ni surtout Celui qui, con- 
stamment préoccupé de la grandeur de la France, n’a pas, 
au milieu des plus graves complications européennes , dé- 
tourné un seul instant ses regards de l’armée et-de la colo- 
nisation algériennes. 


ls si ILE: 2 


AFFAIRES MILITAIRES 


Le. maréchal Randon, alors général de éridion, fut appelé, 
le 44 décembre 1851, au gouvernement général de l'Algérie, 
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Il avait déjà une longue expérience des affaires 

dont il avait étudié le détail sur place, pendant dix années de 
commandement à Oran et à Bone, dont il avait dû aussi em- 
brasser l’ensemble comme directeur des affaires de l'Algériewet 
comme ministre de la guerre. 

La premi’re préoccupation du gouverneur général fut pour 
l’armée d'Afrique. Le nouveau gouvernement de Ja. Ærance 
allait-il être accepté de l’Europe ? Serait-ce la paix ? serait-ce Ja 
guerre ? Nul ne le pouvaït dire, Pour la métropole, il m'yawait 
qu'à attendre; pour la colonie, il fallait se préparer. Onvactiva 
l'armement des côtes commencé en 1848 et on compléta-les 
approvisionnements en vivres et en munitions des places du 
littoral et de l'intérieur. Mais si la France avait besoin-de tous 
ses régiments pour quelque grande lutte, quelles forces défen- 
draient l'Algérie ? Le gouverneur général les trouva dans Vac- 
croissement de l'effectif des corps qui, de leur nature, sont 
permanents en Afrique. Il n'y avait qu'un régiment de zouaes, 
célèbre par d’éclatants exploits et précieux pour son habitude 
de la guerre d'Afrique; on en créa deux autres. Chaque pro- 
vince eut le sien, et l'effectif de chacun d'eux fut fixé à quatre 
mille hommes. Il existait, pour les trois provinces, troishbatail: 
lons de tirailleurs indigènes. Leur organisation, bonne aw point 
de vue militaire, meilleure encore sous le rapport politique, 
fut développée, et leur effectif fut augmenté. Enfermée dans 
des cadres français vigoureusement constitués et biens choisis, 
cette force indigène pouvait rendre de grands hs sans 
être jamais un danger. :1t "0 

Les corps permanents de l'emél d'Afrique sont, hi tradition 
vivante de la pratique de la guerre. Is représentent na 
acquise dans les combats et, durant les expéditionsys 
modèle aux régiments que la métropole envoie périodi 
dans la colonie. En augmentant leur effectif, on pe 
donc la confiance qu ‘inspirent naturellement de vieilles troupes 
aux troupes plus j jeunes qui viennent se grouper autour d'elles. 

Depuis les premiers jours de la conquête; la 
établie sur le littoral. Nous n'en avions pas besoin à: En 
tonna les chasseurs dans lés places de l’intérieur, oùles four 
rages abondent et où la remonte est facile : les s furet 
installés sur la limité même du Tell, au milieu des Ari 
leurs frères, en vue du Sahara où s’agitait la een à afuse des 
tribus insoumises, et à portée des comman nts de éér les, 
qui éurent ainsi sous la main une force régulière 
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à agir. Ces corps, destinés, comme les bataillons de tirail- 

; à utiliser à notre profit les ressources et les qualités mi- 
litaires de la population indigène, sont appelés à un service 
spécial, qui parut au gouverneur général demander pour eux 
une organisation particuliere. Il constitua en sma/a tous les 
escadrons de ces régiments ; c'est-à-dire qu'au lieu d'enlever 
lesweavaliers arabes à leur famille, au douar, à Ja vie indigène, 
il les replaça, au contraire, dans ce milieu où ils pouvaient ré- 
pandre nos idées et acc? oître notre influence, tout en exerçant 
une-action plus utile à la tranquillité générale du pays. 

"Sur des terres du domaine, assez vastes pour que tous les 
hommes d'un escadron y trouvassent un champ de labour et 
des terrains de pacage, on éleva un bordj ou poste fortifié 
autour duquel les spahis se groupèrent avec leur famille, En 
temps de paix, ces smalas devaient former, ainsi qu'on le verra 
plusdoin, comme des fermes modeles; en temps de guerre, 
elles devenaient des postes avancés d'où nous nous élancions 
sur l'ennemi et où nous réunissions des approvisionnements 
detoute espèce 

Uue expédition était-elle ordonnée, le spahi, délivré d'in- 
quiétude pour sa famille et ses biens, qui trouvaient dans le 
bord) une complète sécurité, s'abandonnait sans réserve à l'ac- 
complissement de ses devoirs militaires. Il partait avec les siens, 


"portant à sa suite des vivres pour plusieurs mois. On en vit, 


avant la soumission complète du sud, rester près d’une année 
sans rentrer au poste d'où ils étaient partis. Les spahis, rendus 
par cette organisation à leurs habitudes, ayant de l'air et de 
l'espace autour d’eux, firent un meilleur service et se recru- 
têrent plus facilement et mieux ; des hommes de grande tente 
prirent dans leurs rangs la place de ces Arabes vagabonds qui, 
jusqu’à ce moment, avaient principalement rempli les cadres (1). 
vArrivons à l'emploi des forces militaires. 


” Nous passerons rapidement sur les opérations de guerre, En 


France, c’est ce que l’on sait le mieux, quoiqu'on l'oublie aussi 
bien vite. D'ailleurs les reproches ne portent point de ce côté, 
On veut bien ne pas contester à l'autorité militaire son aptitude 
aux choses de son métier et la vue nette qu'elle avait prise de 
la véritable situation de l'Afrique, lorsqu'elle déclarait que le 


De l'admission dans une smala fut recherchée, et, dans la province de Constantine, 

le remplacement d'un spahi était brigué par une somme en argent de 800 à 1,000 fr. 
Îl ârriva même que des cavaliers, à titre de surnuüméraires, suivaient les expéditions, 
attendant qu'un Spahi tombât pour prendre ses armes et sa place dans l'escadron. 
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système le plus économe du sang et de l'argent de la France 
était celui qui forcerait les indigènes, sans exception, à recon- 
naître notre obéissance. 1] est cependant nécessaire, pour l'in: 
telligence de tout ce qui va suivre, d’en présenter au! moins 
un court résumé; car ces opérations, même les plus lointaines, 
où le regard superficiel ne voit que de l’habileté dans les chefs 
et du courage dans les soldats, ont des conséquences économi 
ques dont profite la colonie tout entière. C'est en Afriquerque 
la guerre est le grand instrument de la civilisation. 

Voici quelle était à la fin de l’année 1854 la situationde 
l'Algérie par rapport à la conquête. La partie méridionale“du 
Tell n’était pas soumise, et d “Alger on pouvait voir les feux 
des montagnards de la Kabylie, qui, retranchés dans leurs ro= 
chers inaccessibles , se croyaient à l’abri de nos atteintes. 
Les montagnes qui courent au nord, entre Dellys et Philippe 
ville, sur une étendue de quatre-vingts lieues, le tiers de ka ré- 
gence, et qui ont, dans la direction du sud, une épaisseur 
moyenne de huit à dix lieues, semblaient une forteresse inex" 
pugnable et l'avaient été pour tous les conquérants de l'Afrique” 

Ce n’est cependant pas que nos armes ne se fussent montrées 
avec éclat sur certains points de l’une et de l’autre région" 

Dans la Kabylie, nous occupions, sur la côte, Dellys, Bougie" 
Djidjelly; et le maréchal Bugeaud, durant le dernier-moistde” 
son commandement, comme pour montrer €e qu'il laïssaitä 
faire, avait descendu l'Oued-Sahel et attaqué les tribus Le 
du bord de la mer, entre Dellys et Bougie. 

Au printemps de l'année 1851, le général dé Saints 
partit de Constantine avec l'urdre de percer jusqu'à Djidj 
I y réussit et livra de brillants combats, sans pouvoir 
obtenir la soumission effective des tribus dont il avait traversé” 
le territoire avec une trop grande rapidité. \ EVA 

Six mois après, le général Pélissier, qui faisait alors Dintérimn 
du gouvernement général, fut obligé de se mettre Ini-même en 
campagne pour comprimer une insurrection qui venaitsd 
ter sur la rive droite de l’Isser, à quinze lieues d’Alger"Dans 
cette expédition audacieusement conduite, il força les Fli 
les Maattkas à promettre obéissance, et pour les contenir} 
l'entrée de la vallée du Boghni les fondements du mr 
Drah-el-Mizan. cn 

Nos armes avaient donc visité l’ouest et l’est de la : 
mais les deux énormes massifs du Djurdjura et des Babe 
taient inviolés, 
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Sur nos deux frontières du Maroc et de Tunis, les populations 
limitrophes se montraient parfois hostiles, toujours remuantes. 

Dans le sud, notre influence n’arrivait pas au Sahara, que 
l'on ‘apercevait à peine des postes avancés de Sebdou, Saïda, 
Tiaret, Boghar, Boucada et Biskra. Des colonnes légères avaient 
parcouru, à différentes reprises, la partie méridionale du Tell, 
mais sans contraindre les nomades, malgré quelques actes fugi- 
tifs de soumission, au respect de notre autorité. Dans cette vasté 
région, ainsi que l'avait justement annoncé le maréchal Bu- 
geaud, il se formait sans cesse des orages qui, venant à éclater 
à l'improviste sur les confins du Tell, ébranlaient la fidélité des 
tribus récemment soumises, agitaient le pays et pouvaient, 
en dé certaines circonstances, compromettre notre domination. 

Nous passerons rapidement sur ce qui a été accompli le long 
des deux frontières de Tunis et du Maroc. On n'eut pas là de 
coups retentissants à frapper. Dans l'est, il suffit presque 
toujours, pour maintenir l'ordre, d’une surveillance active ; 
mais dans l’ouest, il fallut se décider à ne pas considérer le 
Maroc comme une puissance européenne, dont la frontière est 
inviolable et sacrée. Puisqu'il était incapable de se faire obéir, 
onalla faire la police sur son territoire et frapper ses tribus 
de pillards au fond même de leurs retraites, Une vigoureuse 
leçon donnée ainsi aux Beni-Snassen, en 1852, fit cesser les 
brigandages des peuplades marocaines et assura, pendant quel- 
que temps, à nos tribus une sécurité qu’elles avaient rarement 
connue. 

En 1856 il fallut recommencer la lecon sur les deux fron- 
tières à la fois. Le général Périgot eut une assez chaude af- 
faire avec des montagnards tunisiens qui appuyaient une tribu 
réfractaire, et le général de Beaufort frappa un coup vigoureux 
sur des contingents du Maroc, tandis que les capitaines Le- 
roux et de Colomb, à la têté de goums arabes, faisaient des 
marches prodigieuses et châtiaient deux de nos tribus insurgées 
_ au moment où elles se croyaient hors de toute atteinte (4). 

En écartant ces expéditions secondaires dans l'ouest et l’est, 
il reste la série d'opérations qui ont amené deux grands ré- 
_ Sultats : la complète soumission du pays kabyle et celle du 
Sahara algérien. 

EN Loti 
{1} En preuve de T'extrême mobilité à laquelle nous étions alors arrivés, on peut 
fait que la colonne du capitaine de Colomb franchit, dans les trois derniers, 


jo marche déjà longue, une distance de 60 lieues, sans que les chevaux 
eussent été dessellés. Durant trente heures, ils ne burent pas et mangèrent à peine.‘ 


44 LE GOUVERNEMENT DE L'ALGÉRIE 


Nous comparions tout à l’heure les montagnes de la Kabylie 
à une forteresse ; ajoutons que cetté forteresse était bien approwis 
sionnée d'hommes et de courage, car il n'y a pas dans toute 
l'Algérie de population aussi brave que ces montagnards, etil 
n’y a pas en France, à surface égale, de département aussi peus 
plé que la région du Djurdjura. Sous le maréchal Randon, cette 
forteresse a reçu quatre assauts dont le dernier a emporté la 
place. 

La partie orientale de l’épais massif des montagnes kabyles 
est sillonnée par deux cours d’eau : l’Oued-el-Kébir et l'Oued- 
Guébli, qui courent au nord de Constantine vers la mer, où ils 
se jettent à droite et à gauche de la grande saillie de côtes 

ppelée les Sept-Caps. En 1852, le général de Mac-Mahon reçut 
l'ordre de descendre ces deux bassins. Les populations rive- 
raines furent forcées de payer le tribut. 

L'année suivante, le gouverneur général aborda lui-même 
le centre de la Kabylie entre Sétif et Milah au sud, Bougie et 
Djidjelly au nord, avec les divisions de Mac-Mahon et Bosquet, 
Le massif des Babors fut emporté après une vive résistance, et 
l'indépendance de la Kabylie orientale fut brisée. Djidjelly, 
jusque-là étroitement serré par les montagnards, put enfinness 
pirer à l'aise et vivre sans avoir toujours la main au fusil: Des 
puis cette expédition il n'y a plus eu dans les Babors que/de) 
rares agitations, jamais une révolte. L'armée hrs mn 
transformée dès le lendemain de la lutte en un fo 
lier de travailleurs, ouvrit une route au travers de ces mon 
tagnes, et du camp de Fedj-el-Arba, où les chefs indigènes 
vinrent recevoir des mains du gouverneur général Pinvestiturer 
de la France, le regard découvrait aux limites de l’horizon les 
deux villes de Djidjelly et de Constantine, unies maintenant, 
l'une à l'autre par la voie que nos soldats achevaïent. Le} 
sillon que la pioche venait de creuser, c'était le joug mis 
sur ces cimes et sur ces peuplades jusqu'alors i 

En 1854 la guerre d'Orient commençait. La 
manda à l'Afrique ses vieux régiments, rompus à 
fatigues, préparés à tous les travaux et aux manœuvres 
audacieuses. On vit au bord de l’Alma leur irrésistible 
comme ils montrèrent dans les immenses tranchées de. 
topol qu'ils avaient appris à manier la pioche aussi bien 
le fusil. Un eri de reconnaissance arriva de la 
colonie lorsqu'elle vit ses régiments africains p 
vaine flatterie les premiers soldats du monde. 
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»b'armée d'Afrique versa dans les cadres de l'armée d'Orient, 
la guerre, jusqu'à cinquante mille hommes, plus de la 
moitié de son effectif. Les tirailleurs indigènes voulurent eux- 
mêmes partir : on dut en embarquer deux mille. Pour com- 
bler les vides laissés par ces vieux et bons soldats, la métro- 
pole n'avait à donner que de jeunes troupes qu'il fallut aecli- 
mater et instruire, et des cavaliers à pied qu'il fallut monter. 
C'était une autre armée à former, Le zèle s'éleva partout à la 
r des difficultés, et cette armée nouvelle, exercée avec 
aetive sollicitude, prit bientôt l'aspect de vieilles trou- 
pes et put suffir à tous les besoins : avec elle, de sérieuses in- 
surrections furent écrasées et la conquête continua, 
Deux hommes, dans cette période de 1852 à 1858, ont es- 
sayé, awec bien moins de talents et de ressources, le rôle 
-el-Kader avait joué durant la période précédente : Bou- 
hla chez les Kabyles, Mohamed-Ben-Abdallah parmi les 
us saharienues. Le premier était un vieil ennemi de la 
l'agitateur persévérant du Djurdjura. Il nous avait déjà 
1 plusieurs fois le combattre dans la vallée de la Summan, 
de l'Oued Sahel et sur le versant nord du Djurdjura. 
é au sein des tribus ‘insoumises, affectant la piété d’un 
tetla simplicité d’un derviche, il attendait le moment 
“01 ir de l'ombre et de l'inaction. 

Le départ de nos troupes pour l'armée d'Orient lui parut 
n désirée. 11 répandit de proche en proche le bruit que 
allions quitter le pays; qu'en tous cas nous étions incapa- 
e maintenat de le défendre, et que l'heure était venue de 
1 sainte et victorieuse. Tous les chefs indigènes, ajou- 
nAbodaient que le signal parti des montagnes kabyles 
r soulever les tribus de la plaine. 1] avait leur parole et 
sn rnresment L'insurrection se propagea rapi- 


am 4 saison nous était contraire, le gouverneur général 

contenter d’abord d'empêcher l'agitation de se répandre 
»s montagnes, en lançant contre elle tous les goums de 
ssem ou Kassy, notre bach-agha du Sébaou. Quand le 
pt onimions fut arrivé, mai 1834, et l'autorisation du 
> de la guerre obtenue, il fit partir de Constantine et 
divisions de Mac-Mahon et Camou, pour assaillir 
s l'épais massif de montagnes qui s'élève entre Deligs et 


| campagne offre deux périodes distinctes. 


16 LE GOUVERNEMENT DE L'ALGÉRIE i 

Dans la première, les deux divisions Camou et de Mac-} 
opérèrent séparément, suivant des directions conv ge 
-_en prenant à revers les positions difficiles que les Ke 
vaient chercher à défendre. Après quelques rudes combats, les 
tribus du littoral, entre Bougie et Dellys, livrèrent des 0 otages 
et subirent notre loi. le 

Dans la seconde période, les divisions réunies remont 
vallée du Sébaou pour attaquer la nombreuse tribu di 
Hidjer, où devaient se présenter les plus sérieux ob 
car, sans parler de l’escarpement des montagnes et de 
fondeur des ravins, de nombreux contingents, fou 
les tribus du Djurdjura, venaient incessamment se join il e à 
ceux que nos coups allaient frapper. On apercevait, de a qe 
camp, le mouvement continuel de groupes kabyles don- 
nant leur propre pays pour courir à la défense de c 
leur paraissaient seuls menacés. 

Cette vue inspira au gouverneur général la pensée de 
ter de la confiance que les tribus de la rive gauche du 
mettaient dans l’inviolabilité de leur pays, pour. porter 
lonnes jusqu'au sommet de leurs montagnes. Après @ 
démonstrations qui eurent pour effet de tromper 
sur ses véritables intentions, il gravit un peu le 
le 14 juin, les pentes escarpées des D de: | 
dix heures du matin, la division Camou couronnait 
élevés du sebt des Beni-Yaya. Cette marche hardie fut: 
tement exécutée que nos colonnes n'éprouvèrent aue 
tance; les habitants restés dans les villages qu'elles t 
sortaient confusément de leurs maisons, surpris et 
voir les Français au milieu d’eux, sans avoir même eu le 
de tirer un coup de fusil. 

Quand on atteignit le point culminant, le sebt. 
Yaya, les soldats s’arrêtèrent frappés, eux aussi, se 
et pour ce qu'ils voyaient, et pour ce qu'ils venaie 
plir. Ils comprenaient la pensée de leur général. 
dable Kabylie du Djurdjura, ils l'avaient maintenant 
pieds, et, sans qu'une goutte de sang eût payé œ 
cès, ils s'étaient emparés des positions straté, 
ennemis. Le soir, une salve de vingt et un coupe d 
bra le vingt-quatrième anniversaire du débarque 
mée frauçaise sur la côte africaine; elle annonçait 
de possession d'une partie de cette forteresse kab: 
sait pour inexpugnable. OS LE 


pe 1882 à ABES. q 


du sebt des Beni-Yaya, le spectacle était magnifique 
Au sud, on découvrait les crêtes découpées de la 
€ d'où s'échappent des contre-forts rocheux, sépa- 
jar des ravins qui, dès leur origine, deviennent des préci- 
s. es. Tout à l’entour du sebt se dressent des montagnes, 
comme au hasard, et couronnées d’une multitude 
mile! comme des villes, car quelques-uns ont jus- 
| habitants, et qui semblaient autant de forte- 
sé ee la première fois qu'on découvrait le cœur de la 
l , tout en se félicitant du succès du jour, on ne pou- 
its de reporter sa pensée sur les difficultés qui 

à vaincre dans un pays si bien défendu pat la nature 


résistance ide sur la rive droite du Lg chez 
i-Hidjer. Les contingents kabyles, qui étaient allés leur 
appui de leurs fusils, durent rétrograder précipitam- 
our défendre leurs propres foyers. Frappés de stupeur 
voyant occupés par nous, ils ne voulurent pourtant pas 
quer à leur réputation de courage, et, dès le lendemain, ils 
entp our attaquer notre camp. Les deux divisions marchèrent 
rencontre et les dispersèrent après de sanglants combats. 

s suivants, l’ennemi se présenta de nouveau; mais il 
i älé- de reconnaître à ses attaques isolées et décousues 
ait rien préparé pour la résistance aux lieux où écla- 
enant pour lui le danger. 

être resté dix jours sur ces points culminants du pays 
et avoir contraint ces tribus à lui remettre des gages de 
ion, le gouverneur général reprit le cours des opéra- 
ntre les Beni-Hidjer qui, réduits à leurs seules forces, 
ent qu’une faible résistance. Toutes les peuplades 
| entre le Sébaou, Dellys et Bougie, se trouvèrent 
soumises à la France. 

J était important au point de vue militaire, puis- 
; prépara les voies à la grande et définitive expédition de 
L; il l'était plus encore au point de vue politique, car il ré- 
jétorièusement à ceux qui, voyant notre armée d'Afri- 
AU aée de nombre, la croyaient déjà réduite à se tenir sur 


l ensix dm de périls. Dans la mère patrie, on fit 
T t aux préoccupations alors douloureuses (1) de 


itio LÉ Le dei les mobs de juin et juillet, durant lesquels le choléra 
de la Dobroutja firent tant de victimes dans l'armée d'Orient. 
2 


’ 
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la grande lutte qui fixait tous les yeux sur l'Orient, po 
écouter les récits de la première expédition du Djurdj 
L'Empereur adressa directement des félicitations à l’a 
et assura, sur sa cassette particulière, à tous les amputés d 
l'expédition, la somme nécessaire pour porter leur 1 
600 fr. | 
Quand nos colonnes avaient quitté le pays kabyle, 
protestation ne s'était élevée contre la soumission 1 
contrairement aux habitudes de ce peuple, pas un €o 
fusil n'avait été, durant l'évacuation, tiré sur nos a 
des. Les instigateurs de désordre furent à au. 
Bou-Baghla, qui essaya, quelques mois après … 
prits, périt dans une obscure Fentatiqe, e pendant te l'a 
née 1855, qui répond au plus fort de la guerre de we 
paix la plus profonde régna d'un bout à l'autre de l'Algérie. 
Cependant il ne fallait pas se faire d'illusion, (es, 
gnards, étonnés plutôt que domptés, se relevèrent pe 
de leur abattement, et, l'année suivante, recomme 
écouter ceux qui leur parlaient d'indépendance. La gr 
riche tribu des Beni-Raten se fit le centre toutes 64 
.gues, et remua, même avec son or, tout le Djurdjur 
époque, malheureusement, nous ne pouvions mencer 
l'expédition de 1854, parce que le gouverneur général état 
bien décidé à ne retourner une seconde fois dans ces ta Ë 
que pour les dompter définitivement, Or, la guerre d'or 
avait pris de telles proportions, que le gouve dar 
politain se refusait justement à toute entreprise con 
Algérie avant d'être sorti de ces graves complications. 4 
On s’appliqua du moins à la préparer, Co 
citadelle qu'on resserre avant l'assaut et dont on. fl 
ment les défenses, les années 1855 et 1856 f 
à envelopper le massif de ces montagnes de roues 6 
et d’une chaîne de postes qui en gardèrent tout S ISSU 
bordj de Tizi-Ouzou devint un vaste entrepôt fortifi ié, € | 
Drah-el-Mizan fut augmenté : c'était la circonvallat 
Djurdjura. Pour y veiller de près, le siége de, 
d'Alger fut transporté à Dellys ; de là, le g& 
avait l’œil et la main sur les mouvements se 
Néanmoins, une nouvelle insurrection se produ 
fin de l’année 1856, dans le cerele de D 
prouva une fois de plus que tant que la 
Kabylie ne serait pas complète, il fallait s’e 


a. mi 


a 
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d’armes subites, que la plus active vigilance ne pouvait pré- 
xenir, tant était vif l’esprit d'indépendance kabyle, menacé par 
nos préparatifs. 

_ Depuis huit mois, le général de Ligny était sous la tente, à 
la tête de huit bataillons, et son intelligence aussi bien que sa 
parfaite connaissance du pays ne lui suffirent pas pour con- 
jurer l'orage. Le gouverneur général dut se mêttre à la tête des 
divisions Renault et Yusuf, pour arrêter l’audace de ces mon- 
tagnards, qui, au nombre de sept à huit mille, avaient tenté 
d'incendier le poste de Drah-el-M'zan. 

Il était done démontré qu'il fallait en finir avec les Kabyles, 
que toute politique comminatoire demeurerait avec eux sans 
effet, etque si nous n'allions pas franchement les attaquer au 
milieu de leurs montagnes, ils ne manqueraient pas de nous 
susciter de grands embarras, en jetant sans cesse l'inquiétude 
parmi nos tribus soumises, en ébranlant leur fidélité, en les 
contraignant peut-être d'embrasser leur cause, 11 fallait même 
s'attendre à ce qu'ils viendraient insulter nos postes et com- 
mencer les hostilités, au jour, à l'heure qui leur paraîtraient le 
plus favorables et qui nous seraient le plus contraires. 

Le maréchal entendait bien ne pas leur laisser cet avantage, 
et, la guerre d'Orient étant terminée, il erut le moment venu 
dé frapper un coup décisif. En 1851, le général d'Hautpoul, 
… alors gouverneur général, avait proposé cette expédition, com- 
prenant combien il importait à notre honneur militaire et à la 
de notre domination de détruire cette indépendance 
qui s'étalait fièrement à nos yeux et permettait de dire aux 
ds en montrant les cimes du Djurdjura : «Là, ils sont 
encore ! » Mais la situation de la France et de l'Europe 
contraint l'administration métropolitaine d’opposer un 
wroement à la juste susceptibilité militaire du général 
’Har itp oul. Six ans plus tard les choses avaient changé ; l’ordre 
: en Europe comme dans la colonie. L'expédition de 
k, en nous révélant toutes les difficultés de l'entreprise, 
ous avait préparés à les vaincre, et l'investissement de la grande 
yli durant les deux années suivantes nous avait donné 
: base d'opérations sûre et large, au pied même des mon- 
; qu'il s'agissait de franchir. L'autorisation vivement sol- 
| fut enfin accordée, et la conquête de la grande Kabylie 
prise avec les seules ressources de l’armée d'Afrique. 
ne » 24 mai 1857, les trois divisions de Mac-Mahon, Renault et 
af, présentant un effectif de vingt et un mille huit cent seize 
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baïonnettes, la plus grande masse d'infanterie que depuisMla 
conquête, on eût encore fait manœuvrer en Afrique surun 
même point, donnèrent l’assaut à ces montagnes, dontMles 
habitants nous opposaient plus de trente mille fusils. 

On sait le reste. Assez de récits ont été faits de cette lutte 
acharnée pour que nous puissions nous contenter d'en rap 
peler le résultat. Deux mois après que les hostilités s'étaient 
ouvertes, quand la fumée des combats fut dissipée, on putwoir 
à la fois les chefs de ces belliqueuses populations réunis 
dans la tente du gouverneur général pour recevoir ses derniers 
ordres, et sur le flanc de leurs montagnes domptées , une large 
route que parcouraient nos voitures ; au sommet; une forte 
resse, vaste comme une ville, que l’armée avait construite, tout 
en se battant, Fort-Napoléon. 

Les Romains, dont nous retrouvons partout, dans l'Algérie, 
les traces gigantesques, à tel point que nous n'avons pas ré 
mué la terre pour construire un poste ou une route sans'que 
la pioche ait mis à découvert une ruine antique; les 
mains ne sont pas entrés dans la Kabylie du Djurdjura: Per 
dant le combat contre les Beni-Raten, tandis que nos soldats 
achevaient de gravir ces cimes vierges encore, un officier d'état 
major, le lieutenant Bibesco, passe près d’un maraboutwen 
prière ; celui-ci lève sa tête triste et résignée, et lui dits «es 
Français sont un grand peuple, ils sont montés là-haut» 

Depuis ce jour, rien n’a troublé le repos de ces montagnes: 
Nos voyageurs, nos marchands, même des femmes, les traversent 
impunément. Notre autorité y est respectée et obéïe; l'impôt 
se paye avec facilité et exactitude, tout en monnaie française, 
preuve du commerce que ce peuple actif et industrieux fait 
avec nous; et, propagande nouvelle, le médecin de Fort-Napo 
léon a donné, en un an, plus de trois mille consultationsämdes, 
malades kabyles. METIERS 

On vient de résumer rapidement les opérations dans leon, 
est. Voyons aussi, en quelques mots, celles du sud: Cent 
pas la curieuse histoire de ces guerres que nous nous propos, 
sons d'écrire; on le fera peut-être un jour; nous neéwoulons 
qu’en constater les résultats. 1e 

L'Algérie est partagée politiquement en trois "pror 
Constantine, Alger et Oran, mais elle est divisée gét 
quement en deux zones naturelles. De la Méditerranéen 
du versant méridional de l'Atlas, c'est le Tell, oulepays 
blé et des rivières; de l'Atlas au Grand-Désert, c'est le"Saha 
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algérien, ou le pays des dattes et des troupeaux. Cette vaste ré- 
gion, double de la première en superficie, était incessamment 
parcourue par des tribus qui en sillonnaient les vastes espaces, 
à la recherche des pâturages pour leur bétail ou des caravanes 
pour le butin. Les oasis qu'on y rencontre dans les lieux ar- 
rosés ont des habitants sédentaires et des villes fermées qui 
servent aux nomades d'entrepôts et de places d'échanges. 
+ Jusqu'en 1851, la plupart de ces peuples vivaient en dehors 
de notre action, qui s’arrêtait aux dernieres pentes de l’At- 
las. Devions-nous chercher à les saisir? Sans doute, si nous 
voulions rester maîtres paisibles du pays que nous occupions, 
eur les peuplades sahariennes sont forcées d'être en relation, 
pour leur approvisionnement en blé, avec la région du Tell, et, 
selon qu'on les domine ou qu'on les redoute, elle s’approvi- 
sionnent par le commerce ou par le pillage et la guerre. Aussi, 
avant 1852, de hardis coups de main, tentés par ces coureurs 
du désert, avaient-ils jeté souvent l'inquiétude parmi nos tribus 
soumises, et jusque autour de nos postes avancés. 
Nous étions bien allés déjà, et à diver$es reprises, jusqu'à 
Laghouat; mais, dans ces courses rapides, nous n'avions 
laissé derrière nous que le souvenir de notre passage. On avait 
cependant cherché, dans les derniers temps, à faire représen- 
ter l'autorité française dans l’oasis par un officier indigène. Cet 
essai n'avait pas réussi. Notre khalifat était resté sans crédit et 
sans. influence, tandis que le chérif hostile d'Ouarghla, Moha- 
-med-Ben-Abdallah, ralliait contre nous les tribus sahariennes. 
=. Si l'islamisme a perdu l'esprit de prosélytisme guerrier qui 
lui fit accomplir autrefois de si grandes choses, il a toujours 
Vesprit de prosélytisme religieux qui le fait pénétrer là où nos 
missions n'ont pu arriver ou n'ont pu réussir, dans l'Afrique 
centrale et au cœur de l'Hindostan. Cette religion, assez vi- 
vante encore pour être conquérante, a son comité directeur à 
a Mecque, et pour agir au loin, les mille bras des nombreu- 
ses affiliations dont les représentants ou les chefs résident 
dans la ville sainte. Ce comité n'envoie plus, comme au temps 
-d'Akbah et de Tarik, des armées pour conquérir l'Afrique et 
l'Espagne; mais il suscite ces chérifs pour lesquels le premier 
acte de la foi musulmane est la guerre sainte contre les 
_ chrétiens. 
"Les intrigues ne pouvant plus s'ourdir dans le Tell, mainte- 
nant dominé par nous, les agitateurs et les fanatiques s'étaient 
. wejetés dans le désert, foyer habituel des complots contre Jes 
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dominateurs étrangers du nord, qu'ils fussent Tures où Frans 
çais: Mohamed-Ben-Abdallah était un de ces gt 
cachent leur ambition d’un voile religieux. 

Il avait d’abord été à notre service : avant 4845, il était le 
khalifat de l'agha de Tlemcen. La haine qu'il ports à Abd-el- 
Kader avait été le motif du choix que nous avions fait deui et 
qu'il ne justifia pas, sans doute parce qu'il se réservaitdès 
lors pour un autre rôle. Renvoyé de Tlemcen, il disparut, de 
la scène politique pendant quelques années, mais ne demeur& 
pas oisif ; il se rendit à la Mecque et eut de fréquents rapports 
avee un homme célèbre en Orient par sa science aussi bien 
que par son caractère remuant, El-Snoussi. Mohamed-Bens 
Abdallah fut, par lui, mis en rapport avee tous les chefsde 
khouan (4) qui venaient s'inspirer auprès du marabout, alors 
retiré dans la Tripolitaine. Quand le moment parut 
le nouveau chérif apparut dans la région pm qe 
oasis sur là communication du Soudan, et lieu de passage des 
caravanes qui vont de l’ouest à l'est, et du Fezzan au Maroc. 
N n’oublia rien de cè qui peut entrainer des esprits crédules : 
ni les prophéties qui promettent la victoire ; ni lesp 
ligieuses, de tous temps à l'usage de ces prétendus ressigers 
célestes. Sa pauvreté volontaire commandait le respect; etune 
femme, vénérée elle-même pour sa piété et pour mn” 
pèlerinage à la Mecque, usa, en faveur de l'ambitieux marée 
bout, de toute son influence auprès des fidèles, en |” 
comme le futur sultan du sud, comme celui qui allait devenir 
la terreur des chrétiens. 2. L'AIR 

En 1852, le chérif d'Ouarghla, comme on l'appelait, se er 
assez puissant pour se rapprocher du Tell et faire @ 
la guerre à quiconque se déclarerait serviteur de Ja Æ 
Des coups de main, accompagnés de pillage, le firent N. 
redouter, et les tribus nomades des Ouled-Naïl et-des Bar 
qui ont leur campement non loin de Laghouat, durentot 
ou se ranger sous sa bannière. L’agitation allaitie 
un dé ces gros orages comme il s'en prépare dans ce 
reculées était prêt à fondre sur nos tribus du Tel" 

Il était urgent d'en prévenir à la fois l'explosion etler retou 
Dans l'automne de 1852, deux colônnes partirent, Lur > dela 
province d'Alger sous la conduite du général Yusuf, autre 
la province d'Oran sous celle du général Pélissier/ qui” . 

/ à HAL 
{1) Khouan, associations religieuses: LE 


. 


DE 14852 À 1858. 23 


les circonstances, devait en prendre le commandement supé- 
rieur. Ben-Abdallah, placé entre elles, vit bientôt se resserrer 
sur lui le cercle où elles l'enfermaient; il prit la résolution au- 
dacieuse de se jeter dans Laghouat et de nous y attendre. 

On pouvait craindre de voir se renouveler devant cette place 
les longueurs meurtrières du siége de Zaatcha. Mais, cette fois, 
un chef énergique commandait et les mesures avaient été prises 
pour triompher promptement. Il fallut néanmoins du canon, 
une breche, un assaut. Le général Bouscaren y fut tué. Ben 
Abdallah s "échappa par miracle. 

La résistance du sud avait été vaincue dans Laghouat, ‘Les 
indigènes le sentirent bien, car ils disaient : « Les Français 
onteonquis, dans le Sahara, un second Alger, » Mais le pé- 
ril auquel on venait d'échapper pouvait renaître. Convenait- 
il de, conserver le système qui s'était tant de fois trouvé 
dangereux : administrer, par des chefs indigènes, en restant 
nous-mêmes étrangers au pays? Le gouverneur général ne le 
pénsa pas, sachant bien que pour protéger efficacement, il 
faut protéger en arriére; il proposa et obtint du gouverne- 
ment métropolitain l'occupation permanente de Laghouat. 

"Cette détermination une fois prise, les travaux qui devaient 
faire de cette ville la forteresse du désert furent immédiatement 
commencés : des casernes, des hôpitaux, les forts Morand et 
Bouscaren, élevés là ou tombèrent en combattant ces deux 
braves officiers, mirent en peu de temps ce poste avancé à 
Vabri de toute attaque, et firent connaitre aux tribus saha- 
rienues notre intention formelle de rester en maîtres au cœur 
dé leur pays. Le fort de Geryville, construit à la limite du 
Tell oranais , compléta la ligne de nos postes avancés, que 
déterminaient déjà les points de Biskra et de Bouçada dans la 
province de Constantine. 

Deces places bien approvisionnées et munies chacune d’un 

de chameaux, nos soldats purent au besoin faire des 

rapides, trois étapes en un jour, et lancer sans crainte, 

bienloin en avant d'elles, nos auxiliaires arabes organisés en 
goums nombreux. 

Grâce à ces nouvelles créations, on vit, durant l’hiver de 
1853, dans le Sahara algérien, un spectacle nouveau et impo- 
sant. Cette région du Simounn « le pays de la soif », où l’homme 
netrouve partout qu'une nature marâtre et terrible, fut aussi 
D or parcourue par nos soldats que s'ils eussent 
marché les départements de la mère patrie, fouillée dans 
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tous les coins et réduite à l’obéissance. Depuis le Maroc jusqu'à 
la Tunisie, des goums arabes, soutenus en arrière par des-co- 
lonnes mobiles françaises, étaient sortis en même temps de nos 
postes de Sebdou, de Geryville, de Laghouat, de Boucada, de 
Biskra, et s'étaient enfoncés, à la fois, dans les profondeurs du 
Sahara. C'était comme une invasion du nord sur le sud: Le 
M'zab se soumit, le chérif Mohamed-Ben-Abdallah, échappé à 
uos baïonnettes dans Laghouat et qui avait surexcité le fana- 
tisme de ces populations ardentes, fut défait et disparut. Met- 
lili, N'goussa, Ouarghla et ses dépendances, ainsi que lestribus 
qui vivent entre ces oasis, acceptèrent notre domination. 

Les provinces d'Alger et d'Oran atteignirent ainsi, pour la 
première fois, leur limite naturelle, le Grand-Désert, et trou- 
vèrent enfin la plus complète sécurité pour leurs cultures, 
aussi loin que la nature du sol leur permettrait de les porter 
du côté des nomades. 

Si le grand art de la guerre consiste à produire pré résultats 
considérables avec la plus petite dépense d'hommes possible, 
la France pouvait se féliciter d’avoir, à si peu de frais, conquis 
d'immenses espaces. Nos soldats avaient combattu. avec leurs 
jambes, comme on l’a dit d’une expédition fam ilssavaient 
beaucoup marché, mais en arrière et à portée denos goums, 
qui seuls avaient brûlé de la poudre: Par une combinaison 
presque mathématique de-mouvements, par l’emploi“heureux 
de nos auxiliaires, qui, sûrs d’être secourus à temps“elde 
trouver au besoin un refuge derrière nos baïonnettes, allaient 
agir à des distances énormes, bien peu de sang avait “coulé, 
pour donner à la France, avec la domination du Sahara, la 
consécration. de la conquête du Tell. 

Au mois de janvier 1853, le colonel Durrieu, : nn 
des colonnes du sud, laissa ses soldats au bivouac dela Sebka 
des Beni-M'zab, et, avec une escorte de vingt des 
goums et de quarante spahis, se jeta seul au milieuMderces 
déserts, dans la direction de N'goussa, où Si-Hamza, lé plus 
grand chef de cette région et notre allié, devait l'attendre”Le 
second jour, il aperçut au loin une troupe considérablende 
cavaliers. C'était Si-Hamza qui venait à sa rencontre aveeune 
partie de ses forces. Quelles vont être l’attitudevet les préten- 
tions de notre khalifat, tout fier de ses récents succèstetdest 
puissance? Le colonel l'ignore, mais il sait que,, M ae 
mière entrevue, la place de chacun doit être me 
quée. Il s'arrête sur une des dunes qui bordent li 
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laisse monter à lui Si-Hamza et son goum. En arrière du colonel, 
un spahi porte un fanon aux couleurs de la France, surmonté 
de l'aigle impériale. Dès que le khalifat arrive près de lui, et 
avant d'accepter ses salutations, il l'invite à faire hommage à 
ce symbole de la domination française. « Je n'ai qu'un drapeau,  * 
-s’écrie Si-Hamza; je me suis battu pour la France, je suis prêt 
à mourir pour elle; » et il montre, en témoignage de la sincérité” 
de ses paroles, sa main blessée, son burnous troué de balles 
arabes (1). 
. Ainsi, à trente journées de marche du littoral, un Français, 
à peu près désarmé, venait prendre possession des villes et des 
oasis du désert. C'est que ces peuples indomptés voyaient 
maintenant dans les plis de ce drapeau de la France qui flottait 
au-dessus de leurs têtes la volonté et la force qui commandent 
l'obéissance. 
Touggourt, dans le Sahara de Constantine, était comme 
Laghouat, dans le Sahara d'Alger, la grande ville du désert. 
Longtemps un cheick, ami de la France, y avait régné ; mais le 
chef de cette oasis en 1852, Selman, avait un compte sévère à 
nous rendre de son usurpation, de meurtres odieux et de son 
hostilité. Il le savait bien, et la soumission des tribus sahariennes 
des provinces d’Alger et d'Oran lui montrait l'heure pro- 
chaine de son châtiment. 11 s’entendit avec Mohamed-Ben- 
Abdallah, alors réfugié dans le Djérid de Tunis, et tous deux 
- poussèrent à l'insurrection les nomades de la province de 
Constantine, leur annonçant, comme le faisait au même moment 
Bou-Baghla chez les Kabyles, qu'attaqués par un puissant en- 
 memi, nous avions besoin de toutes nos forces pour ne pas 
périr, et qu'il n'allait plus rester un Français dans l'Algérie. 
Ces menées, appuyées de quelques coups hardis sur nos tribus 
soumises, eurent un plein succès. L'agitation gagna même la 
province d'Alger, et une fraction importante des Ouled-Naïls, en 
arrière de nos postes, fit défection. 
… Dès que ces nouvelles parvinrent à Alger, le gouverneur gé- 
. néral décida que Touggourt aurait le sort de Laghouat; et le co- 
lonel Desvaux partit de Biskra avec huit cent trente baïonnettes 


… (1) Si-Hamza-Ould-Bou-Beker est le représentant de l'une des plus puissantes 
familles religieuses du sud de la province d'Oran, les Ouled-Sidi-Chighk, qui exer- 
cent dans toute la région saharienne une très-grande influence ; elle s'étend même 
jûsque dans l'intérieur de l'Afrique. Si-Hamza a été récompensé des séryices qu'il 
nous a rendus par la croix de commandeur de la Légion d'honneur. Lui et les siens 
ont, depuis, accompagné toutes nos expéditions. Son frère Naïmi fut tué à ses côtés 

-  en1856, dans une brillante affaire contre les Hamyanes, 
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etsept eent quarante sabres. Le commandant Marmier précéda 
cette colonne avec les goums qui, se sentant appuyés, livrèrent 
le brillant combat de Meggarin : il coûta à l'ennemi einq cents 
morts, un grand nombre de blessés, cinq drapeaux; mille 
fusils. Cependant, nous n'avions à cette affaire que deux-esea- 
drons de spahis et une compagnie de tirailleurs indigènes ; mais 
‘ces forces régulières appuyaient un goum de treize cent ein- 
quante chevaux et de quatre cent fantassins ‘arabes, nouvelle 
preuve des heureux effets de la combinaison adoptée l'année 
précédente. Touggourt ouvrit ses portes: Le 5 décembre 4854, 
le colonel Desvaux y entra avec des forces imposantes, et Ja 
province de Constantine, comme les deux autres, n'eut pour 
limites au sud que les solitudes du Grand-Désert. 

Quand, deux ans plus tard, la Kabylie du Djurdjura eutrété 
domptée, il n'y eut plus, de la Tunisie au Maroc et des rivages 
de la Méditerranée aux sables du Grand-Désert, une tribu-qui 
ne füt obéissante. Sur un espace plus vaste que la France; 
notre autorité était partout reconnue, et une paix profonde 
régna sur le pays. 


IV 


Chaque fois que le gouverneur général donnait l'investiture 
à des chefs indigènes, il ne se contentait pas de leur demander 
de la fidélité à la France, il leur montrait ce qu'ils avaient à 
gagner à vivre en paix avec nous. À Laghount, il leur avaitdits 
« Des temps nouveaux commencent pour vous. Au désordre 
succédera la paix; au pillage, la sécurité, et votre commerce 
s’aceroîtra. .Voilà les bienfaits qui accompagnent la domination 
de la France. » A peine, en effet, l'œuvre de lépéeétait-elle 
achevée, que celle de la sagesse politique commençait 
donner à nos ennemis de la veille la paix, l'ordre et le 
être. ide < 

Quels moyens furent employés pour atteindre ce triple but? 
C’est ce que nous nous proposons de montrer Maintenant. 


, L 
aux anciens maîtres du pays. Mais, depuis la chute d'Abd=el 
Kader, la France n’a plus à négocier; à transiger avec” 


U 
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sonne en Algérie, et notre politique à l'égard dés indigènes ne 
doit être que de la bonne administration. Ce principe fut lé 
règle de conduite du gouverneur général. Nous verrons bientôt 
comment il l'appliqua. 

Ibne fallait pas oublier que les indigènes sont vingt fois 
plus nombreux que nous, que ce sont des têtes ardentes, faci- 
lement inflammables; qu'au milieu d’eux, existe une aristo- 
cratie puissante qui réunit souvent la triple influence de la 
richesse, de la religion et d’une autorité séculaire; qu’enfin, 
au sein d'un tel peuple des chefs redoutables s'élèvent aisément 

and l'ambition est servie en eux par le talent, l'audace et 

heureuses circonstances. Durant la conquête, il avait fallu 


faire leur part, en leur donnant des commandements considé- 


rables. Les uns servaient bien notre cause, d'autres la com- 
promettaient par des exactions ou conservaient de secrètes 
+ L'administration supérieure réprima cette avidité 
toutes les fois qu'elle la put connaître; et, tout en respectant 
les conventions faites, qui engageaient la parole de la France, 
elle réduisit le plus possible, à la mort des titulaires, le 
nombre et l'étendue de ces commandements indigènes. On 
verra plus loin que leur intervention pour le payement de 
l'impôt et des dépenses communales fut aussi réglementée, ee 
qui coupa court à des abus et mit l'administration française 
en rapport direct, à ce sujet, avec les indigènes. 
Les Kabyles n'ont poirt de ces familles vénérées et puis- 
ntes ; la démocratie, chez eux, à atteint ses dernières limites. 
| 400 done pas à recourir, dans leurs montagnes, à de 
pareils moyens; notre action dut se borner à régulariser leurs 
institutions municipales. 
Dans la confédération berbère des Beni-M'zab du Sahara, ce 
sont d'autres coutumes encore et ce furent d’autres mesures à 
. On voit combien il faut à l'administration de l Algé- 
rie d’études et de ménagements pour conduire vers le mème 
but des-peuples si différents, et combien grande et dangereuse 


_ serait l'erreur de ceux qui voudraient les soumettre à une 


règle uniforme. 
“Etre juste, ferme et modéré, voilà la seule uniformité qu'il 


faille chercher à établir, comme l'amélioration matérielle et 
morale des indigènes doit être le but principal et le sceau de la 
ns pe mis aux yeux du monde entier sur notre conquête. 


n. était bien difficile d'agir sur l'esprit de populations qué 
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leurs mœurs, leur langue et leur religion séparent si profon- 
dément de nous. On l'essaya pourtant, non-seulement en dé- 
ployant à leurs yeux le spectacle de notre civilisation et-de 
notre puissance, mais par trois moyens directs : la religion, la 
justice et l'instruction publique. Tous les chefs ne pouvaient être 
attirés à Alger pour y voir nos forteresses, nos canons et nos 
vaisseaux ; il y en avait moins éncore qui se décidassent à 
passer la mer, pour contempler de près nos cités et les mer- 
veilles de l’industrie et des arts; mais tous surent que nous 
respections leur culte et leurs croyances ; qu ‘ils ‘pouvaient 
compter sur notre assistance pour réparer ou construire leurs 
monuments religieux; qu’enfin, dans les grandes solennités, 
nous demandions à leurs prètres d'offrir des prières à Dieu 
pour notre Empereur et des actions de grâces pour nos 
Ils surent aussi que nous voulions pour tous uns justice 
intègre. L'organisation des tribunaux musulmans avait été 
maintenue après la conquête, et l'ordonnance du 28 février 4844, 
pour donner de plus grandes garanties aux justiciables; avait 
soumis à l'appel, par-devant la cour royale d'Alger, les jugements 
des tribunaux indigènes, rendus, soit en premier | 
mehak’mas des cadis, soit en premier appel par les medjelès ou 
‘tribunaux de second degré. Depuis cette époque, la cour” 
d'Alger a rendu, dans certaines affaires, des arrèts € d 
tation qui pourraient faire loi dans tous les pays n 
Cette organisation de la justice musulmane était. 
comme principe, mais laissait beaucoup à désirer dans ledé 
tail. Ainsi il n'y avait point de règlement écrit qui d mr ir 
légalement la compétence des différents tribunaux € 
(mehak'mas de cadis et medjelès), leurs ressorts, 
d'appel, le mode d'exécution des jugements, le tarif de 
de justice, la tenue des audiences, ete. | 4 
Depuis le 16 août 1848, l'administration de ka j justie 
-caise était dans les attributions du garde des sceaux, 
justice indigène restait réservée au ministre de a 
projet de décret qui réalisait toutes les réformes x 
fut soumis au chef de ce département et spl de 1° 
1854, mais avec une modification au plan proposé, 
nous, fut malheureuse. DEL. 
* Afin de multiplier les liens entre l'élément indigène 
ment national, le gouverneur général désirait : 
. territoire civil, les tribunaux musulmans res 
donnés à la cour d'appel pour la division d'Alger, 
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de première instance pour les départements d'Oran et 
de Constantine. Dans sa pensée, la justice musulmane devait se 
fondre un jour, pour le plus grand bien des indigènes, dans 
la justice française, par l'intermédiaire des assesseurs musul- 
mans, dont ik eût voulu relever l'importance et la dignité. On 
établit, au contraire, l'indépendance absolue et générale de ces 
deux ordres de justice. 

Le temps où quelques insensés parisient de refouler les 
Arabes comme les peuples de l’Union américaine refoulent 
devant eux et exterminent les peuplades indigènes est depuis 

passé; nous mettons, au contraire, notre honneur à 
lesappeler à nous, à les élever à notre civilisation. C’est pour- 
quoi l’administration donna une si sérieuse attention aux choses 
de l'instruction publique. L'épée avait soumis les corps, c'était 

à l’enseignement à conquérir les âmes. 

… Les m'dersas ou écoles arahes supérieures ouvertes par un dé- 
‘cret de 1850 à Blidah, Tlemcen et Constantine, n'avaient encore, 
en 1858, que 66 élèves; du moins, les constants efforts de 
_ Vadministration pour amener les tolbas à ne plus enfermer 
_Jeur enseignement dans l'explication du Coran, mais à le fé- 
conder , à l'étendre par l'étude de nos livres, semblaient ne 
devoir par rester stériles. 

. La grande difficulté pour l’enseignement était l'absence de 

: maîtres parlant les deux langues; aussi le gouverneur général 

favorisa de tout son pouvoir les écoles arabes-françaises créées 

en 4850. Ces écoles, établies dans les principales villes, étaient 

em 4858 au nombre de douze, avec 900 élèves, et en pleine 
érité. 

-Prois institutions nouvelles datent des dernières années : l'é- 
ecole des mousses, le collége arabe et l'école de médecine. 

… Depuis la conquête, la misére s’est abattue sur la population 
indigène de nos villes du littoral, où les familles qui fournis- 
saient au gouvernement ture tant de braves matelots et de hardis 
. Capitaines n'ont pas su entrer dans le mouvement de notre vie 
| européenne. Dans l'espoir de réveiller des habitudes dont la 
tradition n'est sans doute pas encore perdue, le maréchal, habi- 
lement secondé par le commandant supérieur de la marine en 
Algérie, créa, pour les jeunes Arabes, une école de mousses à 
_ bord du Stationnaire, En 1856, 60 élèves indigènes y étaient 
_ installés et y faisaient des progrès rapides. Un brick-école fut 
mis par le ministre de la marine à leur disposition pour les 
exercices de la manœuvre et le maniement des voiles. Dès la 
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fin de l'année suivante, le service des ports put être fait, 
presque partout, par des marins indigènes sortis de l'école des 
mousses ou provenant d'engagements volontaires. Le com- 
merce trouva même à en recruter déjà un certain nombre, 
Ainsi va revivre sans doute, mais cette fois à notre profit et à 
celui de la civilisation générale, cette marine algérienne qui, 
durant trois siècles, avait été l’épouvante de la Méditerranée et 
sera peut-être un jour son honneur. 

L'institution du collége arabe va plus loin et plus haut, Ce 
n’est plus seulement un coin de notre civilisation qui est 
montré de loin aux indigènes; ce sont nos sciences, notre 
langue, notre histoire qu'on leur enseigne, tout en respectant 
leur foi religieuse; c'est aussi l'habitude du travail qu'on y 
donne à une race bien autrement intelligente que nos hommes 
du nord, mais à qui les molles oisivetés de l'Orient n'ont laissé 
de goût que pour le repos absolu ou l’action violente, Ouvert 
aux enfants des personnages les plus considérables des tribus 
et à ceux des hommes qui nous ont fidèlement servis, le col: 
lége arabe réunit sur les mêmes banes le fils d’un marabout 
célèbre et celui d'un officier de spahis, d’un eadi ou d’un agha. 
I1 devait les mener tous ensemble au seuil de nos carrières 
sociales, ou bien rendre à leurs familles ceux qui n'entreront 
pas dans les services publics, après leur avoir au moins donné 
de l'affection pour la France, et des idées nouvelles qui sape- 
ront peu à peu le vieux fanatisme oriental, 

C'était chose difficile que de persuader à des musulmans de 
remettre à des chrétiens l'éducation de leurs enfants, Le mt 
réchal y parvint, grâce à ses relations avec les chefs indigènes, 
et à la confiance qu'ils avaient en lui, Au printemps de A 
peu de mois après l'établissement du collége impérial # 
le nombre des élèves était de 55, c’est-à-dire qu'il avait atteint 
le chiffre maximum des prévisions pour la première Lg 

Les fils d'Européens eurent le droit d'assister aux. 

s’y faisaient, mais seulement comme externes. Il en 6 

pour tous de l'émulation et pour chacun une facilité plus gra 

d'apprendre la langue qu'il ignore. Ainsi les deux 

sont rapprochées sans se confondre, ce qui n’est pas encore 

possible. Du moins, tandis qu’elles puisent à la même 

une vie nouvelle, il s'établit entre elles mille points dent 

par où l'union se fera un jour (1). on 

20 

(1) La première distribution des prix a été faite, il y a quelques jours, le 2'uvril 183%. 
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allait nous donner des Arabes parlant français, 
s au travail, à l'étude. Nous pourrions done recruter 
eux des sujets pour les m'dersas, où ils remplaceraient 
usement pour nous les tolbas routiniers, ignorants 
iques; pour les premiers grades des corps de tronpes in- 
pour les places de conducteurs de travaux d'utilité pu- 
-en pays arabe, sous la direction des officiers du génie 
ou des ingénieurs des ponts et chaussées; peut-être même pour 
nos écoles d'art et métiers et nos écoles militaires de France, 
… On prépara aussi pour eux une institution à laquelle s’atta- 
chait justement une extrême importance : une école de méde- 
cine dans laquelle les jeunes Arabes seraient admis. Après avoir 
bien convaincu les indigènes qu'ils étaient incapables de nous ré- 
sister, il fallait leur montrer combien nous pouvions les servir. 
‘Ace point de vue, le médecin devenait le plus utile mission- 
maire de notre autorité et de notre civilisation. Doute-t-on, 
par exemple, que les trois mille consultations données en un 
an par le seul médecin de Fort-Napoléon n ‘aient pas aidé à la 
à n des esprits? Il ne s'agissait pas de préparer des 
eurs à nos Facultés ni des lauréats à nos Académies, mais 


be 

Les élèves étaient au nombre de 123, dont 58 Européens et 65 pe Les prix se 
sont trouvés répartis de la manière suivante : dans la 1re classe, à 9 indigènes et 
je dans la seconde, à 16 indigènes et 6 Européens; dans rs troisième, à 
et 8 Européens; au total, 42 indigènes et 28 Européens ayant eu des 


la lecture arabe et française, l'écriture, Le dope cap la traduc- 
n pour les deux langues, le calcul, le dessin linéaire, la musique 


du collége. le docteur Perron, qui s'est si complétement dévoué à 
pus aan disait dans le discours qui inaugura la cérémonie : « En faisant 
nation sus la direction et l'autorité d'une autre nation, Dieu impose par 
prie des oblig tions de protection et de paternité, C'est à ceux qui ont 
ner à ceux qui n'ont pas. Mais il n'y a pas seulement le pain matériél, il y a 
pain de l'intelligence pour les pts À encore débiles, pour les facultés obscur- 
incultes. C'est l'œuvre qui a été inaugurée par l'institution du 
arabe-français, œuvre de bienveillance, œuvre aussi de politique généreuse ! 
Cest à une époque toute voisine de nous, presque hier, quand l'armée eut si 
tement exécuté la dernière scène de sa conquête en Afrique, c'est lorsque l'armée 
venait de son œuvre par la soumission si prompte de la Kabylie et de ter- 
er son grand drame qui durait depuis vingt-neuf ans, c'est après nombre d'œu- 
res pacifiques mises en voie d'exécution déjà avancée malgré les péripéties de la 
qu'a pris lumisre et vie la pensée conçue et méditée depuis quelque temps 
militaire le plus civil qu'ait eu l'Algérie. 

e a été l'intention mère de cet établissement ? Cultiver et utiliser la 
uelle des Arabes. et, comme conséquence, rectifier et purifier leur morale, 
et leur apprendre à fraterniser avec nous, à marier leurs intérêts aux 
D pen pe hf a mi age 

 Pénns 3 re5 


TS 
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de donner à des indigènes les notions premières de chirurgie, 
de médecine et d’art vétérinaire, qui, sans faire d'eux de bien 
savants hommes, en eussent fait des hommes utiles, "capables 
de'suivre avec profit, comme élèves, les traitements dans mos 
hôpitaux et d'aller plus tard pratiquer dans les tribus, sousla 
surveillance et avec les conseils des officiers de santé, de nos ré- 
giments. Pénétrant là où nous ne pouvons aller,sous la tente- 
des Arabes, ils y porteront des méthodes meilleures de méde- 
cine et d'hygiène", mais: raconteront aussi à la femme , à len- 
fant, les merveilles de notre puissance et tout ce que Dieu a 
mis de force dans la main des chrétiens, d'intelligence dans 
leur esprit, de bonté dans leur cœur. 

A ce même ordre d’idées se rapporte la création des bourses 
d'apprentissage pour les enfants indigènes. 

Voilà quelles vues élevées de propagande morale guidaient 
ces hommes d'épée qu’on accuse si souvent de ne connaître et 
de n’aimer que la force. 

Suivons-les dans des travaux d’un autre ordre, et lomverra 
avec quelle sollicitude ils s’efforçaient de donner aux Arabes le 
bien-être en échange de leur sauvage et inutile liberté, qui, 
depuis des siècles, mettait partout entre eux de la misère et du 
sang. 


Le maréchal Randon recevait un jour la visite de quelques 
chefs de la province d'Oran qu’il avait autrefois connus: Un 
d'eux lui dit :« Quand donc me laisséras-tu manger? » Le ma- 
réchal, qui lui trouve la mine prospère, s'étonne: & Tu ne 
me comprends pas, dit l’Arabe; je te demande un comman: 
dement. » Il voulait dire une de ces places de caïd où "de 
temps immémorial, par les amendes et les exactions; les chefs 
indigènes, selon l'énergique expression du pays, 
leur tribu. C'était précisément ce que nous voulions ldétruire: 
Une active surveillance, sans défaciner ces habitudes mvé 2 
en diminua les effets, ét le système de la substitution p 
sive d'officiers français à un certain nombre de chefs indie 
assura aux tribus une administration plus intègre. +4 FAN 

Les indigènes souffraient d'un autre mal qui ratllissatt s 
nous : l'insécurité. L'état de guerre où ils avaient toujours 
avait entretenu la violence des mœurs, les haines des 
les vengeances héréditaires. Ainsi les villes, dans le sud, 


divisées en plusieurs quartiers, dont chacun était, contre les 
autres, une forteresse entourée de son mur d'enceinte et tou- 
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jouts prête à repousser l'assaut qui lui était souvent donné. 

Les gros villages de la Kabylie sont de même divisés en plu- 

sieurs sofs ou parties. Les rivalités, les haines s’y transmettent 

de génération en génération et, sous le plus léger prétexte, 

dégénèrent en guerre civile. Une autre cause d'inquiétude et 

de désordres était le peu de sûreté qu'offraient les voies de 

* communication; des maraudeurs, des vagabonds, des hommes 

aux inclinations perverses, coupaient les rôutes, les uns pour. 
détrousser les voyageurs, les autres pour commettre des assas- 

sinats, et répandaient ainsi l’effroi non-seulement parmi les 
colons, mais même parmi les indigènes. Une vigoureuse im- 
pulsion fut donnée à la police du pays. Les tribus avaient été 
rendues responsables des méfaits de leurs membres; quelque 
part que ceux-ci allassent, ils durent rester sous l’œil et la main 
de leur chef. Il n’était pas bon de permettre aux éléments im- 
purs de sortir de la société arabe où ils étaient, du moins, con- 

nus et maintenus, pour passer sans surveillance dans la nôtre 

et la venir troubler. La sécurité des personnes et des proprié- 

tés, celle des marchés et des transactions, furent assurées, 

chose nouvelle en pays musulman, par une énergique pro- 
tection. 

Les rapports de quinzaine des officiers arabes, les archives de 
nos tribunaux civils et militaires constatent combien, sous cette 
vigilance qui ne se lassait jamais, le nombre des “délits était 
faible , eu égard aux habitudes du pays: combien aussi, lors- 
qu'ils se produisaient, la recherche des coupables était intelli- 
gente et rapide, leur punition prompte et sévère. Grâce à 
cette police préventive et à cette répression énergique dont la 
responsabilité des tribus a été la base principale, l'Algérie 
avait perdu cette célébrité funeste que lui avaient donnée les 
scènes de déprédations et de brigandage qui ont été si long- 
temps sa vie normale. On n’entendait plus parler de ces razzias 
de tribus à tribus jadis si communes. Des hommes isolés cir- 
culaient partout, dans la montagne et dans le désert, sans qu'il 
leur arrivât malheur. Une cantinière traversa impunément 
toute la Kabylie; le comte et la comtesse ***, tous deux à che- 
val, visitèrent sans escorte les oasis. Ces peuples entraient vi- 

t dans une voie nouvelle, et le voyageur qui cher- 
chait les émotions de la vie aventureuse , étonné de parcourir 
un pays pacifié et sûr dans une diligence qui préfère marcher 
la nuit pour éviter le soleil, seul ennemi maintenant à redou- 
ter, était réduit à retourner en Europe dans la terre clas- 
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sique des mauvaises rencontres, pour trouver les bandits pitio- 
resques que la Régence ne pouvait plus lui fournir, 


L'honneur de l’armée d’Afrique et de ses chefs est peut-être 
moins dans les succès de la guerre que dans les labeurs dela 
aix. Depuis les légions romaines qui maniaient la piocheaussi 
bien que l'épée, nulle armée au monde n’a accompli autantde 
travaux, ni tant faitpour livrer un grand pays à la cultureet àla 
“civilisation, Il faut qu'on sache que quand nos soldats.newse 
battaient point, ils travaillaient, et que chaque année, durant 
sept mois, cinquante ou soixante mille hommes étaïent.éche- 
lonnés au travers de la contrée, pour ouvrir des routes, dessé: 
cher les marais, combler les fondrières, abaisser les monta- 
gnes, faire des ponts, des barrages, bâtir dans les tribusfdes 
maisons de commandement, sur les chemins des carayansérails 
et créer dans le désert des oasis nouvelles. , | AN ot 
C'étaient alors nos officiers du génie qui les guidaïent, placés 
eux-mêmes sous l’habile direction du général de Cha 3 
Tour. Savants modestes, soldats infatigables, vrais pionniers. de 
la civilisation, ils faisaient oublier, à force de dévouement, leur 
petit nombre, ou, grâce à leur bon esprit de confraternité,se 
recrutaient parmi les officiers de l'artillerie de précieux auxi- 
liaires. Quand les brigades de travailleurs, étaient encore.dans 
les casernes, ils avaient parcouru le pays, opéré. les “nivelle 
ments et dressé les plans. Les colonnes rendues sur lestravaux, 
on les voyait au même instant sur tous les points, trouyant 
des ressources pour tous les besoins, des expédients pourtoutes 
les nécessités. En dix-sept jours, ils firent exécuter la route de 
Fort-Napoléon, 25 kilomètres de chemin carrossable,. à traver 
des montagnes abruptes ou au bord des précipices, eten 
mois ils avaient construit l'enceinte de cette forteresse .q 
doit assurer notre domination sur les, belliqueuses tribu 
Djurjura. 20 
Sait-on combien il a été ouvert en pays arabe, dans less 
dernières années, de routes et chemins vicinaux?. Prés, de 
6,000 kilomètres (5853,50); et combien de poisse d'aques 
dues et de barrages, combien de maisons de comma demet 
et de caravansérails, de puits, de fontaines et de mou ins? L'a 
mée d'Afrique a en ce genre des états de services commenulle 
armée au monde, assurément, n'en pourrait montrer. Pour n 
citer qu'un exemple, le chemin entre Médéah et L sh u 
était marqué seulement par les ossements des bêtes de somn 


A, 
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qui yayaient péri. Indépendamment des risques qu'on y cou- 
_ la part des rôdeurs , il fallait un guide pour ne pas s'y 
et y mourir de soif. L'armée construisit, sur une éten- 
de 380 kilomètres, une large route, garnie de cara- 
; et protégée, en son milieu, par le poste fortifié 
| , Où un officier français fut établi. Sur la rivière qui 
| passe en cet endroit, on construisit un moulin, où les Arabes 
 néfardèrent pas à apporter de bien loin leur blé, et un ser- 
“vice de voitures s'établit de Médéah à Laghouat : les message- 
“ries dans le désert! Et qu'on n'oublie pas qu’en Afrique un 
‘grand chemin, c’est la paix pour le pays qu'il traverse, L'or- 
dre et le bien-être y passent d'abord, la civilisation vient 


vai Cépéndant ces constructions de toute sorte ne sont rien à 
eôté de la révolution matérielle et morale que d’autres travaux 
ont déjà produite. 
La ; il y a trente années, on commença en France à 
des puits artésiens, on ne se doutait guère que cette 
use invention était, de temps immémorial, pratiquée par 
peuplades perdues dans un coin du Sahara. Elles mettaient 
des années à les creuser avec de grandes dépenses et de grands 
périls, le trou de sonde étant conduit à main d'homme jusqu'à 
la nappe souterraine qui, en jaillissant, noyait parfois les ou- 
vriers. Ces puits, mal établis, avec un tubage très-imparfait, 
_se comblaient souvent. Nombreux, à ce qu’il semble, dans les 
tem “anciens, ils avaient diminué, et avec eux les oasis; car 
Veau seule, ici, fait reculer le désert. A mesure qu'un puits 
se ferme, un centre de population s'éteint. 
s expéditions envoyées chaque hiver dans le sud, tout en 
cifiant la contrée, l’étudiaient. Un ingénieur démandé au 
“habile foreur de la métropole fut attaché en 1855 
) pa e de Biskra, avec la mission expresse de reconnaître le 
e des eaux et la nature du sol. Ce n’est pas l’eau qui 
> à l'Algérie, il y pleut suffisamment pour abreuver les 
et les sources; mais ces pluies soudaines et violentes pré- 
t de grandes quantités d’eau qui coulent à la mer en 
furieux où se perdent dans un sol perméable et avide 
Dituurbe et ne les rend pas. Cependant on reconnut tous 
hindices d’une nappe souterraine descendant du versant 
méridional de l’Atlas vers Biskra jusqu’à l'Oued-R'ir. L'ordre 
t'dünné aussitôt d'y tenter des forages de puits artésiens. Le gé- 
aux prépara tout avec son intelligente activité. On com- 
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mença par l’oasis de Tamerna qui se mourait. Le 4° mai, un dé: 
tachement de la légion étrangère, sous la direction d'un ingé- 
nieur civil, donna le premier coup de sonde: le 9 juin, après 
trente-neuf jours et trente-neuf nuits d’un travail continu, 0n 
atteignit à une profondeur de 60 mètres la nappe artésienne. 
L'eau jaillit à la surface du sol en une gerbe immense ; elle 
débitait plus de 4,000 mètres cubes d'eau par jour (4). C'était 
la vie qui sortait, pour ce peuple, des entrailles de la terre. Les 
habitants, accourus à ce spectacle, se roulaïent de joie dans ces 
eaux vierges et bienfaisantes, et bénissaient la main quiles 
leur avait données. En quelques jours, toutes les tribus du 
désert connurent les merveilles de Tamerna; elles comprirent 
notre puissance sur la nature même, ainsi que les bienfaits 
qui suivaient notre domination. Ce sentiment se révéla dans le 
nom qu'elles donnèrent au puits nouveau : Aïn-el-Afia (la 
source de la paix). 

A Sidi-Rached, où les palmiers, la grande ressource du pays, 
n'avaient pu être arrosés depuis quatre ans, ce fut BR + 8 
que nos soldats firent encore jaillir du sol, 4,000 litres d'eau 
par minute, c’est-à-dire plus que le puits de Grenelle, à Paris. 
On l’appela la fontaine de la Prospérité. A EI-Ksour, autre source 
de 3,336 litres, jaillissant à un mètre et demi au-dessus.di 
sol environnant, ce qui permettait d'en conduire l'eau partout. 
A Sidy-Sliman, /a Fontaine de la vie, 4,000 litres par, minute, 
venait sauver de la mort une oasis perdue, À 2.006 
litres : « Nous mourons, disaient les habitants dont le 

s'était comblé, venez nous sauver, » Et on les sauvait. 

Afin de montrer à ces peuples l’esprit de notre civilisation, 
une part d’eau fut partout réservée pour les on et 
veillâmes à ce que /es fontaines de prospérité coulassent 
jours pour eux. Un caïd de Tamerna fut Ash DOM 
essayé de détourner au profit des anciens propre mp 
que nous avions attribuée aux pauvres, 

De grandes fêtes célébraient chaque succès nouveau. D 
courait de toutes parts pour voir le miracle. Les ae 
sil de la fantasia joyeuse se mêlaient aux chants religi . 
vieillards et des femmes qui rendaient grâce, à la fe 
et aux Krançais. À Temacin, le chef Si-Mamar, RE 


leureusement témoigné sa gratitude à nos foreurs/"s 
“ : 


a AS 

a D'après le dernier rapport du général Desvaux, en date AR l % ñ puit pe 

de Tamerna donnait maintenant 4,500 litres par minute, où 
jour. e 
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Vers les Arabes et leur dit : « Jadis l’arrivée des Francais dans 
: l'Oued-R'ir ir vous effraya ; aujourd’hui vos craintes sont chan- 
3 en cris de recônnaissance , car ils vous ont donné deux 
> que vous ne connaissiez plus : la paix et la prospérité: » 
! quand nos soldats, reprenant leurs outils de forage, parti- 
nt. pour chercher plus loin un nouveau puits à creuser, il 
nt leur serrer la main à tous, et les accompagna avec une 
e immense, jusqu'à ce qu'ils fussent rentrés dans le désert. 
Et ainsi allaient ces braves soldats, aussi fiers de leurs fati- 
es pacifiques que de leurs travaux guerriers, portant la vie 
où la nature mettait la mort, et conquérant une seconde 


! 
_ Jo eés peuples par la reconnaissance (1). 


uand le général Desvaux entra, au mois de janvier 1858, 
la région saharienne de l'Oued-R'ir et du Souf, ce fut en 
mphateur qu'il les travérsa. Les populations accouraient à 
LE Entre pour bénir ces hommes de guerre qui, au lieu de 
| dévastation, leur compagne ordinaire, avaient répandu sur le 
is vaincu l'abondance et la joie, en faisant jaillir du sol, 
n l'espace d'une année, un volume d’eau presque audsi 
_ cons idérable que celui du Rummel. 

AL: uelq 1es mois après que le puits de Sidy-Sliman eut été 
. creusé, une de nos colonnes y arriva. Elle venait de traverser 
es dunes brûlantes, et tout à coup elle se trouva au milieu de 
amps cultivés : la verdure parait la terre ; l’eau courait joyeu- 
% ent dans les saguins; des arbres étaient plantés, des mai- 
sons $ ’élevaient; déjà l’on songeait à construire le moulin que 
ontaine ferait mouvoir, et nos soldats trouvaient pour leur 
ivouac d des ressources, des vivres dans ce lieu naguère mau- 

A qu animait maintenant une population affairée et amie. 
tes travaux eurent un résultat inattendu. Des nomades de- 
t sédentaires; des pâtres, laboureurs, en se fixant autour 
sources nouvelles. Ainsi les Selmia, les nomades par ex- 
Ice, s’arrétèrent à Oum-Thiour, près d'un de ces puits 
ux, creusé en pleine solitude. En peu de temps, nom- 
de dattiers furent plantés. On essaya quelques-uns de nos 


4 


6 1% a Chose curieuse, qui prouve la salubrité du climat et la prévoyance de l'admi- 

N , les 70 soldats du 99% de ligne qui formèrent un second atelier de forage 
= dans/la-campagne de 1857-1858 n’eurent pas un seul malade pendant toute la durée 
des travaux, du 4er novembre au 15 juillet. On voit que, dans cette région du Hodna 


les Européens pourront très-aisément s'acclimater. Jusqu'à présent, 
Pre > forages entrepris dans la subdivision de Batna n'a échoué; deux 


” 
- comme puits ordinaires, 


peut-être pas d'eau jaillissante, mais serviront du moins 
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Ona vu l'importance politique et militaire de cette création. Il 
faut ajouter que les meilleurs procédés pouvant y étre, par 
ordre, mis en usage, seront de là propagés, par la vertu de 
l'exemple, au milieu des indigènes. C’est par les smalas qu'ils 
voient les avantages de faire des foins pour l'hiver et des four- 
rages verts pour l'été, l'utilité pour le bétail des abris et d’une 
alimentation rationnelle. C’est là qu’ils apprendront à amélio- 
rer Jeurs laines et l’usage des cultures industrielles, des 
amendements, des fumures, des bons labours et des assole- 
ments. Chaque smala, en un mot, deviendra comme une ferme- 
école, âu milieu du pays arabe, et d'autant moins suspecte 
aux indigènes que ee sont des hommes de leur sang qui en 
cultivent les terres. 

Il me faut pas se représenter le Sahara algérien, même en 
dehors des oasis, comme une terre absolument stérile. Dans la 
partie septentrionale, les sables sont l'exception, et l'on trouve 
des térres d'une extrême fertilité, que la sécheresse ordinaire 
ne permet pas de cultiver, mais qui, dans les années où les 
pluies-abondent, donnent des récoltes d’une richesse inexpri- 
mable: Pant que cette région resta livrée à l'anarchie, les no- 
mades évitaient les cultures à long terme; mais, lorsque nous 
l'eûmes pacifiée, on vit cultiver des terres là où la charrue, de 
mémoire d'homme, n’avait jamais passé (1). Les caravanes qui, 
chaquerannée, vont charger des grains dans le Tell, diminuè- 
rent de nombre et d'importance, et nous fûmes nous-mêmes 
récompensés de deux manières du bien que nous faisions aux 
indigènes; l'impôt prélevé par le trésor dans le Sahara s’accrut, 
et Padministration put faire à Laghouat et aux autres postes 
du sud ses approvisionnements qu’elle était auparavant obligée 
d'aller chercher à grands frais dans la région du Tell. 

Là même où la terre ne peut donner du blé, elle se couvre 
presque partout, après la saison des pluies, d’une herbe riche 
en sucs mourriciers, dont les moutons sont très-friands, et 
garde même durant l'été, des plantes fines et aromatiques 

ileur conviennent parfaitement. Aussi l'espècé ovine est- 
elle réprésentée en Algérie par des millions de têtes. Il y a 
aonerlà pour la colonie, comme pour la métropole, un intérêt 


1) Nous copions lès lignes suivantes dans le rapport déjà cité du général Desvaux 
quirevient tout l'honneur dé cés travaux : « Il s'est manifesté chez les Rouar'a 
une telle ce dans le maintien de la paix, que tout le monde veut creuser des 
puits et 


confia 
puits ét planter dés dattiers, sûr qu'on est maintenant de récolter les fruits de son 
travail. » 
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considérable. La demande de laines par l’industrie est chaque 
jour croissante, et la production est partout inférieure aux be- 
soins. Les Anglais et nous-mêmes allons chercher des laïines 
aux extrémités du monde. La France laisse chaque année, pour 
ce seul objet, de 40 à 50 millions de francs sur les marchés 
étrangers. 

Le gouverneur général pensa qu'il serait possible de détour- 
ner une partie de cet or sur la colonie, où il serait si néces- 
saire, et il se proposa de multiplier les troupeaux, tout en. des 
améliorant. 

Le nombre des bêtes ovines que l'Algérie possède pourra 
être porté à 30 millions et plüs, sans que les troupeaux. sor- 
tent des terrains de libre parcours, et, par conséquent, sans 
restreindre le vrai domaine agricole : celui des prairies étrdes 
terres à labour. | 

Dans le sud, la fécondité des brebis est grande; iln'estpas 
extraordinaire qu’elles mettent bas deux agneaux, etcomme 
les Arabes mangent peu de viande, l'accroissement des trou- 
peaux est rapide, dès que la tranquillité règne danse pays 
ne fallait donc pas beaucoup d'efforts pour duubler,wens 
d'années, le chiffre de l'espèce ovine; mais il en fallait de bien 
grands pour déterminer les Arabes à agir autrement queleurs 
pères. Laissant leurs troupeaux multiplier au hasardetdégé: 
nérer, ils n’ont que des toisons pesant en moyenne 4,500sgram- 
mes, et qu’ils vendent 1 fr. 50. Pour la tonte, äls:se servaient 
d’une espèce de faucille, fauchant la laine comme lherbe-des 
prés. Aussi leurs moutons ne produisent-ils qu ‘environ mil- 
lions de kilogrammes de laine en suint, dont. ou qu 
était exporté; le reste servait aux besoinss de la et 
dustrie indigène. "Mais, comme ils ne prenaient pas plus de 
soin de l’assortiment et de la netteté des laïnes que delapu- 
reté des races, ce produit subissait, sur nos marchés, uneMforte 
dépréciation. 11 n'était pas possible, en effet, que cettewlaine 
indigène qui contient du jarre, qui varie en qualité suivant 
les parties du corps où elle est recueillie, et qui est trop/sou- 
vent de nuances mélangées, pût lutter avec la. laine méri 
plus tassée, plus fine, et parfaitement égale de nuance et deque- 
lité : la différence en valeur marchande était decent poureent. 

Mais, pour changer les habitudes séculaires des populations 
rurales, il faut, en Afrique tout comme en Europe;wprècher 
d'exemple. Le maréchal se proposa de mener de 
modes différents d'amélioration ; le premier, par les ressour- 
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ces que présente la race indigène judicieusement appliquées; 
% deuxième, par des croisements avec des géniteurs de choix 
intés aux meilleurs races, C’est ainsi qu'on a fait en 
en sous Louis XVI, par le troupeau de Rambouillet, et 
que fait encore le gouvernement russe dans l'Ukraine. On 
forma à Laghouat un troupeau composé d'éléments choisis un 
&'un avec le plus grand soin, dans les quinze cents troupeaux 
“qui rayonnent autour de cette oasis. Quand il eut été consti- 
"tué, on le divisa en deux parts : l’une resta dans l’oasis pour 
procéder à l'amélioration de la race par elle-même; l’autre, 
"pour les eroïisements avec la race mérine, fut établie dans le 
Pittery, en un lieu nommé El-Berin, dans la subdivision de 
"Médéah. On demanda’à Rambouillet des béliers étalons qui fu- 
rent accordés avec empressement, mais qui périrenttous, mal- 
gré les soins donnés par l’habile vétérinaire en chef, M. Bernis. 
“Alors on chercha des éléments plus rapprochés de la race algé- 
“rienne: on acheta dans la Crau, aux environs d'Arles, où les 
moutons sont soumis à la transhumance, et où ils trouvent 
“presque le soleil et les sables de l'Afrique, des brebis pleines 
quirmirent bas en Algérie, et des béliers qu'on réunit au troupeau 
Md'EI-Berin. Cette fois, le succès répondit à toutes les espérances. 
"Alors on s’adressa aux chefs indigènes pour réclamer leur 
“concours dans une question qui touchait d'aussi près à leurs 
“intérêts, On les engagea à faire, parmi leurs bêtes ovines, un 
Mriage-semblable à celui qui avait été opéré à Laghouat, leur 
t de donner des géniteurs d'élite à ceux qui mérite- 
ruient de les recevoir. Ces conseils furent écoutés, et, dès le 
“printemps dernier, plusieurs troupeaux, dans le sud, se fai- 
“saient déjà remarquer par leur belle apparence et leur compo- 
sition en sujets de choix. 
Mju'on persévère dans cette voie, et avec l’aide du temps la 
“régénération de la race est certaine, car les trois mille têtes qui 
“composaient, en 1858, les deux troupeaux améliorateurs, peuvent 
Mournir avec abondance des étalons propagateurs d'un sang 
“enrichi. à 
“Une autre mesure, bien simple en apparence, a eu aussi des 
résultats considérables : la substitution, pour la tonte, de nos 
cisailles à cette faucille homérique n'a été rien moins, à elle 
“eule;vqu'une révolution. Les jeunes bêtes ne pouvant sup- 
porter cette méthode barbare et cruelle, qui souvent les bles 
sait ou les tuait, on ne tondait pas les agneaux, et une quau- 
titérconsidérable de laine était chaque année perdue, 
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Grâce à toutes ces innovations, la production de la laine 
s'accrut en quantité et en qualité. Le présent promet un bel 
avenir ; il n'y a pas à craindre d’être faux prophète en décla- 
rant que si cette révolution commencée s'achève, la toison, 
dans quelques années, se vendra trois ou quatre fois son ancien 
prix, et que les exportations s’élèveront à 15 ou 20 millions-de 
kilogrammes. Déjà des toisons de ce printemps ont été ven: 
dues 4 francs. 

L'Algérie possède également une race bovine excellente 
pour le pays, mais qui, faute de soins, elle aussi, est dégénérée: 
On avait importé des vaches et des taureaux de tous pays,de 
France, de Suisse et d'Angleterre. Ils ne tinrent pas contre le 
climat. Le maréchal alla au plus pressé, et ne chercha pas si 
loin le remède; il montra aux tribus ce que l'on pouvait faire 
de leur bêtes à cornes, en leur assurant des abris pour la 
saison des pluies, et des fourrages pour la saison sèche: 

L'Arabe, en voyant les résultats obtenus à l’aide de "ces 
simples mesures par nos spahis, dans les smalas, se mit à son 
tour à construire des hangars, à s'approvisionner de foin, "à 
cultiver même certaines plantes fourragères : l'exemple était 
donné, le progrès était en train. 

Veut-on des chiffres pour montrer la nécessité de cette pres- 
sion salutaire exercée sur les tribus? En voici, et de tristement" 
éloquents. On a constaté officiellement qu'il était mort en 4856, 


dans la province d'Alger, 87,290 bœufs, 510,063 entres g 


379,791 chèvres, 9,707 chameaux. 
Dans la province À Oran, 81,199 bœufs, 4,039,534 moutons, 
501,826 chèvres, 7,044 chasses: tar} 


Dans la province de Constantine, 116,284 bœufs, 1,125,498. 


moutons, 307,311 chèvres, 7,044 chameaux. ,1récithén 


D'où provenait cette perte qui ne représente ‘pas: moins/der 


70 millions de francs? De l'imprévoyance des Arabes;"qui, 
comptent sur l'égalité d’un climat presque toujourswgénés 
eux, mais sujet, de temps à autre, à des variations 

riques extraordinaires. Durant l’été de 1855, la sécheress@await" 
été extrême, et le sirocco avait tout brûlé ; n'ayant: point de 
provisions de fourrages en réserve, ils virent leurs 

… décimés par la faim. Quand arriva la saison des pluies; "elles 
tombèrent par torrents durant trois mois, et la ms 
toutes les montagnes. Comme ils n’avaient point de” 
pour leur bétail, la mortalité fut extrême, et il en “est” 
dansle moindres proportions chaque hiver un peu 
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il respecter religieusement} cette imprévoyance, laisser 
“amer d’elles-mêmes en vertu du grand principe du 
ER dont il est tant parlé, depuis quelque temps, 
population arabe, et, par égard pour les principes, la 
mourir de faim? Le maréchal, se regardant comme le 
w d’un peuple enfant, s’arma près de lui, de cette leçon 
; pour contraindre toutes les tribus à avoir cha- 
_cune des abris où les troupeaux se réfugieraient durant les 
pluies, et des approvisionnements de fourrages qui les nour- 
ient quand la terre ne pourrait plus les nourrir. 
Les dernières nouvelles de Tripoli portent que, par la con- 
inuité. des pluies, les 9/10 du bétail ont péri dans cette ré- 
once. Voilà le mal auquel les troupeaux sont exposés en 
Afrique, et les Arabes, grands partisans du /aisses faire qui, 
chez eux, veut dire ne faire rien, se verront cer reset 
ruinés, si on ne les contraint à la prévoyance. 

2 crtipee ester intérêt, sinon plus direct, du moins plus 
ai , à relever la race des chevaux africains qui, durant 
nq années de guerre, avait été réduite de nombre et de 

On y avait songé, sans doute, comme à bien d’autres 
ren on avait institué une commission de remonte dans 
les des trois provinces ; mais ces commissions atten- 
le vendeur et ne l’allaient pas chercher, de sorte que 
1 asites, interposés entre elles et lui, transformaient une 

à de politique en une question de commerce, faisaient 
> gros profits qui laissaient peu de chose à l’Arabe et ne s'in- 
taient pas d'améliorer l'élevage, n’y ayant nul intérêt. Le 
} les supprima, en réunissant en un seul service, l'ad- 
nin ion des haras et celle des remontes: Un directeur à 
iger, un seul commandant pour le double dépôt de remonte 
t d’étalons dans chaque provinee, enfin des officiers acheteurs, 
gis chaeun dans une cireonscription déterminée de marchés 
à de tri rs telle fut l'économie de ce système, que le mi- 
a guerre approuva, et à l’aide duquel l’administra- 
supérieure connut toutes les ressources chevalines du 
ay : s ou les qualités de l'élevage, et put faire arriver 
tou pre conseils et ses récompenses : douze mille deux cent 
2 n e concurrents indigènes se sont disputé, en 1856, les 
rime ncouragement qui avaient été instituées dans chaque 
ref-lieu 'eommandement. 
E ources budgétaires ne permettaient pas de donner aux 
aras de l'État l'extension désirable. On tourna la difficulté 
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en établissant, dans l’intérieur des tribus, des étalons. primés 
dont l’achat et l'entretien sont à leur charge , mais qui, ayant 
été agréés par le service des remontes, sont soumis aux in- 
spections annuelles. Le nombre des étalons s’est ainsi quintu- 
plé, et le chiffre des saillies, qui n'avait été, en 1851, que de 
2,321, était, en 1856, de 16,677, en 1857, de 18,000, eta dû 
encore s’accroître l’année suivante (1). Voilà un nombre considé- 
rable de chevaux de choix qui naîtront tous les ans dans notre 
colonie (2), et l'on sait quelles sont les précieuses qualités du 
cheval arabe : sobriété, patience, force inépuisable, résistance 
aux intempéries comme aux fatigues. Ils l'ont assez montré sur 
les plateaux arides et glacés de la Chersonèse., Les chevaux 
d'Europe mouraient par centaines, quand nos barbes africains 
avaient encore toute leur santé et leur vigueur. 

Iln?y a pas de fête pour les indigènes sans fantasia, L’Arabe, 
si apathique d'ordinaire, s’abandonne alors à toute la fougue 
d’une nature qui se réveille et se répand violemment au dehors. 
Il y montre les deux choses dont il est le plus fier, son adresse 
à manier les armes et son habileté à faire courir-et évoluer 
son cheval. Jusqu'en 1854, les courses étaient un spectacle des 
plus attrayants, mais sans utilité. Le gouverneur général les 
réglementa et fit d’un jeu un exercice, d’une fête une lutte 
sérieuse, où l’émulation se mêla au plaisir, où le vaincu 
étudia pourquoi il n'avait pas triomphé, et, rentré dans son 
douar, travailla à paraître, à son tour, en vainqueur Cul 
la lice. 

Cette utile émulation se montra surtout dans les courses par- 
ticulières qui furent instituées pour les aghas, les caïds, des 
cheicks et les chefs de grande tente, c’est-à-dire, pour Paris- 
tocratie indigène. Les entrées variant de 50 à 200 fr, suivant 
les catégories de coureurs, permirent d'instituer des prix djune 
valeur considérable, qui furent un attrait de plus pources 
courses. C'est là que furent examinées les causes-de succès et 
de revers, avec cette attention que le chef arabe donne à tout 
ce qui se rapporte au cheval de guerre, un des objets favoris 
de sa conversation et le héros de maintes légendes, de poétiques 
et belliqueux récits. ris 


.… 


pt 


(1) Des renseignements tout récents élèvent pour 1858 les saillies à 26,000. 
(2) 11 est sans doute superflu de faire remarquer qu'il ne pra c: and © 


duction par les soins de l'administration et que le nombre des 
considérable, puisqu'au chiffre indiqué ci-dessus il faut ajouter ei que di 
l'industrie privée, 
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Pour compléter cet ensemble de mesures, on institua le Stwd- 
Book de l'Algérie, ou le livre de noblesse de la race chevaline, 
‘qui, nous faisant connaître nos meilleurs chevaux, nous per- 
mettra de modeler la race, de manière à lui donner toutes les 
qualités qu'elle comporte. Le pur sang algérien, une fois créé, 
Sera ainsi maintenu sans mélange, et ira, à son tour, régénérer 
T'espèce de certaines régions de la métropole. 

Perd le 

Ces réformes, ces créations, ces travaux sont utiles aux indi- 
“gènes, sans doute, et c'est déjà une raison pour qu'ils aient été 
accomplis ; maïs ils profitent aussi très-directement à la mé- 
tropolé : ceux d’ordre moral et public, en diminuant dans un 
"avenir prochain les dépenses militaires; ceux d'ordre matériel, 
en accroissant la richesse des Arabes, et par elle les ressources 

du trésor. 
"Par une heureuse rencontre, il s’est trouvé que les 
‘déux principaux impôts consacrés par la loi musulmane et 
Tusage indigène sont l’achour, ou la dime des récoltes, et le 
» zékat, ou droit payé pour chaque tête de bétail (1). Quand donc 
“nous multiplions les troupeaux et les moissons, nous multi- 
* plions la matière imposable, pour laquelle les indigènes payent 
s répugnance les droits dus au trésor. Cet impôt est perçu 
rès les rôles préparés au sein de commissions consultatives 
* qui comptent, parmi leurs membres, non-seulement l'employé 
des finances le plus élévé en grade de la localité, mais encore 
* des notables européens et indigènes. Les éléments qui servent à 
la formation des rôles sont les états statistiques établis par les 
soins du commandement et par l'intermédiaire des officiers des 
* bureaux arabes, d’après les tableaux qui leur sont fournis par 
les cheïcks, les caïds et les aghas, avec contrôle hiérarchique, 
-ét dont les officiers des bureaux arabes vérifient l'authenticité 
à deux reprises, au temps des labours et à celui des moissons. 
” Les rôles, ainsi établis, sont approuvés et rendus exécutoires, 
s vérification, par le gouverneur général, et mis en recou- 
” vrement, Le produit est versé directement dans les caisses ‘du 
* receveur des contributions par les collecteurs indigènes, caïds, 
- cheïcks, chefs de douar, suivant le cas, sans passer jamais, 
comme on le voit, par les mains des agents de l'autorité mili- 

taire. 

(1) Deuxautres impôts sont levés en de certains lieux : l'hokor, ou loyer de terres 
-dornaniales, et la Zesma, ou obligation contractée par une tribu de payer une cértaine 
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En 1851, l'impôt arabe rendait 6,197,000 fr.; en 4837, 
il a donné près de trois fois autant : 17,700,000 fr. On "voit 
que la bonne administration de cette période a été en ‘même 
temps une bonne affaire pour le trésor. 

Comment est-on arrivé à ce résultat inattendu de tripler, en 
six ans, le revenu du pays arabe ? Par l'augmentation, comme 
nous le disions tout à l'heure, de la richesse des tribus (4}; 
mais aussi par une série de mesures poursuivies avec une fer- 
meté persévérante. 

D'abord on a établi des statistiques meilleures qui ont fait 
trouver de nouveaux contribuables, plus de troupeaux et plus 
de champs de labour; ensuite la pacification du pays a permis 
de mettre l'égalité à la place du privilége: l'arabe d'Alger payait 
plus que celui de Constantine, qui était affranchi de la zekat. 
Ce dernier y fut soumis, et l'impôt de la province se trouva; 
par cela seul, accru de 1,800,000 fr. I] existait d'innombrables 
exemptions individuelles, plus de dix mille, qui n'avaient aueune 
raison d'être et engendraient une foule d'abus; elles durent être 
graduellement supprimées : enfin un impôt nouveau fut créé 
et, chose rare, accueilli avec faveur par ceux mêmes qui devaient 
le payer. Nous voulons parler de la constitution d’un budget de 
centimes additionnels au principal de l'impôt arabe, et destiné 
à pourvoir aux dépenses d'administration et de travaux publios 
dans l’intérieur des tribus. 

Les allocations budgétaires faites annuellement par la métei 
pole étaient en très-grande partie consacrées, comme de rai- 
son, au territoire civil; il n’en restait rien, ou à peu près, pour 
le pays arabe. Et cependant, comment admettre que les tra= 
vaux pour le barrage ou l'endiguement des rivières, pour le 
tracé des routes, pour les ponts qui assurent les communica 
tions, dussent s'arrêter brusquement à une limite de"cireon- 
scription, surtout lorsqu'on songe que ce territoire militaire . 
un jour être soumis au droit commun et passer sous l'admi- di 
nistration civile? Il importe donc de préparer la fusion 
de ces deux portions de notre nouvelle France, en 
bonne heure leurs intérêts solidaires. Du reste, les Arabes, 16 
moins de notre activité, venaient eux-mêmes nous exposer 
besoins et nous demandaient des travailleurs, en offrant tout l'ar- 
gent nécessaire pour l’accomplissement des travaux dont te 


pie 
(4) Ainsi l'achour fut levé, dans le sud, en des cantons où on ne le payait pi, 
auparavant, parce que la culture des cé br existait point. To ttee 
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tabet Fur urgence. Dans tel cercle ou subdivision, on accueillait 
leurs demandes, dans tel autre elles étaient repoussées. Rien 
ne, se faisait avec régularité, et, en même temps, des abus se 
produisaient. 

.… Ce fut afin de mettre l’ordre à la place de la confusion, 
les vues d'ensemble au lieu des travaux entrepris au hasard, 
que le gouverneur général proposa d'établir un budget parti- 
culier pour les travaux d'utilité publique en pays arabe et 
pour les dépenses nécessaires à l'administration intérieure des 
tribus. Un règlement élaboré avec le plus grand soin et ap- 
prouvé par les ministres de la guerre et des finances constitua 
ce budget des centimes additionnels au principal de l'impôt 
arabe dont nous avons parlé. Le gouverneur général fut chargé 
d'en.arrèter la répartition, chose qu'il était bien difficile de 
faire de Paris. Mais pour mettre dans ce service Ja plus par- 
faite régularité, on appliqua à cette comptabilité les mêmes 
règles qui sont suivies en France pour la comptabilité des 
communes, ce qui eut l'avantage de donner dès le principe à 
ce nouvel impôt le caractère et la forme qui lui sont propres. 
Les recettes qu'il produisit furent faites en même temps et de 
la même manière que le recouvrement des contributions prin- 
cipales et furent versées dans les mêmes caisses, à partir du 
1° janvier 1856. Depuis ce jour, les dépenses d'administration 
intérieure des tribus, les frais pour travaux d'intéréts com- 
muns, comme routes, caravansérails, maisons de commande- 
ment, mosquées, écoles, bains, aménagement des eaux, plan- 
lations, forages de puits artésiens, etc., furent réglementés, 
et les ressources étant assurées d'avance, les travaux purent 
être préparés, conduits avec ensemble et économie, sous la 
surveillance de l’intendance et du génie, qui, chacun en ce qui 
le.concernait, ordonnancèrent les payements. 

… A restait une dernière série de dépenses qui était une grande 
occasion de désordres et d'abus, le feurd, ou, comme nous di- 
rions, les dépenses communales (1), dont une partie considé- 
rable était occasionnée par la diffa ou hospitalité publique. Cette 
dernière coutume était trop dans les mœurs arabes pour être 
supprimée. Du moins un règlement détermina les fonction- 
naires en très-petit nombre qui auraient droit à la diffa. Les 
FT CT ER 

Re ve se frais de garde sur les routes, de correspondance de la part des 


ï que nécessitaient l'entretien des chevaux de relais, l'achat des 
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autres durent payer tout ce qu'ils prirent, même les détache- 
ments, et un tarif fut établi pour prévenir les contestations: 

Ces dépenses, considérables en elles-mêmes, étaient fort aug- 
mentées par les exactions de toute espèce que commettaient les 
chefs arabes auxquels était dévolu le soin de les solder, sans 
qu'il fût possible aux officiers des bureaux arabes.de les sou- 
mettre à un contrôle efficace. Le seul moyen d'apporter l’ordre 
dans un service aussi essentiel, qui ne s'élevait pas à moins de 
8 à 900,000 francs pour les trois provinces, était de le faire 
rentrer dans le budget des centimes additionnels, afin qu’il en 
subît la salutaire réglementation. 

Le ministre de la guerre approuva les propositions qui lui 
furent faites à ce sujet par le gouverneur général, tet, dèsree 
moment, on put dire avec une vive satisfaction que le but 
poursuivi pendant plusieurs années de dégager l’administra- 
tion militaire, en pays arabe, de ce qui pouvait encore êtreven 
dehors des règles d’une comptabilité régulière avait été com- 
plétement atteint. 

Cette réforme n'était pas seulement le fait d’une bonne ges: 
tion financière, mais aussi un acte politique. C'était la commune 


arabe qui se constituait, et, en parlant ainsi, nous n'allons 


pas trop loin. Les tribus ont aujourd’hui un budget réguliers 
si les chefs indigènes restent, sous leur responsabilité, lesweol= 
lecteurs de l'impôt, c’est que nous ne pouvons encore créér un 
personnel de percepteurs qui auraient une tâche souvent im 
possible à remplir; mais le temps n’est pas éloigné peut-être 
où, dans cette partie du service, les règles de l'administration 
métropolitaine pourront être établies. 

Nous montrions à la fin de notre première partie la domina: 
tion française fermement établie sur les confins du ‘Grand-Dé- 
sert, c'est aussi notre administration et notre régularité finan- 
cière qui s’y trouvent, et la cour des comptes vérifie”des 
recettes et des dépenses faites à Laghouat, à Touggourt ve x 
Ouarghla. 

On voit quelle est la profonde erreur de ceux qui pe 
qu'en Algérie tout est livré à l'arbitraire, et qui n'ontmpas 
craint de parler de dilapidations impossibles, ‘en. faisantre= 
tomber sur l'institution même des bureaux arabes la” 
sabilité de crimes individuels. Les gens qui, de parti pris; wou- 
laient faire le procès à l'autorité militaire, ont, avec unedé- 
plorable habileté, exploité un grand scandale re 
bureaux arabes ont été violemment attaqués sansique per” 


En Se. te us mets (nées on sie ét. nés 
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se soit cru le devoir de les défendre. Puisque leur nom 
is notre plume, nous dirons bien haut que ces atta- 
ne sont pas seulement une preuve de grande ignorance, 
l atitude odieuse. Nous n’entendons pas répondre de 
D us les officiers des bureaux arabes, corps pour corps, tête 
ur tête, et dire que dans un si grand nombre, pas un n'a 
pas un ne faillira; mais parmi les prêtres, les juges et 
‘res fonctionnaires de la métropole, ne s'est-il pas ren- 
puni des coupables? Et qui, dans ce cas, a songé à 
M ett > en cause l'institution même, l’Église, la magistrature et 
ninistration ? 
pr bien le répéter, puisque la malveillance ne se lasse 
pas, les officiers des bureaux arabes sont étrangers à tous ma- 
iements de fonds de quelque nature qu'ils soient. Si dans le 
ipe ils furent chargés de certains détails afférents au ré- 
mcier, c’est qu'il fallait suppléer à l'insuffisance no- 
re de ce service; mais depuis longtemps l'administration 
ieure s'était appliquée à faire disparaître ce qui pouvait, 
droit, être considéré comme une dérogation à la règle. 
énéral Charon, qui avait réglé avec une précision remar- 
le Dons du service du génie, avait porté durant 
gouvernement général le mème esprit d'ordre dans les dif-* 
ie parties de l'administration et notamment dans celle 
bureaux arabes. De nombreuses circulaires du maréchal 
Randon rappelèrent incessamment à ces officiers qu'ils ne pou- 
entrêtre détenteurs d'aucun denier appartenant à l'État, et 
devaient rester étrangers à toute opération de trésorerie. 
ils une autorité arbitraire ? Pas davantage. Leur pouvoir 
mpouvoir de délégation. La responsabilité de leurs actes 
le, suivant le principe de la hiérarchie militaire, aux chefs 
rs; aux généraux des subdivisions qui n’ont pas plus 
êt à laisser un méfait impuni dans les cercles, que les 
_colonels dans leurs régiments. Qu'on songe donc que ces offi- 
_ciers forment une classe d'élite, que pas un n’est admis dans les 
reaux arabes sans avoir été l'objet d’un examen attentif, 
le point de vue de l'instruction et de la moralité, et 
eur demande à tous une année de stage, avant de leur 
r un titre définitif, 
{ à ce choix attentif, que l'administration supé- 
. rieure de l'Algérie a trouvé dans lès bureaux arabes de si pré- 
i 22 1 cute Rien: de ce qui a été fait dans les tribus 
t été possible sans eux. Ils ont leur part, et une très-large 
$ 
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rt, dans tous les travaux accomplis, et quand le jour de la 
justice viendra pour eux, on reconnaîtra qu'ils ont bien mérité 
de la France. 

Voyez l'officier des bureaux arabes. Le voilà dns son bordj, 
loin des villes et de leurs plaisirs, séparé même de la gran 
famille militaire, qui pour le soldat remplace l’autre. Il est seul 
de son régiment, quelquefois même de sa race, au milieu d'é- 
trangers, dans le désert ; sous un soleil torride, il court le pays, 
pour y veiller à l'ordre public, à la sûreté des chemins, ouvrant 
aux voyageurs européens, au commerce, les routes du Sahara, 
se faisant l’instituteur de l’Arabe, l’initiant à notre agriculture, 
à nos constructions, faisant effort, en un mot, pour remettre 
en marche cette société qui, depuis dix siècles, marque le 

Et quelle récompense attend-il de son dévouement? Bien 
souvent l'oubli (1). Je me trompe, il a cette satisfaction du de- 
voir accompli qui tient lieu de tous les plaisirs vulgaires; il fait 
obscurément de grandes et utiles choses. 

Eh bien, j'y consens, brisez cette institution; mais, de grâce, 
dites-le-moi, tant que leur tâche ne sera pas finie, l'éducation 
du peuple arabe, par quoi remplacerez-vous ces gens dé cœur, 
d'intelligence et de dévouement qui ont été les conquérants 
du sud, et, après la guerre, les vrais pacificateurs du pays? 


IV 


On a bien voulu reconnaître que le gouvernement colonial 
avait su faire quelque chose en pays arabe. Les indigènes sont 
ses enfants gâtés, dit-on, c’est à ceux qu'il a vaineus qu'il. 
serve ses préférences. Mais le pouvoir civil lui porte om 
et les hommes que celui-ci protége lui sont tout au moins in 
différents. On oublie que l'administration de la colonie a 
été remise aux mains d'hommes que leurs fonctions eo 
leur titre élevaient au-dessus des vues étroites d'une pri 
spéciale. Est-ce que les amiraux qui commandent 


(1) Eloigués de leurs régiments, absents à l'époque des revues 
officiers des bureaux arabes ont de grandes chances d'être omis sur le 
cément. Le maréchal Randon demandait qu'au moins Son travail 
pour eux les mêmes conséquences que celui des officiérs 
part à l'avancement au choix, en proportion de leur nombre. 
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pee n'y font que de la marine? Péurquoi veut-on 
les généraux chargés d'administrer l'Algérie n'y aient fait 
le la guerre? Ils n'étaient ni préfets, ni commandants en 
f, mais gouverneurs généraux, C'est-à-dire appelés à diri- 
tous les grands intérêts de la colonie de quelque nature 
‘ils fussent. Si l'usage s'était établi de donner ces fonctions 
un homme d'épée, c'est que la réalité des choses, plus forte 
tous les raisonnements, rendait cet usage obligatoire. 
k nier ans, le maréchal Bugeaud disait avee son bon 
sens i isif : « Envoyez un civil pour administrer la colonie, 
ét je | ne lui donne pas quinze jours pour qu'il pénde un sabre 
à son côté, mette un chapeau à trois cornes sur sa tête, et se 
à chevaucher dans la plaine. » La guerre finie, et élle 
a été qu’en 1857, le sabre pouvait être, comme disait Vau- 
de son bâton de maréchal, laissé derrière la porte, et il 
i mg dans l'intervalle des expéditions. Alors le gé- 
m'était plus qu'un administrateur pour qui tout était 
t subordonné à la colonisation européenne, le grand 
L proposé à son activité et à son patriotisme. S'il avait fait la 
eu uerre, c'était pour que le colon, à l'abri de toute inquiétude 
| pacification du pays, pût étendre ses cultures et récolter 
Le fruits de son travail. S'il montrait une vive sollicitude 
ur les indigènes, c'est que l'affection ou la haine de ce peu- 
e font notre sécurité ou notre péril. 
Mais laissons ce que les gouverneurs généraux ont voulu 
dire; et voyons ce qui a été accompli dans l'intérêt de là colo- 
Don européenne, depuis le rétablissement en France du 
ernement impérial. 
d "1 efois, avant d'entrer dans cé détail, il faut rendre à cha- 
hé qui lui appartient, et, pour cela, rappeler qu'en terri- 
re civil il y avait un partage d'autorité. Les préfets mis en 
ion directe vec le. ministre de la guerre recevaient de 
les instructions qui dirigeaient leur conduite, et chacun 
L'édininistrait son département comme font leurs collè- 
C4 De France. Il y avait seulement cette différence qu’en 
ique, le gouvérneur, responsable de la sécurité et du bien- 
le la colonie, conservait un droit de surveillance, de con- 
Let en cas de conflit entre les autorités parallèles des com- 
ts de divisions et des préfets, un droit d'arbitrage et 
ion, Ce n'était que pour les questions intéressant la 
s éntière qu'il retrouvait, soit en vertu de ses pouvoirs 
s, soit par délégation spéciale du ministre de la 
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guerre, son initiative, et, sous la sanction du. gouvernement 
métropolitain, sa liberté d'action. Il ne faut donc pas oublier, 
dans ce qui va suivre, qu'en territoire civil, les gouverneurs 
généraux avaient des auxiliaires qui ne dépendaient d'eux que 
dans une certaine mesure; mais comme il serait oiseux de 
* chercher à faire, dans ce concours empressé de dévouement à 
la chose publique, la part stricte de chacun, nous ne nous at- 
tacherons qu'à représenter les traits généraux de l’administraz 
tion coloniale dans le territoire civil en reportant surtousà la 
fois, préfets, gouverneur et ministre, l'honneur qui doit leur 
revenir pour tant de progrès accomplis durant ces sept années: 


Nous ne saurions trop le répéter, après la conquête, la grande 
question à résoudre, en Algérie, est celle de la colonisation. I 
n’échappait à personne que par suite de la différence entré les 
exportations de l'Algérie et les importations de la: France et 
de l'étranger, la colonie avait, chaque année, un solde-con- 
sidérable à payer en numéraire, ce qui diminuait d'autantson 
capital, et, par conséquent, ses ressources colonisatrices:Il 
fallait donc produire davantage pour arriver. à échangensles 
denrées dont elle a besoin contre celles qu’elle pouvait fournir. 
Voilà pourquoi un produit nouveau qui prenait place. dans 
l'exportation était estimé, par le gouverneur général, à Légal 
d’une victoire, et c'en était une pour la grandeur future du 
pays, dont l'émancipation véritable n’est pas dans telle owtelle 
mesure d'organisation administrative , mais dans la richesse 
agricole et industrielle qu'on saura développer. 

En 1851, la population européenne, en Algérie était. de 
431,000 personnes, et à la fin de 1857, de 189,000,: augmen- 
tation, en six années : 58,000, ou 44 pour cent. De, 4830 
1851, l'accroissement moyen annuel avait.été de moins de 
6, 000 âmes; il fut, de 1852 à 1858, de près de 10,000 :lapo- 
pulation européenne a donc gagné, chaque année, dans cette 


période, 66 pour cent de plus que dans chaque-année deda. 
période précédente. if 


il, 


On-trouve que ce n’est pas assez et on a bien raison. Il se- 
rait à souhaiter qu'un puissant courant d’ émigration se dirigeät 
de la France sur l'Algérie comme celui qui porte tous les ans 
d'Europe en Amérique 300,000 colons. Ceux qui ne veulent 
pas regarder de près aux choses ont accusé l'administration de 
n'avoir pas su détourner à notre profit une Eau de ce flot 
d'hommes. Et d'abord, combien y a-t-il parmi eux d 
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Ensuite, aux États-Unis, en Australie, les procédés sont fort 
simples; on fait le vide quand on ne le trouve pas, et les nou- 
veaux venus s'arrangent comme ils l'entendent. Ceux qui n’ont 
pas assez des terres vendues par l'État vont plus loin, à l'a- 
venture, s'arrêtent où il leur plait et chassent l’Indien à coups 
de carabine quand ses terres sont à leur convenance, ou, tout 
au plus, les lui achètent avec une bouteille d’eau-de-vie. Nous 
n'admettons pas chez nous ces façons yankees: ajoutons qu'elles 
auraient été impraticables dans un pays où l’on ne pouvait 
marcher trois heures, en quelque direction que ce füt, sans 
trouver une réunion de douars, c'est-à-dire une agrégation 
fortement constituée, et qu'à la première menace on eût vu 
sortir de toutes les broussailles un burnous et un fusil. 

” Aux États-Unis, il y a soixante blancs très-énergiques contre 
un Peau-Rouge fort peu à craindre; en Algérie, on trouve en- 
core, à cette heure, près de vingt Arabes pour un chrétien, 
et une race élevée à l'odeur de la poudre, qui aimait la guerre 
étrla faisait volontiers, avant d’avoir appris, par de cruelles 
expériences ; et notre force et notre volonté de rester les 
maîtres de son pays. 

“Ainsi, en Algérie, la terre était occupée par un peuple bel- 
liqueux qui l'a bravement défendue durant dix-sept années, 
ét maintenant encore elle se défend elle-même, en exigeant 
du cultivateur européen, pour lui livrer des moissons, de ru- 
des travaux préliminaires. Le colon d'Amérique met le feu 
aux herbes de la prairie, puis sème et récolte, et son lourd 
chariot s'ouvre de lui-même une route au travers de ces vastes 
plaines: Celui d'Afrique doit conquérir d’abord sa terre sur les 
ennemis que le climat lui donne, et il faut avoir pour lui la 
main sans cesse aux routes, si difficiles à faire et à conserver 
dans ce pays montueux. 
 Woïlà les obstacles; ils sont grands, mais la récompense est 
au bout : un climat admirable qui permet toutes les cultures: 
umvsol: fécond qui rend avec usure tout ce qu'on lui donne ; 
des mines abondantes où l'on trouve le plomb et le cuivre 
14 nous font défaut en France (4), et du fer d'excellente qua- 
8) En 1857, il a été exporté d'Algérie : 
tonus; 4,205,100 kilogr. de fer. 

/ 1,415,366 kilogr. de cuivre. 

où au 5424541 kilogr, de plomb. 

Total... 7 11,045,007 

Exportation & marbrés blanes, pour 400,000 franex; du corail, 700,000 francs. 
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lité; des carrières de marbre et d’onyx translucide, dontls 
trace était perdue depuis les Romains; des forêts magnifiques; 
la matière première d’une grande industrie, la laine; bientôt, 
sans doute, celle d’une autre, le coton et toutes les plantes 
oléagineuses et tinctoriales. Seulement, il résulte de et 
exposé que deux choses étaient indispensables à la colonisation 
de l'Algérie pour qu’elle se développât rapidement : la sécurité, 
qui permet de vivre, et les capitaux qui donnent du travail: 

De ces deux choses, le gouvernement colonial assura pleine 
ment la première, « Une femme, disaient les Arabes, pourrait 
aller maintenant d’un bout à l’autre de la Régence-avec une 
couronne d’or sur la tête, et arriver eomme elle serait partie,» 
Mais la seconde était hors de sa puissance, et en cela le minis: 
tre, le gouvernement métropolitain tout entier ne pouvaient 
pas plus que le chef de la colonie. 

Le capital est une force capricieuse et indomptable qu'au: 
* cune main ne gouverne. On ne peut l'appeler, l’établir enun 
lieu qu’autant que toutes choses, en ce lieu, lui plaisent,ven> 
core ne fait-il que comme les soldats de la seconde colonne 
d'assaut. La première a comblé les fossés de ses morts et dégagé 
la brèche; la seconde passe par-dessus et emporte la place.#Le 
capital est essentiellement l’ouvrier de la deuxième heure#i 
vous le voyez aventureux en Amérique eten Angleterre; säb 
va, coinme la population, toujours en avant, go a head,stns 
trop se soucier des eulbutes possibles, c’est qu'il est lancédes 
puis longtemps. En France, il est timide encore comme un dé 
butant; il marche à pas comptés et ne court qu'à la vue dun 
gros profit certain ou aléatoire, mais toujours immédiat. Or, 
n'y a en Algérie de spéculation sérieuse à former quecelle 
dont la base est un travail sévère et prolongé. Le capital, 
des yeux de lynx pour découvrir dans la métropole, aux: 
de la Bourse, une affaire à mettre aussitôt en eoupes réglées; a 
des yeux de taupe pour voir, dans la colonie, les gains Jégitis 
mes à longue échéance, parce que notre conquête est ayantioub 
une colonie agricole, que la grande industrie y sera 
celle de la terre, et que, si cette industrie donne despro 
sûrs, ils sont d’abord petits et lents. LE 

Cette condition a bien ses avantages : les peuples fortset 
braves sont nés et ont vécu sur les sillons. Mais, àl faut le re- 
connaître, si les colonies agricoles font les grandes-soviétés… 


auxquelles l'avenir appartient, elles n’ont la ri 
éblouissante prospérité des colonies pa: a de 
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ps Rome reste-t-elle obscure en face de Tyr et de Carthage 
si vite arrivées au comble de la fortune? Mais ensuite, quelle 
force, quelle grandeur dans le peuple roi! Rome avait fait des 
hommes et des citoyens, Carthage n'avait fait que des mar- 
chands et des riches, comme Venise qui est tombée d'aussi haut 
M aussi bas. 
quelques années, le Portugal a enceint de ses comptoirs 
l'Afrique et l’Asie; son pavillon flotta sur 4,000 lieues de côtes. 
Qu'a-t-il gardé de cet empire dû à ses échanges, non à sa pro- 
duction? Et la Hollande qui prit sa place, pourquoi at-elle 
conservé dans le monde un rang considérable? Par la sagesse 
qui lui a fait transformer ses comptoirs de commerce en colo- 
nies agricoles. Voyez même quels lents progrès, à l'origine, 
dans l'Amérique anglaise! Comme elle est pleine aujourd'hui 
d’une vie exubérante, on oublie sa date de naissance. Cepen- 
dant elle est vieille déjà, cette jeune Amérique, car sans re- 
monter jusqu’à la reine Élisabeth qui a donné son nom ou du 
moins celui qu'elle prétendait mériter à la Virginie, c'est en 
1618 que commença à s’écouler l’émigration que la persécution 
et la guerre civile poussèrent pendant soixante-dix ans à flots 
pressés vers lé nouveau monde. Il lui fallut pourtant trois 
dé siècle pour arriver au chiffre que nous avons atteint 
en vingt-sept ans. Mais alors le mouvement s'accélère, les bras se 
multiplient, le travail abonde et est bien rémunéré. Après avoir 
cultivé la terre pour vivre, on la cultive pour vendre. Le capital 
se forme, s'accroît, et le monde compte un grand peuple de plus. 
Un autre exemple qui devrait calmer notre fiévreuse impa- 
tience, est celui que nous fournit la Nouvelle-Galles du sud. Elle 
futfondée en 1787, en un pays où ni l'homme ni la terre ne fai- 
saient obstacle, et où il n’y eut pas une amorce à brûler contre 
les indigènes, ni de grands travaux à exécuter pour l’appro- 
priation du sol à la culture. Cependant en 1848, avant la fièvre 
de l'or, la Nouvelle-Galles du sud n'avait encore, au bout de 
soixante et un ans, qu'une population de 220,407 individus, un 
revenu de moins de 44 millions; son commerce, importation et 
exportation réunies, ne s'élevait qu'à 84 millions. Mais deux ans 
après, les mines d’or se découvrent. Le capital qui faisait défaut 
est trouvé dans la colonie même. Sydney, Melbourne se trans- 
forment, et en dix ans l'Australie double sa population, son 
commerce et sa fortune. 
Ainsi en sera-t-il de notre Algérie. Un jour les richesses 
qu'elle recèle seront exploitées. Mais donnez-lui le temps de eréer 
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elle-même le grand instrument de son travail, le eapital, puis- 
que vous ne pouvez le lui envoyer de la métropoleset qu'elle 
ne le trouvera pas, comme le chercheur d’or de l’Australie;tout 
formé sous ses pieds. 

Le gouvernement colonial s'est-il efforcé de rapprocher 
moment ? A-t-il, en attendant que les grands capitaux se déei- 
dassent à s'engager dans l'exploitation algérienne, tout fait, 
dans le cercle de ses attributions, pour appeler les petits capi- 
taux et ouvrir à deux battants les portes de l'Algérie à la colo- 
nisation européenne? Voilà ce que nous nous proposons main- 
tenant d'examiner. 


lei nous nous trouvons en face d’une difficulté. On aceuse à 
là fois le gouvernement colonial d’avoir trop fait et de’ maoir 
pas fait assez, deux reproches qu'on réunit en disant qu'illa 
gèné la colonisation par ses efforts mêmes pour la servir,'etique 
le mieux était de laisser faire l’industrie privée et l'intérêtpers 
sonnel. 

Ces deux mobiles sont, en effet, les-plus puissants étiles plus 
sûrs dans une société constituée, où la loi etflesseitoyens se 
protégent d'eux-mêmes. Mais, en Algérie, permettre, 4x 
grant d'aller à sa fantaisie, c’est l’exposer, dans ce pays peuplé 
d’une race hostile, à tous les dangers. Montlué et 
part de l’effroi causé par les pendus qu'il laissait ère lui 
attachés aux arbres du chemin; un seul colon décapitéparles 
Arabes jetait de même la peur dans toute une provinceretarné 
tait ou faisait reculer le flot de l’émigration: Il estbien-évident 
que la colonisation européenne ne pouvait avancer que par 
groupes assez nombreux et assez forts pour n'avoirrienà 
craindre des attentats individuels, et que les exploitations isoléés. 
ne devaient s'établir qu’à proximité des villes;des villages, on 
des postes et en quelque sorte sous leur protection" 

Ces villages, valait-il mieux què l’industrie partieuliènemes 
construisit ? Les faits ont répondu à cette question ba 
gnies considérables auxquelles de nombreux avantages avaient 
été accordés ont échoué dans la création de leurs villagesjas 
grand détriment de la colonie et de leurs actionnaires." 

Dans un seul cas, peut-être, on serait arrivéau but: Nous 
voulons parler des villages dits départementaux 
plement aurait été réservé à des cultivateurs venus der 
régions agricoles de la France, afin que des hommes 
les mêmes procédés d'agriculture et ayant mêmes"h 


es 
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: 


mêmes mœurs, fussent réunis dans les mêmes exploitations. Là 
où, par exception, ce système a été à peu près adopté, comme à 
Vesoul-Benian, il a eu des résultats qui. font regretter qu'on 
n'ait pu en généraliser l'emploi. C'est de la colonie, au reste, 
que l'idée était partie, mais ce n'était pas l'administration co- 
loniale qui avait le droit de la mettre en pratique. 
* L'industrie privée n'ayant pas réussi et la colonisation libre 
étant, hors d'une certaine zone, exposée à de sérieux dangers, 
il ne restait plus qu'une chose à faire, c’est que l’administra- 
tion se chargeàt elle-même de diriger l'établissement des colons 
pour donner à ceux-ci la certitude de garder la tête sur leurs 
épaules. On oublie toujours que la guerre n’a été finie dans le 
Tell. qu'en. 1847, dans le Sahara qu'en 1853, dans la Kabylie 
qu'en. 1857, et qu'à cette, heure même on ne peut répondre 
qu'il n'y aurait pas encore, si nous affaiblissions par trop notre 
effectif, quelques. insurrections de tribus; Rome en a bien eu 
pendant. deux siècles. Cependant, on n'a pas voulu attendre 
l'entière soumission du pays pour y appeler des émigrants, et, 
tout en se battant, on colonisa. 
Mais les gouverneurs généraux, responsables de la sûreté pu- 
blique, furent.amenés par la force des choses à choisir eux- 
mêmes. l'emplacement des centres de populations et à tenir 
pte, dans leur détermination, non-seulement des raisons 
agricoles et hygiéniques, mais encore et surtout. des raisons 
politiques et militaires. Le plan suivi fut très-rationnel, et on 
l’admirerait beaucoup s'il était de provenance anglaise ou amé- 
wicaine. Choisir des emplacements où la salubrité de l'air, le 
ime des eaux et la qualité des terres assurassent la prospérité 
des colons: pour la sûreté réciproque des routes et des yil- 
Jages, échelonner ceux-ci le long des voies de communication 
qui-vreliaient entre eux les points fortement occupés; pour que 
les habitants des villages qui représentent la petite propriété 
aient du travail et les grands domaines des bras en même 
temps que de la sécurité, établir les fermes isolées dans l'inté- 
rieur du périmètre.formé par les routes et les centres de popu- 
lation; donner à chaque village sa fontaine publique, son lavoir 
couvert, son école, son église, sa maison commune, ses rues 
empierrées, sa place ou son marché planté d'arbres: en un 
mot, faire en quelques années ce que, en tout pays, la popula- 
tion agricole a mis des siècles à exécuter, voilà ce qu'a accom- 
pli cette administration si insoucieuse des intérêts civils, et tout 
cela, en épargnant l'argent comme le temps; car, si en France 
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le gouvernement travaille chèrement, en Algérie il peut, grdce 
aux bras de l’armée, travailler vite et à bon eompte. ” 

Les Romains, les premiers peuples colonisateurs; agissaient 
plus militairement encore. La colonie partait du forum; toute 
constituée dans son personnel et, ainsi qu'une légion qui pre 
nait son bivouac, s'arrêtait au point fixé d'avance par Je sénat: 
Des officiers publics partageaient le sol, les prêtres consacraient 
les limites. C'était comme un rejeton de la ville éternelle, er 
civitate propagata, qui s'implantait, avec les formes les plus 
solennelles de la religion et du droit public, sur le sol étran- 
ger. Et je ne sache pas que cette colonisation, dirigéepar aus 
torité supérieure dans les plus beaux temps de la Jiberté ro: 
maine, ait pris faiblement possession de la terre qui lui était 
livrée. Est-ce que nous ne heurtons pas du pied partout"en 
Algérie, après vingt siècles, les puissantes racines qu'elle avait 
poussées ? 


L'application du système dont nous parlons commenca”en 
1841, alors qu'il fallait donner des escortes aux géomètres 
dressaient le plan de nos premiers villages à trois lieues d! 
ger. Dix ans après, en comptant les colonies agricoles de 184 
le maréchal Bugeaud et ses successeurs avaient créé 430 
tres de population et concédé 98,600 hectares; mais sur 125,000 
Européens, 23,000 seulement, ou moins d'un sur cinq, for- 
maient l'élément rural; 10, 000 réprésentalent l’élém mixte 
des colonies agricoles. 

Dans la période suivante (1852-1858), les Arabes duel 
étant résignés à leur défaite, le nombre des centres dep 
tion fut porté au delà de 200; et la superficie concédée stéle 
plus de 200,000 hectares. Les anciens villages ee 
accrus d’annexes; les colonies agricoles de 1848 
de manière à mériter, enfin, le nom qu’elles avaient reçu À 
l’origine, et l'élément rural, le chiffre le plus ne 1e HR 
sidérer, représenta près des deux tiers de toute la 
européenne (1). 

Et ce n’était pas seulement le nombre de “isibl 
qui s'était augmenté, c'était aussi leur condition qi avait 
changé. Par suite du développement donné à la culture des 
plantes industrielles et aux travaux d'utilité publique, tels que 


Re 


(1) Au 31 décembre 1857, la population urbaine était de 112,126 âmes; re 
tion rurale et agricole, de 68,346. mt = sis Le 


ponts, desséchements et ivigations, ils étaient arri- 


2 né au bien-être, et avaient traversé sans trop 
Pre année calamiteuse de 1856 où les pluies pro- 


aps tnt les semailles, et où une sécheresse inu- 
ruina les moissons. Qu'on parcoure le pays un dimanche 
où un jour de fête, et l’on reconnaîtra, à la propreté et au 
confortable des vêtements, à l'air de santé des habitants comme 
_àla bonne installation intérieure de leurs maisons, qu'ils sont 
} la misère ou de la gêne à l’aisance. Aussi les décès 
vont-ils en diminuant. Ils étaient, en 4854, de 4,60 pour cent 
dela population: en 4855, de 3,81; ils tombent, en 1856, 
derniére année nous ayons les chiffres officiels, à 2,92 
pour cent. 

Cette mime puissance de vitalité de la population algérienne 
seretrouve dans le chiffre qui exprime le rapport des décès au 
nombre des malades civils ou militaires reçus dans les hôpi- 
rar ILest de 4 sur 18,82, tandis qu’à Londres le rapport est 
e 4 sur 40; à Paris, de 1 sur 12, 

atons un dernier chiffre, qui n’est pas sans se trouver en 
ne relation avec ceux-là. Cette population se moralise ; de 
à 1857, elle a gagné 26,807 âmes, et le nombre des en- 
+ s mir est resté stationnaire (1). Enfin, elle devient plus 
{… 1 -(2}, ce qui est fort important pour nous, et a plus 

‘enfants, ce qui est fort important pour elle (3). 

outre preuve des progrès de la colonie se trouve dans 
i ion du système de la vente des terres domaniales 
au) Roshères publiques. Durant un voyage fait par le gouver- 
r gé néral, en 1855, dans la province d'Oran, il fut frappé 
valeur que les terres y avaient prise, et demanda l'auto- 
io n de n’aliéner que par adjudication publique, et succes- 
les terres domaniales du Sig, de l'Habra, de l'Hillil 
le la Mina. C’étaient 16 à 18 mille hectares qui pouvaient 


es 
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975 enfants naturels ; en 1856, 975: 


des hommes, des femmes et des enfants à la population totale : 


En 1851, En 1857. 
Hommes.......... 41 p. 0/0 34 p. 0/0 
FemMmM 8... 29 27 | 
Enfants........... 30 39 


 D'oû il suit qu'en 1857 la différence entre le nombre des hommes et celui des 
tem, ce qui est un signe excellent pour un® 
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être en grande partie irrigués et convenaient parfaitement à 
la culture du coton. Seulement, quelques travaux préparatoires 
étaient nécessaires afin d'amener l’eau sur leur surface, L'argent 
manqua pour les exécuter, On put cependant, l'année suivante, 
mettre en vente les terres du Sig, et le prix relativement élevé 
que le trésor en retira démontra l'excellence de cette mesure (4): 
A côté du résultat financier, elle offrait un autre avantage, ce- 
lui de terminer en quelques jours une opération qui, dans le 
système des concessions, donne à l'administration des mois et 
des années de soucis. 

Toute bonne mesure a ses ennemis naturels, les esprits lab- 
solus, qui concluent soudainement du particulier au général, 
oubliant que l'administration d’un grand pays ne peutrêtre 
conduite comme une théorie mathématique ; et que l'art de 
gouverner est bien souvent l’art des tempéraments. On déclara 
que puisqu'il avait été vendu des terres aux bords du Sig; ilen 
fallait vendre partout. Oui, sans doute, partout où laterrea 
par elle-même une valeur réelle, mais non pas là où elle attend 
que l’homme ait mis dans son sein, pour le féconder,; du tra- 
vail et des sueurs. Aussi l'administration, bien plus libérale 
dans sa pratique, fit rechercher, dans les trois provinces;les 
terres qui pourraient être adjugées sur enchères publiques 
mais n'abandonna pas pour les autres le système "des "con 
cessions, de même qu'elle avait admis la colonisation Mpar 
les compagnies ou par de grands propriétaires, à côté de Ja 
colonisation qu'elle s'était réservé d’asseoir elle-même sur 
le sol. 

Cette grande œuvre de la colonisation ne consiste 
ment à trouver un bon site et à y installer dés colons lim 
porte d'assurer aux nouveaux villages des terres sur lesquelles 
nul indigène n'ait un droit direct ou détourné, car toute con- 
testation amène là bien vite des coups de fusil. 

Ce n’était point chose facile. La quantité, en effet, de terres 
immédiatement livrables à la colonisation n’a jamais À = 
rapport à l'étendue de la Régence, très-considérable Ÿ 
parler de terres parfaitement libres et appropriées à la culture 
européenne. L'Algérie n’a pas les espaces infinis et féconds du 


(1) 11 fut vendu cette année 1713 hectares de terres ‘omaniales, aux 
bliques, 237,039 francs, ce qui mettait l'hectare à 138 francs, ei, per 
gré à gré, 945 hectares pour 130,755 francs, LL 
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Far West américain; c’est une île montagneuse entre deux 
océans, l’un d’eau, l’autre de sables. L'étendue des terres la- 
bourables est donc limitée, et, de plus, ces terres sont occu- 
pées par une population que le flot de l’émigration européenne 
ne peut refouler brusquement devant lui. Les deys en avaient 
une partie qui nous est revenue comme domaine public, la 
guerre nous en a donné une autre; mais tout cela sans titres 
réguliers, de sorte que, gouvernement, colons, indigènes, tous, 
bien souvent, ignoraient quels étaient leurs droits, 

Aux portes mêmes d'Alger, malgré la sage ordonnance du 
21 juillet 1846 pour faire cesser l’état anarchique de la pro- 
priété rurale dans le Sahel et la Métidja, la propriété n’était pas 
encore, en 1852, partout et pour tout le monde, régulièrement 
constituée. Cependant ces terres commençaient à avoir une va- 
leur considérable : elles étaient recherchées, vendues, parfois 
sans titre authentique; de là des incertitudes qui entravaient 
les cultures et arrêtaient l’essor de la colonisation. 

L Pour porter remède à ce fâcheux état de choses, il fut in- 
slitué, une commission dite des transactions et des partages, 

i, dans la seule plaine de la Métidja, régularisa l’état de 
plus de 49,000 hectares, sur lesquels 17,000 revinrent à la co- 
lonisation européenne, et 28,000 servirent à indemniser 2,232 
familles indigènes. 

. On avait d’abord distribué aux colons ce qu'il y avait de plus 
net dans la suecession territoriale des deys. Ce fonds s’épui- 
saut, on chercha dans toute la Régence les portions usurpées 
sur le domaine du Beylick, ce qui conduisit à regarder dans 
les propriétés des tribus, C’étaient des travaux difficiles, et il 
allait les mener avec prudence autant qu'avec fermeté. On le 
fit. l'abord lentement à raison de l'insuffisance du budget et 
du personnel topographique; car, depuis dix ans, les crédits 
alloués pour la colonisation n'ont pas été accrus, et, par la 
même raison, les géomètres de l'administration n'avaient pu, 
jusqu'en 1856, donner au domaine que des sommiers très-in- 


14 


complets. 


d LL fallait pourtant créer des ressources au présent et à l’ave- 
nir. Le gouverneur général prescrivit un travail d'ensemble 
pour les trois provinces et demanda au service topographique, 
comme à tout le monde dans l'administration coloniale, d’ou- 
blier les habitudes bureaucratiques, les insuffisances budgé- 
taïres, et, sans compter, d'élever son dévouement et son zèle au 
niveau des besoins. On fit si bien qu'il fut reconnu, par cette 
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vérification, que l’État pouvait rentrer en possession de qua- 
tre à cinq cent mille hectares par province. 

Le service de la colonisation s’appliqua aussitôt à préparer 
des plans pour de nouveaux villages. Dans la seule province 
d'Alger, on indiqua la formation possible de 54 centres de po- 
pulation. Le même travail, entrepris dans les provinces d'Oran 
et de Constantine, a produit des conséquences semblables. Ce 
serait donc l'étude préparatoire de 150 villages qui serait ter- 
minée, c'est-à-dire l'installation de quarante mille colons en- 
viron qui pourrait, à bref délai, être assurée. Que deviennent, 
après cela, les attaques contre l’incurie de l'administration? 
Quel poids ont ces assertions que ce ne sont jamais les colons 
qui ont manqué à la terre, mais bien celle-ci qui a fait défaut 
aux émigrants? L'administration, au contraire, a toujours eu 
de la difficulté à peupler les villages qu'elle créait, Ainsi, sur 
les 50 millions votés pour les colonies agricoles en 1848, la 
moitié seulement put être employée, et lorsque, en 1851, le 
général Randon prit le gouvernement de l'Algérie, 14 de ces 
villages étaient sans habitant, 

Qu'il soit donc bien admis que le service de la colonisation 
a pour longtemps des terres à livrer aux colons en ne 
que sur le domaine public, d'où cette conséquence qu'il est 
juste de commencer par aliéner ces terres au Sujet 
ne peuvent s'élever aucune contestation avant d'en prendre 
aux Arabes par le cantonnement des tribus. 

Nous venons d'écrire un mot qui a été prononcé bien sou- 
vent, le cantonnement des tribus. Nombre de gens estiment è 
question fort simple et lui trouvent une solution 
« Les Arabes, disent-ils, ont plus de terre .qu ’il ne lake 
faut. Donnez à chaque tribu ce qui lui est 
cessaire, et prenez le reste. Vous ne ferez en cela qu'user dé 
votre droit, puisque, selon la loi musulmane, l'État se 
propriétaire et l'habitant usufruitier. Voilà d'immenses es 
acquis én un tour de main. » Mais, d'abord, il n'estn 
démontré qu'il suffise d'avoir une masse énorme de te es 
ponible pour attirer sur la côte d'Afrique une grande r 1asse 
colons eultivateurs et de capitaux sérieux. le dro 
strict n’est pas toujours l'équité, encore moins là po 
Tous les gouverneurs généraux, depuis le 
se sont préoceupés de cette question, et tous ont reêu J 
la solution proposée, parce qu'ils y ont vu un gra 
public. 
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De quoi s'agit-il en effet? De prendre aux Arabes des terres 
ui ont toujours cultivées, sous prétexte qu’elles excèdent 
lei orce de production. L'extension énorme de leurs cultu- 

psmeraion nombreuses qui ont été faites dans ces 
ères années sur la France, prouvent que les indigènes 
pynnsieux qu'on ne le pense de demander à la terre 
s qu'elle peut donner, et, partant, qu ‘ils sont d’au- 
1 jaloux de conserver ce que leurs pères leur oût 
mis, , maintenant qu'ils peuvent cultiver en paix et récol- 
sécurité. 
st donc par suite d'une transaction que cette opération 

ourra s'accomplir. Se ferait-elle moyennant une indemnité 
argent, ainsi que le proposait le maréchal Bugeaud, ou 
bien une partie des terres cultivées par les tribus deviendrait- 
propriété de l'État, en échange d'un titre de propriété 
tif qui serait délivré à cette même tribu, afin de la 
€ sous la protection de nos lois, contre tout envahisse- 
ment ultérieur ? Ce dernier système était celui que le maré- 
À chal Lier défendait; ce fut celui que le ministre de la 
re adopta. 
M ù is comment s'opérerait ce cantonnement et dans quelle 
portion serait-il entrepris? Quelques-uns voulaient qu'il fût 
et immédiat pour toutes les tribus : ce serait, di- 
moyen de déjouer tout esprit de résistance à la 
té du gouvernement et de mettre, sans plus de retard, 
ses mains plusieurs millions d'hectares dont il ferait en- 
il em ploi qui lui conviendrait. 


En 0 OR 0 0 DR UN NE 
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pouvait répondre que, précisément parce que le canton- 
eribts devait causer beaucoup d'émotion dans le pays 
il fallait qu'il s’effectuât avec fermeté, mais aussi avec 
dence; qu’à côté de la mesure vexatoire on apportàt aussi- 
Arépéretion, c'est-à-dire qu'en même temps qu’une partie 
ritoire d'une tribu passerait au domaine de l’État on de- 

it di livrer à cette tribu un titre régulier pour la portion qui 
evenait définitivement son apanage; que, pour qu'il en fût 
était. nécessaire, avant tout, de dresser le plan du 
dire, objet de la mesure, avec l'indication des propriétés 
ières et de préparer avec soin les états statistiques con- 

_mombre des tentes comprises dans la tribu à can- 
4, afin d'apprécier les surfaces qu'il était équitable de lui 
pou ses cultures ou la dépaissance de ses troupeaux ; 
it d’ailleurs parfaitement inutile de chercher à grossir 
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par des opérations simultanées le sommier de consistance du 
domainé, alors que rien ne faisait présager que, dans un terme 
prochain, une émigration considérable s’écoulerait vers PAI- 
gérie; que ces terres deviendraient improductives, ou bien 
qu'il faudrait les louer à ces mêmes Arabes, naguère"dépossé 
dés, et auxquels il serait bien difficile de faire comprendremne- 
tre manière d’administrer, ou la loyauté de notre conduite; 
enfin, qu'un obstacle radical s'opposait à la réalisation der 
projet, conçu dans un sens absolu, c’est qu’il faudrait accroître 
les ressources du budget de l'Algérie d'un crédit considérsæ: 
ble, au moins de quelques millions, pour solder le person 
nel des géomètres, dans le cas où l’on parviendrait èen trou 
ver le nombre nécessaire. 

En résumé, il était évident pour quiconque connaissait bien 
le pays que l'opération du cantonnement devait êtresucees 
sive, s'appliquer en premier lieu aux tribus pour ainsi dire 
contiguës au périmètre de la colonisation européenne, et sé 
tendre, de proche en proche, suivant l’accroïssement du non 
bre des émigrants et l'importance des capitaux qui demande- 
raient à s'engager dans la colonie. 

Tels furent les principes qui dirigèrent l'administration di 
gouverneur général dans cette grave question. Al 
quand il le put, au sein: des tribus, la propriété individuelle 
à la propriété collective, par exemple, chez les’ Aribs dela 
tidja, qui reçurent pour chacune de leurs familles rt 
propriété incommutable, et il prépara la même tre 
chez les Ouled-Kosseir, des environs d° Orléansvilleyté iv 4 
loppés par la vie européenne. Toutefois, il se garda de à de 
à ce système une extension prématurée dont on avait pue 
chez les Garabas de la provinee d'Oran, lés nombrew 
vénients. bite 

La loi de 1851 (article 14), telle que Finterpien es 
nistration supérieure de la guerre, ne permettaitpastle 
actions entre les indigènes et les Européens. ot léfense 
était bonne quand il s'agissait de tribus compactes etMloim 
nes, au sein desquelles on ne pouvait, sans imprudence, lis 
ser le colon européen s'établir, et cela, pour “deux 1 
d'abord, parce qu'il eût fallu que la protection! mili 
parpillät pour le suivre au milieu de ces peupladesét 
qu'il allait froisser par le contact demœurs étrangè 
conde, parce que le cantonnement ultérieur: des t 
nait impossible si la propriété européenne se cons 


pe 


DE 1852 4 1858. 65 


là, sur leur territoire avec le caractère de fixité que nos lois 
lui assurent. 

Mais cette interdiction était mauvaise, du moment qu'il s'a- 
gissait de tribus, pour ainsi dire, désagrégées ou limitrophes 
du territoire occupé par les Européens. Dans ce cas, il y avait 
convenance et utilité à favoriser, au contraire, les mutations 
de propriétés. Aussi le gouverneur général demanda-t-il au 
ministre l'autorisation de déterminer chaque année le périmè- 
tre dans lequel l'interdiction cesserait, ce qui donnerait le 
temps d'étudier la validité des titres des détenteurs de terres 
melks (privées) et de mener à terme la question de la propriété. 
IL n’y en a pas, en Algérie, de plus difficile; car, comme 
il n'existe pour les indigènes ni notaires, ni recueils d'actes 
authentiques, les faux titres et les ventes fictives sont la plaie de 
la colonie. Cette proposition ne fut pas acceptée. Cependant le 
maréchal parvint à immobiliser plusieurs tribus, ou du moins 
à resserrer leur champ de parcours, de manière à laisser des 
terres libres et à permettre d'introduire la colonisation euro- 
péenne dans les intervalles de l'occupation arabe. 

C’est par toutes ces mesures qu’on parvint à livrer aux co- 
lons, en six années, plus du double de la superficie qui leur 
await été accordée dans les dix années précédentes, et que le 
lé était tenu en réserve pour de nouveaux émigrants. 
Si donc le peuplement de la colonie a lentement marché, il 
ne faut pas accuser de ces lenteurs ceux qui savaient très-bien 
après la conquête leur grande affaire était la colonisation 
et-qui donnaient à cet objet leurs pensées du jour et de la nuit. 
Hs ont assuré la sécurité au pays, par conséquent au travail, 
et ils ont préparé des villages et des champs pour les émigrants. 
Is n’ont pu faire plus, parce que leurs attributions n’allaient 
pas au delà. 
… L'Algérie a un grand avantage et un grand inconvénient : 
elle est à trente-six heures de nos côtes. Beaucoup y viennent; 
beaucoup aussi s'en vont. Parmi les 300,000 émigrants que 
New-York reçoit chaque année, combien ne reviendraient-ils 
pas s'ils avaient les 600 fr. que coûterait une seconde traversée 
de V’Atlantique? Pour l'Algérie, l'argent n'est pas nécessaire. 
On y vient, on la visite, et on s'en retourne aux frais de l’État. 
Le ministère de la guerre, en 1857, a délivré 80,000 pas- 
sages gratuits; il y a eu plus de 70,000 retours, et ces prome- 
nades ont coûté 600,000 franes à l'État. Voilà, dira-t-on, bien 
du.zèle pour la colonisation. Assurément ; mais nous dirons 
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aussi : voilà bien des gens qu’on avait laissés partir avant de 
s'assurer qu'ils eussent la volonté et les moyens de former un 
établissement sérieux. La fortune, en Algérie, ne se ramasse pas 
du jour au lendemain, comme dans un placer de Californie. 
Ceux qui croyaient la trouver sans peine s'en retournent 
avant mème de l'avoir cherchée. Mais ce droit de passagessi 
prodigué par les bureaux métropolitains, le gouverneur gé- 
néral ne le possède pas; il ne peut, de son chef, appeler un 
colon en Algérie, Un général écrivit un jour à plusieurs pré- 
fets qu'il avait 5,000 hectares de bonnes terres livrables à.la 
culture européenne. Il reçut en réponse nombre de lettres. Un 
curé des Hautes-Alpes se déclara prèt à partir avec une partie 
de son troupeau, mais s’inquiétait de savoir si l’on trouvait.en 
Algérie des églises, des marchés ; un fermier de la basse, Nor- 
mandie s’informait des tribunaux ; d’autres demandaient si les 
Arabes avaient toujours la mauvaise habitude de couper les 
têtes, ete. Le gouvernement colonial était-il responsable de 
cette ignorance où restait la population A de ec + tou- 
chant les choses de l'Algérie? | 


On a souvent reproché à l'autorité militaire, de chercher 
à conserver les pouvoirs qui, dans la métropole, sont 
dévolus à l'autorité civile. On a -complaisamment, déroulé 
le tableau piquant de commandants, de place remplissant, les 
fonctions de juge de paix, de notaire ou d'officier de l'état ci- 
vil, réglant des faillites ou des successions et, au besoin, pro- 
nonçant des séparations de corps. D'abord, on pourrait, Pie 
mander s’il valait mieux laisser les groupes pr colons aventurés 
au milieu de nos avant-postes sans aucune protection. légale, 
que de leur donner celle de nos officiers; ensuite, si un colo= 
nel qui, dans son régiment, est appelé à connaître decon 
traventions multipliées et qui, chaque matin, à. l'issue du 
rapport, rend plus de décisions qu'un président. de tribunal 
dans une semaine, n’est point, par cette obligation 
de peser les actes, de déterminer leur caractère et © 
trevoir leurs conséquences, aussi bien préparé qu 
giaire à démêler la vérité et la justice, à dire l'une ae 
l’autre. Enfin, il serait bon de savoir encore si ces 
ajoutées à toutes celles qu'ils tiennent de leur 
fort à leur convenance. Nous croyons que bien peu. 
posés à conserver ce double fardeau et que tous ren 
vin dans la simplicité régulière ‘de D 
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"Ce qui est vrai des subalternes l'était du chef. Les gouver- 
neurs généraux eussent vivement souhaité être délivrés des 
détails infinis des affaires locales, et cette autorité qu’on 
dit si avide de pouvoir ne cherchait qu'à restreindre l’éten- 
due du territoire militaire et était heureuse chaque fois 
qu'elle pouvait remettre à l'autorité civile une partie de ses 
administrés. 

Durant son ministère, ‘le général Randon avait créé les com- 
missariats civils d'Orléansville, de Tlemcen et de Sétif. Devenu 
gouverneur général, il établit ceux de Marengo, de Saint-De- 

_ nis-du-Sig, proposa de fonder ceux de Dellys, Sidi-bel-Abbès 
et Jemmapes, et d’ériger en sous-préfecture de troisième ordre 
les commissariats de Milianah, de Mascara et de Sétif. 

‘H remit à l'autorité civile les colonies agricoles de 1848 et 
les indigènes vivant sous la tente, dans la Métidja, le Bou-Mer- 
zoug et le district d’Arzew; enfin il prépara l'annexion au dé- 

, partement d’Alger de toute la Métidja occidentale. 

* Un chiffre résume tous ces efforts et mettra un terme, nous 
Fespérons, aux vagues déclamations qui se sont produites 
touchant le sort de cette population soumise au régime du 

sabre. A la fin de 1857, sur une population totale de 188,000 

- individus, 169,265 étaient placés sous la protection de l'admi- 
nistration civile. L'autorité militaire n’a done affaire qu'à 
moins de deux Européens sur dix-neuf, et si elle garde encore 

ces deux-là sous son autorité, c’est qu'ils sont établis dans les 
- villes et villages des provinces d'Oran et de Constantine, en 
_ plein pays arabe et trop loin du territoire civil, des préfets, des 
_ notaires et des juges, pour qu'ils puissent y être administrés 
_civilement (1). 

_ À cette autorité civile dont il étendait incessamment le do- 
maine, il voulut donner une action plus indépendante du pou- 
_ voir central. Tout ce qui peut être fait dans le sens de la dé- 
_ centralisation administrative fut accompli; et, pour unir les 
à oirs, combiner leurs vues et leur influence, il insti- 

conférences annuelles auxquelles durent assister les 
sé commandant les divisions et les préfets des trois dé- 


ver: P 
L A la fin de 1853, RUE, nombreuses remises faites tout récemment à l'au- 
civile, l'autorité militaire gardait encore 9 p. 0/0 de la population européenne , 
2 he bdtols 1857, le rapport était déjà tombé à moins de 6 p. 0/0. 

deux évaluations, je ne fais pas entrer un élément qui ne change guère la 
dite en bloc, et qui se compose du personnel du service des hôpitaux, 
des lycées, des séminaires, des couvents, ele. 
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partements, qui se trouvèrent ainsi associés au press 
général de la colonie. ue. 

Les colonies vigoureuses ont toujours reposé sur dd 
institutions communales. C’est ainsi qu'ont fait les deux 
grands peuples colonisateurs : Rome autrefois, 1 ‘Anglet 
jourd’hui. Et c’est pour avoir agi autrement que là Fa 
perdu, au dernier siècle, l'Amérique. Aussi, pre en à 
sant la sphère d'activité des fonctionnaires supérie urs de l'a 
torité civile, le gouverneur général s’appliquait à dévelc 
la vie municipale, désireux qu’il était de laisser tomber e 
mains la foule de détails qui sont, en France, de la compéte 
des maires et dont la solution attendue d'Alger souffrait des re- 
tards involontaires, mais très-préjudiciables aux A 
En 1854, il fut autorisé à ériger en communes 
Constantine, Médéah, Milianah, Cherchell, Tenez, yo 
Tlemcen, Bougie, Sétif et Guelma. C'était béaucoup, 
pour le gouverneur général, ce n'était qu'un premier pas dans 
une voie où il fallait marcher résolûment. A peine 4 ce ne be 
accompli, il en provoqua un autre; il présenta au minis 
projet de décret pour diviser tous les territoires livrés à la co: 
lonisation européenne en circonscriptions communales Aya 
leur administration propre, leur budget régulier qu’ elles ne 
formeront qu’à cette condition, leur milice qui est une sé écurité | 
pour elles et pour le pays, enfin leurs habitants placés so si L 
protection des magistrats municipaux. 

Du jour où une commune est constituée, l'autorité n m ilit 
n'a plus rien à y faire. Le gouverneur général n'abdique a € 
dant pas pour elles le rôle de gardien vigilant de tous les 
coloniaux, et il provoqua nombre d’arrêtés minis 
décrets pour régler les rapports entre les communes 
etles agents des ponts et chaussées ou des bâtime 
pour le contrôle des caisses municipales, les cheï 
et les commissions syndicales, Il réor pa 
lices et forma de nouveaux corps dans les localités 
formation : Biskra, dans le désert, eut sa e nati 

Des sociétés de secours mutuels, des caisses d'ép 
rent créées dans les principales villes, un mon -de 
ger. Le service médical de Ja colonisation fut, 
l'institution des orphelinats étendue, et une in 
ciale des établissements de bienfaisance obtenu 
mit de donner à ce service une impulsion sn Île. 

En cinq années, cinquante-trois paroisses : furen 


É- 
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ur porter au loin le bien que nos prêtres sèment autour 
’eux; huit justices de paix et cinquante-trois écoles pour ré- 

dre des bienfaits d’un autre ordre. 
Par. de nombreux emprunts faits à la législation métropoli- 
taine et qu'il est inutile de rappeler, il fut pourvu à la police 
nérale de ce pays, où le progrès va si vite, quoi qu'on en 
, que bon nombre de règlements protecteurs de la sûreté 
ique en France lui sont applicables. Si l'on veut connai- 
tre c ‘un mot l'activité qui dut être imprimée à l’administra- 
tion centrale pour faire face aux nécessités d’une colonie nais- 
sante qui a déjà tous les besoins d'une vieille société, nous 
ellerons que les transportés de 1852 ont donné lieu, à 


| eux seuls, à l'échange de plus de 50,000 lettres entre le gou- 


eur, général, le ministre, les généraux des divisions, les 
préfets de France et les familles des transportés, 


Mais serrons de plus près la question. D'après ce que nous 
1vons dit des travaux accomplis en pays arabe, on sait déjà ce 
qe at les reproches adressés à l'autorité militaire tou- 
t son impuissance administrative, Voyons maintenant si 
ces généraux ont su faire autant pour la colonie européenne 
ue pour la population indigène ; s’il y a eu en territoire ci- 
, autant qu'en territoire militaire, de travaux publics, d'en- 
ments et d'assistance prêtée à l’agriculture, à l'indus- 
trie, au commerce; si le développement de la richesse pu- 
a eu lieu parmi les colons , comme l'accroissement 
"bien-être parmi les Arabes; si, en un mot, le gouverneur 
a été fidèle à la double mission que l'Empereur avait 
co fiée à son zèle, la pacification et la prospérité du pays. 
Nos prédécesseurs à Alger, les Turcs de la Régence, n'avaient 
rien fait et laissaient se ruiner œæ que d’autres, avant eux, 
avaient édifié. 
La Darse de Kaïr-Eddin à Alger et le môle dit l’/lot-des- 
Tures, qui, depuis longtemps abandonné à lui-même, menaçait 
à chaque tempête d'être emporté par les flots, quelques forts, 
lqués batteries de côte mal armées, quelques casernes de 
ires, un certain nombre de mosquées dont bien peu 
ériaen le titre d’édifice, de rares aqueducs en mauvais 
à fil routes, les sentiers frayés par les muletiers arabes, 
nts dont un (celui de Constantine) remontait, pour 
pr ge plus difficile de sa construciion, à l'époque ro- 
“mine + voilà tout ce qu’ils nous avaient légiré: 
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Les travaux de fortifications et plus encore ceux ‘de caser- 
nes; d’hôpitaux et de magasins militaires ont été si bién 
sés, que près de 70,000 hommes sont aujourd'hui casernés en 
Algérie; que les hôpitaux peuvent recevoir plus de 9,000 ma- 
lades et ont environ le double des lits qu'ils avaient en 48544 
qu'enfin le service de la manutention a été en état de nour- 
rir une partie de l'armée d'Orient durant l’expéditionvde 
Crimée. | 

Pour les travaux maritimes, le principal ouvrage aétévle 
port d'Alger. Les deux jetées du nord et du sud ete vaste 
quai de la Pêcherie et de Bab-Azoun ont été terminés dans 
ces dernières années avec les améliorations qui ontrété propo- 
sées pour le rétrécissement de la passe «et la construction du 
bassin de radoub, pour le dérasement de la Roche-sans-Nom 
et la séparation nécessaire des services de la marine #t de 
l'artillerie entassés tous deux, à leur grand dommage, sur 
l’espace étroit de la vieille Darse. Ce port offre aujourd'hui 
une nappe d’eau sûre et profonde de 94 hectares, où de fortes 
escadres pourront prendre leur mouillage et se trouver en 
sûreté. 

Dans l’ouest, on a achevé, à Oran, le port de refuges à Ne= 
mours , amélioré le débarcadère; à Mostaganem, réparé "la 
calle de halage et agrandi la plage : à Cherchell, consolidé les 
jetées. Dans l’est, les ports de Dellys «et de la Calle ontété 
améliorés; celui de Bone, commencé ; à Bougie, un débarca= 
dère et une plage de halage; à Philippeville et à Stora,"des: 
quais; ailleurs, des phares. Ces rivages si bien appelés latQôte= 
de-Fer, et si tristement célèbres par les naufrages qu'ilssont 
vus, sont maintenant éclairés dans toute leur étendue, servie » 
précieux rendu à toutes les marines du monde. 

Voilà ce que le présent avait accompli. A l'avenir, on résess 
vait des travaux dont les études étaient faites et les devistra 
cés : pour un port à l'embouchure de la Tafna, à Menezret à” 
Djidjelly ; pour un établissement maritime sur l'ile de Rach=” 
goun; pour l'amélioration et la défense des rades de” 
et de Bougie, des ports de Mers-el-Kebir et d'Arzew, 
crique de l’Oued-Saboun, si nécessaire aux industries du il” 
fila; pour le désensablement du port de la Calle et la trans: 
formation des lacs du voisinage en port de cabotage, umgot 
peut-être, en port militaire. AL 

Le gouverneur général savait bien que, dans da: e 
l'Empereur, rien n’honore un gouvernement, 
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D re publics, et aux merveilles de ce 
DT la métropole, la colonie répondait, si- 
1 de par-ces es qui sont le luxe et la gloire 
ieilles cités, du moins par ces constructions et: ces ou- 
vrages qui sont le premier besoin des sociétés naissantes et 
wrivent parfois au grandiose à force d'être nécessaires. 
dant, embellir Alger, transformer Oran, donner à Con- 
fr de l'eau et de l'espace, c'était déjà méler ces deux 
choses et joindre le beau à l’utile. 
Les routes forment avec les ports, au point de vue de la 
“matérielle , la question vitale du pays; mais la mé- 
a pas cru pouvoir porter à son budget les allocations 
re Dès 1850, il était facile de prévoir que les voies de 
communicationse développant et les crédits restant stationnai- 
2 stone pas à arriver à un état de choses tel que 
d'entretien absorberaient tous les fonds votés. 
crainte s’est promptement réalisée, et il en est ainsi 
is six années. 
‘présence de ces crédits insuffisants, le gouverneur gé- 
: ee au dévouement de l’armée. Les bras nombreux, 
s de nos soldats vinrent en aide au service du génie 
use et chaussées; aujourd'hui il n'y a pas, dans cha- 
ue province, un point important qui ne soit relié par une 
a > carrossable au chef-lieu ou au littoral. Des messageries 
gui y circulent dans tous les sens, parcourant chaque 
u De moyenne de 80 kilomètres et transportant 
eurs. Que l’on se rappelle ce qui existait en France 
nétouents ans, et l'on reconnaîtra que nos colons d’Al- 
a sous ce rapport que ne l'étaient leurs 


er 


= 
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Aun intérêt à la fois politique et commercial, se rapporte 
_ l'établissement des lignes de télégraphie électrique. Le réseau 
| créé “la dernière administration n'a pas moins de 2,000 
Mlimitres-de idéveloppement, et le produit des 29 bureaux 
ne “organisés est déjà de 200,000 franes. Avant peu, la 
France wetirera de ce seul objet un intérêt élevé de la somme 
ad 
= Nous en aurions biet long à dire encore sur les aqueducs 
gré “acerus où réparés pour assurer l’eau nécessaire à 
Blidah, Cherchell, Orléansville, Aumale, Boghar, Dra- 
, Dellys, : Medfa, Marengo, la Bour-kika , dans la 
d'Alger; à Saïda, Nemours, Tiaret, Zemoura, Lour- 
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mel, dans l'ouest; à Constantine, la Calle, Bathna, Djidjelly, 
Bougie, Phillippeville, Stora, Jemmapes, Souk-Harras, dans 
l'est, et en vingt autres lieux, Mais nous avons hâte d'arriver 
à ce qui est la grande affaire du pays, l'agriculture. 


.… La terre d'Afrique a une réputation méritée de’ fécondité par 
sa constitution: propre, et aussi parce que, depuis des-sièeles 
que la guerre et l'anarchie y règnent en permanence, la culture 
n'a rien demandé ni rien pris sur d'immenses étendues; mais 
l'agriculture arabe en est encore à l’époque patriarcale.:-des 
jachères et point de fumures. Les colons n'ont..donc trouvé 
rien de prêt pour nos cultures européennes. L'administration 
les a soutenus ici comme dans le reste, 

Peut-être n’a-t-on pas assez remarqué combien les gouver- 
neurs généraux, à l'exemple du maréchal Bugeaud, se sont.oe- 
cupés de l'agriculture et avec quelle attention persévéranteäls 
ont cherché à encourager et à honorer ceux qui s'y livraient, 
Les exploitations agricoles méritaient cette -sollicitude, car 
c’est là que l’on trouve les vrais colons de l'Algérie, ceux, par 
qui s’accomplira la conquête du sol et dont l'exemple entrai- 
uera les Arabes à changer leurs cultures, peut-être à modifier 
leurs mœurs. Voyez ces fermes nombreuses. qui. couvrent, “dès 
aujourd’hui, la plaine de la Métidja, comme les-environs d'Oran, 
de Bone et de Philippeville; regardez surtout dans celles desla 
petite et de la moyenne propriété dont les maîtres, en contact 
journalier et personnel avec le sol, y ont mis, en mêmes 
que leurs sueurs, une part de leurs affections. Nous y trou 
la moralité que donne le travail, la juste fierté qu'on. De 4 
le sentiment du devoir accompli et des difficultés vaineues Hs 
ne se doutaient pas, ces braves colons, qu'en s’établissantdans 
l'Algérie, ils avaient, comme on le leur dit maintenant, perdu 
la patrie et qu'on la leur rendrait un jour, Ils la voyaientwpars 
tout autour d'eux, et s’il leur arrivait de raconter à quelquewi- 
siteur les épreuves par lesquelles ils avaient passé ayantde 
posséder des champs couverts de moissons, et.des 
prospères, dans ces récits il n'y avait jamais. une parole de 
plainte contre l'autorité supérieure de la colonie, parce” 
indifférents aux systèmes, mais fort sensibles aux faits, 11s4u> 
vaient vue occupée sans relàche à dessécher le marais quivleur 
envoyait la fièvre, à combattre la sécheresse qui Jeureñt 
amené la famine, à faire des routes pour le transport de leurs 
produits, à leur enseigner enfin la culture des plantes indus- 
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trielles dont le débit était, durant les premiers essais, assuré 
x s mêmes de l'administration. 

CeNous né ferons pas l’énumération fastidieuse des marais et 
_ des lacs desséchés, des rivières endiguées et des surfaces sou- 
mises à l'irrigation durant la période dont nous résumons l'his- 
toire; nous rappellerons seulement qu'il a fallu des travaux 
considérables pour achever d’assainir la richè plaine de la 
 Métidja, celle de l'Habra où les terres ne sont plus concédées, 
mais vendues, et celle du Bou-Merzoug où 13 villages sont en 
voie de” formation; pour donner à Milianah, à Djidjelly, à la 
Calle, à Bathna, des terres fécondes au lieu de marécages sur 
lesquels planaient les miasmes mortels qui portaient continuel- 
lement la fièvre et la mort au sein de leurs populations. Les 
fossés qui servent à l’égouttément de la plaine insalubre de 
Bone ont été nettoyés et approfondis par les condamnés mili- 
taires. Bientôt séra transformée aussi la plaine de Belizan où 
… déjà 120 familles sont établies, commencement d’une ville qui 
deviendra la clef du bas Chéliff. Les barrages et les canaux 
tre font arriver les eaux jusqu'à des terres autrefois 
 brûlées et stériles qui, maintenant, sous la double influence de 
dité et d’un soleil africain, révèlent une fécondité 
+ Que l’on continue ce grand travail, qu'on arrive à un 
Dm eant méthodique des eaux pluviales et courantes, et 
ie n'aura plus rien à envier aux terres bénies du ciel. 
_0mne répétera pas ici ce qui a été dit précédemment sur l’a- 
mélioration des bêtes à cornes et à laine, et de l'espèce cheva- 
La mesures prises dans ce but étant générales et profitant 
ivateur européen comme au cultivateur indigène. Cer- 
fair 0 igations ont pu être imposées à celui-ci qui ne pou- 
waientêtre que conseillées à celui-là; telles, par exemple, que 
ordre donné aux tribus de faire des approvisionnements de 
“ourrages et de construire pour leur bétail des abris qui ont 
4 le renouvellement, durant les pluies du dernier hiver, 
hes de 1856. Nous remarquerons seulement que, 
snalgré l'immense mortalité de cette époque, les exportations 
de laine, en 1857, sont doubles de celles de 1851 (4). 

Les seules dispositions par lesquelles le gouvernement pou- 
wait aider directement les colons étaient les primes d’encou- 
_ ragement, les concours, les expositions et un redoublement 
_ d'activité demandé aux pépinières de l'Etat pour les essais de 
en 

(1) Pour 5,289,778 franes au lieu de 2,713,754 francs. 
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naturalisation, les expériences de culture ‘et la multiplication 
des plantes et graines qui manquaient dans la colonie: enfin 
quelques règlements d'administration publique. Ainsi, afin de 
pousser les éleveurs à l'engraissement du bétail, le droit par 
tête remplaca, dans les abattoirs, le droit au poids, et pour 
rendre les concours plus efficaces, en les rendant plus solen- 
nels, on substitua aux concours annuels, dans chaque pro- 
vince, un concours triennal, célébré tour à tour, pour ‘toute 
l'Algérie, dans les trois capitales des provinces. 

En preuve du développement que prit l'agriculture algé- 
rienne, à partir de l'année 1851, nous mentionnerons seule= 
ment les chiffres suivants : en 1851, ik était arrivé de Algérie 
à Marseille 60,640 hectolitres de blé dur; dans les dix pre- 
miers mois de 1855, il en est arrivé neuf fois autant, soit 
547,520. A Ha première époque, notre colonie tirait la meïl- 
leure partie de son blé de l'étranger. En 4850, elle ven avait 
acheté pour 14,500,000 francs. En 4855, elle en a vendu à An 
France seulement pour 20,474 ,296 francs, après avoir, dans cette 
année et la précédente, fourni à l’armée d'Orient plus de 
30 millions de kilogrammes de blé, farine, orge, pain «ettbis- 
cuit. Ce pays est done en train de redevenir ce qu'ilétait am 
ciennement, un des grands pays producteurs decéréales. Quion 
veuille bien remarquer que l'Europe, la Russie exceptée, est 
de moins en moins une ferme et de plus en plus une usine: 
Le travail manufacturier tend à y primer le travail agricole: 
Quel avenir pour l'Algérie, qui sera, à 36 heures demostwôtes, 
comme la grande ferme de la France (4)! NIET PIE 

Mais son heureux climat lui promet bien d'autres richesses, 
et sa prospérité tiendra moins un jour aux céréales qu'aux 
plantes industrielles, que l'Europe va chercher au bout"dw 
monde et qu'elle viendra lui demander. AW 

La régie ne trouvant pas en France certaines pe | 
tabac qu'elle était forcée d'acheter à l'étranger, fit faire + 
ques essais en Algérie. En 1854, il n'y avait encore 
537 planteurs, 444 hectares de cultures et 309,334 
mes de produits. En 1857, le nombre des planteurs vs'était 
élevé à 3,279, la surface cultivée en tabac à 3,749 hectares/ le 
‘produit à 3, 430,149 kilogrammes, sans compter tout ce qui 
est consommé sur place, 965,441 kilogrammes achetés.diree= 


tement par le commerce, et ‘des quantités notables, presque 
: 06 #0 
(1) Exportations de légumes et fruits en 1857, pour 757,388 francs + D D 
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toutes les qualités supérieures, écoulées par les deux frontières 
de terre, surtout vers Tunis. C'est done, entre les deux épo- 
ques, un accroissement de produit de plus de 4 millions de ki- 
logrammes, ou, en six années, 4,200 p. 0/0 (4). 

Pour le coton, le progrès est plus marqué encore. Jusqu'en 
4854, il n'y avait eu que de timides essais. Mais l'administra- 
tion était bien résolue à pousser vivement cette industrie agri- 
cole, On savait qu'autrefois, dans la Régence, des plantations 
considérables de coton étaient exploitées avec succès, et on ne 
doutait pas qu'il ne fût possible de faire en Algérie ce que 
Méhémet-Ali venait de faire en Egypte, y naturaliser en grand 
cette culture. L'habile directeur de la pépiniere centrale, 
M. Hardy, avait déjà achevé toutes les expériences nécessaires, 
et de magnifiques échantillons de coton algérien avaient été re- 

à l'Exposition universelle de Londres. Cependant, en 
4852, cette culture ne couvrait encore que 52 hectares: mais 
le’Gouvernement était décidé à ne reculer devant aucun sacri- 
fice. L'Empereur prit 400,000 fr. sur sa cassette particulière 
pour assurer, durant cinq années, un prix de 20,000 fr, à 
lexposant des meilleurs produits. Des récompenses provin- 
ciales furent promises à ceux qui approcheraient le plus près 
du but. Le ministre de la guerre envoya les meilleures grai- 
nes. Pour délivrer le colon du souci de placer lui-même ses 
produits dans les manufactures métropolitaines, chose impos- 
sible au petit cultivateur, l'administration se chargea d'acheter 
la récolte comme pour les tabacs, de sorte que les plus fai- 
- bles exploitations purent avoir leur cotonnière. Enfin, des no- 
tices claires furent répandues parmi les colons et, grâce aux 
soins persévérants des bureaux arabes, pénétrèrent jusque dans 
les tribus. On en vit les effets dès les premiers concours. Plu- 
sieurs planteurs indigènes obtinrent les récompenses provin- 
ciales. Un caïd partagea, dans le cercle de Guelma, le prix 
impérial de la première année. 

Mais ce qu'il importait, c'était d'établir cette industrie en 
des dieux où elle me pourrait nuire à la production des céréa- 
les. Le cotonnier vient de lui-même au centre de l'Afrique. 
Æn Je rapprochant de sa patrie d'origine, on devait espérer de 
le "mettre dans les meilleures conditions de végétation. Des 
pr choisies à la pépinière centrale furent envoyées dans 


++ n anse tabac en feuilles ou rebriqué s en 1851, pour 538,007 francs ; 
en 1857, pour 4,357,751 francs. 
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les oasis du sud, et une série d’expériences furent tentées à 
Laghouat et à Batna pour découvrir la meilleure époque des 
semailles, l'exposition la plus favorable, et faire l'étude des ter- 
rains qui, par leur constitution géologique ou leur situation 
géographique, seraient les plus propres à donner de riches ré- 
coltes sans exiger deux choses difficiles à trouver en Afrique, 
beaucoup d’eau et beaucoup de main-d'œuvre. 

Ces essais ont eu un succès suffisant pour encourager la 
culture du coton dans la région saharienne et le présent fait 
à l'avenir des promesses sur lesquelles on peut compter. En 
1856, il a été planté, en cotonniers, 1,923 hectares; c'est 37 
plus qu’en 1851, ou un accroissement, en quatre années, dé 
3,598 p. 0/0. L'an d'après, cette culture donnait plus de 
200,000 kilogrammes d'un coton de qualité comparable à 
celle des plus belles espèces connues. « Il suffit d’une plante, 
disait La Bourdonnais, quand il transformait l’île de France, 
pour faire la richesse d’une nation. » Cette plante sera peut- 
être, pour l'Algérie, le cotonnier. Il faut seulement que les 
impatients se souviennent qu ‘en 1790 les Etats-Unis n'expor- 
taient que 80 balles de coton, tandis qu'ils en produisent au- 
jourd’hui 3,500,000, et que leurs commencements, pour cétté 
culture, furent plus pénibles et plus lents qu'ils ne l'ont été 
pour nous (1). 

La soie n'est encore produite qu en petite quantité, mais 
l'huile d'olive fournit déjà à une exportation qui s’est élevée,en 
1854, à une valeur de 2,500,000 francs. Les autres plantes oléagi- 
neuses, comme l’arachide, que nous allons chercher auSénégal; 
le sésame, que nous demandons à l'Égypte; les plantes où 
matières colorantes, comme la garance et la cochenille: les 
plantes alimentaires, comme la canne à sucre; le ss 
semble réussir dans certaines localités de la province d! 
et le riz sec de la Chine, qu'on a appris aux indigènes des.0: 

à faire pousser, sans culture spéciale, au pied de leurs ami, 
le houblon, dont la maturité arrive deux mois plus 
Afrique qu'en France, toutes ces plantes ont été pi 
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(1) En 1785, les Etats-Unis ont exporté 14 balles de coton; en 1786, 6 
1787, 109 balles; en 1788, 389 balles; en 1789, 81 balles; ou, en cinq. 
599 balles. L "Algérie, au bout de la troisième campagne, en a exporté es 
600 balles en un an. Cependant les producteurs américains retiraient alors 
produits un prix bien plus élevé que celui que nos colons obtiennent, En 
cotons courte-soie se payaient à Liverpoul 7 fr. 50 le kilogr., et le coton, 


de 14 fr. 60 à 15 fr., chiffres qui, à cette époque, représentaient pet 
tiers plus grande qu aujourd’ hui. 


DE 1852 À 1858. “ 


s les pépinières du Gouvernement, et de là propa- 
sr colonie, qui, pour ses légumes verts et ses fruits 
dra comme le jardin de primeurs de la France. 
révolution agricole, dont nous n'avons fait qu'in- 
uer rapidement les principaux traits, le Gouvernement co- 
al à ] lus conseillé qu'il n’a agi. Son initiative se retrouve 
“institution importante : les chambres d'agriculture, 
Len 4850 et réorganisées en 1853. Chaque province eut 
>, composée de notables européens ou indigènes, à la 
aination du gouverneur général, ce qui leur donnait une 
> de caractère officiel. Réunies une fois chaque année, plus 
si l'administration supérieure le jugeait nécessaire, 
chambres présentaient au Gouvernement leurs vues tou- 
s questions qui intéressent l’agriculture, et leur avis 
y at de demandé sur les contributions, les douanes, les 
t rois la police et l'emploi des eaux, les foires ou marchés, 
à des subventions de l'État et du département. C'était 
ge eil colonial en germe et qui, provisoirement, rendait 
sérieux services à l'agriculture algérienne. 
vrèts algériennes couvrent environ 1,200,000 hectares. 
à une richesse considérable, car, sur quelques points, 
lement est comparable aux plus beaux cantonnements 
je. Mais sur d'autres, et c’est le plus grand nombre, ces 
ont été dévastées par l'incendie et la vaine pâture, 
@ conséquence de l'incurie des Arabes. Pour parer au 
ût fallu un personnel nombreux que l'insuffisance des 
beations budgétaires ne permettait pas d'entretenir. On eut 
s recours encore aux bras de l'armée. 
‘année 1845, le général Randon avait organisé dans la 
“ vision de Bone une compagnie de bücherons militaires 
Renée du sol forestier de cette circonscription. 
gouverneur, il développa cette utile institution et 
Là chaque province sa compagnie de planteurs et büche- 
itaires chargés non-seulement d'ouvrir les chemins 
ation et de receper les taillis, mais de greffer les oli- 
de démaseler les chènes-liéges, de faire les semis et 
tions nécessaires. Recrutées avec soin et gardées sous Ja 
» militaire, ces compagnies ont rendu de grands ser- 
Ebénomie forestière de la colonie. Oran devra à ces 
ves soldats des ombrages salutaires ; Constantine, le com- 
ustible qu'elle va chercher au loin et à ‘grands frais. 
Le bols d'Afrique apparus à l'Exposition universelle de 
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1855 avaient excité l'attention, et les capitalistes auraient vive 
ment entrepris l'exploitation de nos forêts algériennes si elles 
avaient été en état d'être livrées à l’industrie privée. Les fonds 
manquaient pour l’arpentage des bois, et les agents duwsr- 
vice forestier étaient trop peu nombreux pour suffire vaux 
besoins. Heureusement il put être réorganisé, et dans. les’ deux 
années 1856 et 14857 on fut en mesure d'accorder des conces- 
sions définitives pour 1,300 hectares, des mises en possession 
provisoire pour 19,600 hectares. Des demandes pour 48,720 
hectares furent instruites et menées à point; d’autres 
64,460 hectares furent étudiées, C'était un total de 104,080 
hectares livrés ou prêts à l'être à l’activité de l'industrie pri- 
vée. La richesse forestière était donc mise aussi tnetgiquetns 
en exploitation que la richesse agricole. 

Cependant tout cela ne suffit pas. Il est urgent de renouveler 
les surfaces boisées : ici, parca que lesarbres ont atteint leur su- 
prême croissance; là, parce que le recepage est devenu le seul 
moyen de leur donner une valeur nouvelle. Dans les forêtside 
l'Algérie, il y a de quoi accroître les ressources. de nos'arse- 
naux, répondre aux demandes -de l’ébénisterie métropolitaine 
et fournir le liége que nous payons si cher. Mais il y a aussiles 
bois de feu, qui sont presque sans valeur à raison de leurcon- 
sommation très-limitée. On ne pourrait que les utiliser sur 
place, pour l'industrie métallurgique, par exemple, : | 

Grâce à une coïncidence heureuse, le minerai se trouvefré- 
quemment sur les mêmes points que le combustible, eben. 
abondance que, malgré l'insuffisance des il 
a été exporté, dans la seule année de 4857, plus de se — + 
lions de kilogrammes de minerai de fer, de cuivre e 
plomb (4). Voilà donc une source de richesse qui s 
s'ouvrir le jour où des capitaux sérieux et abondants. 
se charger du double travail de l'aménagement Tdi 
rêts, qui fourniront de précieuses ressources à Min 
d'une puissante exploitation des mines, qui ne sera 
rat à envoyer son minerai au dehors," mais le # 

Mol 1 

L'État peut rapprocher ce moment. Seul, il p 
l'industrie ce qui lui fait prendre l'essor : des 
munication faciles. Dans la situation pe 
à "WWE 


aa ee prove dl, ve 1, mines cone 
n? L L | 
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er. ordinaires ne suffisent même plus. Un mode de lo- 
plus rapide et plus économique est nécessaire. Les 
ais et les Américains le comprennent bien, eux qui 
itent pas à lancer des chemins de fer à travers les so- 
et à faire fumer les locomotives au milieu des forêts 


la mème pensée a décidé le dernier gouverneur général à 
réparer le plan du réseau algérien. Ne pouvant faire couler 
an grand fleuve tout au travers de la colonie, il proposa d'y 
Decker un grand chemin de fer. La population tout 
» s'associa aux espérances que ce projet faisait naître, et 
ee fat un jour de fête populaire que celui où le maréchal ren- 
tra à Alger en rapportant le mémorable décret du 8 avril 1857. 
I mit aussitôt l’armée à l’œuvre pour commencer les travaux 
À ligne d'Alger à Oran. En quelques mois le terrassement 
t exécuté jusqu'à Bouffarik sur une longueur de 36 kilomé- 
_ avec # ponts, 35 aqueducs, 26 dalots et de grands 
canaux d'écoulement à gauche et à droite de la voie. 
_ Que cette ligne s'achève promptement, comme elle a été com- 
,; qu'elle descende à toutes les villes importantes du lit- 
_toral, et l'Algérie, devenue dans la guerre une forteresse inex- 
En: pour l'ennemi extérieur, bravera toutes les compli- 
i européennes, tandis que dans la paix elle sera un 
ge ier d’abondance qui, aux jours de disette, fournira, 
somme il a déjà fait, d'énormes quantités de grains à la mé- 
e. En même temps, ces grands travaux appelleront en 
ie des capitaux et des travailleurs qui resteront. dans le 
5, Ceux-ci, le réseau terminé, deviendront d'excellents 
ons, et ceux-là, après avoir fait le chemin de fer, feront 
fs fermes et des usines. 

_ Au reste, à l'exception des mines, l'industrie algérienne 
doi t rester longtemps une industrie agricole : nous voulons 
er de celle qui vient à la suite de l’agriculture et dont les 
“ments se fondent dans le but de tirer parti des pro- 
Dene Si notre colonie n’a malheureusement ni houille 
: navigable, elle a grand nombre de rivières qui peu- 
être utilisées. Plus de quarante concessions de chutes 
à furent accordées dans les dernières années pour mino- 
(4), moulins à huile, fabriques de papiers, usines desti- 


a éliexporé, en 1857, pou 6,147120 francs de farines et biscuils, Le triple 
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nées à l'égrenage du coton, à la fabrication de l’aleoo}) d'as- 
phodèle, etc. Des machines à vapeur se montent pour la pré- 
paration de diverses plantes textiles et des pâtes à papier, la 
distillation du sorgho, les fabriques de filasse de 

nain, les fonderies, ete. En 1857, l'établissement de huit ma- 
chines à vapeur a été autorisé dans la province d'Alger, où 
les appareils existant à la fin de cette année représentaient 
une force de 212 chevaux (1). 

Les indigènes entrent eux-mêmes dans ce mouvement in- 
dustriel. Un recensement officiel a constaté à Tlemcen, "par 
exemple, une augmentation notable dans le nombre des mé- 
tiers à tisser les haïcks, les burnous et les ceintures de laine, 
ainsi que dans le nombre des ouvriers qui mettent en œuvre 
les peaux maroquinées. Il en est de même à Alger pour letis= 
sage des étoffes de soie à l'usage des indigènes ; cette indus- 
trie y occupe déjà plus de trois cents ouvriers. 

Avant 1854, la colonie ignorait elle-même tout ce qu'elle 
possédait. Cette année, il fut institué à Alger une exposition 
permanente des produits naturels et manufacturés. On réunit 
dans un vaste local des échantillons de toute espèce, fournis 
par les colons, les indigènes, les pépinières du gouvernement 
et les services des mines et des forêts : coton, laine, soie brute 
ou ouvrée, produits agricoles de toute sorte, essences, conser- 
ves, tissus, tapis et objets de fabrique indigène, collection des 
marbres et des bois les plus variés, etc. Ce fut comme uné ré 
vélation inattendue qui, l’année suivante, eut un immensere- 
tentissement à la grande fête de l’exposition universelle’ Cette 
fois, le monde entier put voir et toucher les richesses de notre 
jeune colonie qui, à peine âgée d'un quart de siècle, prenait 
si brillamment sa place parmi les anciens peuples et rempor- | 


tait tant de couronnes. - 
ha °@ 


Une autre preuve de cette vitalité fut donnée aux ls 
crédules par le relevé des états de douanes et par l'obl 
où l’on fut, pour répondre au mouvement nouveau des 
res, de fonder à Alger une Bourse, et à Oran, à Constan: DS 
des succursales de la Banque de France. La loi du 44 jan 


b tal le 
pan, 


{1) Siles travaux projetés à l'embouchure du Rhône étaient exécutés, 
recevrait à peu de frais nos houilles du Midi. Elle a acheté, en 1856, pour 
de houille anglaise, en grande partie ; en 1857, pour 1.053, 817 port 


d'une année sur l'autre, 7 pour cent. os: 


DE 1852 À 1858.  #f 


1851, une vraie loi de salut (1), avait largement ouvert la 
métropole aux produits algériens, en accordant à la plupart 
d’entre eux l’entrée en libre franchise. L’essor imprimé à 
l'agriculture et à toutes les industries qui en relèvent ne trou- 
vant plus d'obstacles dans la législation douanière, se développa 
de telle sorte que le commerce de l'Algérie, qui n’était, en 
1850, que de 94,600,000 francs, s'était élevé, en 1837, à 
194 ,933,540 francs. 

Si nous établissons la comparaison entre les années 1850 
et 1857, c'est un accroissement, au bout de sept années, de 
400 millions ou de 115 p. 0/0. 

Si nous laissons à part le commerce de l'Algérie avec les 
pays étrangers pour ne considérer que celui qu’elle a fait avec 
la France, nous trouvons, en comparant le mouvement com- 
mércial de la période de 1850-1857 avec celui des vingt années 
antérieures, les chiffres suivants : 


1830-1850...,....... Sesnso see 9,228 millions 
1851-1857.,,...,. sosie COPCECE 10,752 
LEP “ 
| 19,980 


D'où cette conclusion forcée que, dans les sept dernières an- 
da colonie a marché, dans la voie du progrès, trois fois 
Fc vite que dans les vingt années précédentes. 
Lu milieu de ces chiffres s'en trouve perdu un qui est du 
haut intérêt, celui des exportations algériennes . pour 
ice. Il a été, en 1857, de 34,162,340 fr. ; il n'était, en 1850, 
l de 6,700, 000 fr. Augmentation : 27,400,000 fr. ou 109 p. 0/0; 
ue les importations ne se sont accrues que de 37 mil- 
lions (125 au lieu de 88), ou de 42 p. 0/0. 
En 1850, les exportations étaient aux importations dans le 
| ane de 4 à 13; en 1857, elles sont déjà de 1 à 3 2/3. 
les vingt premières années, les exportations algériennes 
n’äväient été que de 63 millions; dans les sept années suivan- 
er À elles furent trois fois plus fortes, s’étant élevées à 203 mil- 


0 lions, signe certain et heureux de l’activité féconde du travail 
TU 149 L 


ti) Cette loi consacra le principe dè l'assimilation commerciale entre la France 
et V'Algérie. Elle accorda d'abord la franchise aux produits naturels de l'Algérie et 
à une série de produits industriels de fabrique indigène. La dernière administration 
n'acessé de provoquer l'adoption d'un régime d'entière assimilation. Jamais on ne vit si 
Ÿ 


r les éffets d'une bonne loi. Les exportations algériennes, qui n'éta'ent 
+n 1850, que de 6,700,009 franes, s'élevaient, l'année suivante, à 16,600,000 francs.” 


6 
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dans. la colonie, qui s'était développé neuf fois plus vite durant 
cette période que durant la précédente. 

Ces nombreux échanges ont nécessité, en 1857, l’emplois à 
l'entrée et à la sortie, de 5,499 navires français ou paie. 
jaugeant 770,668 tonneaux, ce qui équivaut à plus du neuvièr 
de tous nos transports; sans compter que les navires du cabo- 
tage entre les ports de l'Algérie ont effectué 6,652 voyagés et 
transporté 310,245 tonnes. 

Autre fait intéressant pour la moralité commerciale dé la 
colonie : le mouvement des affaires s’aceroissait et lé chiffre dés 
faillites diminuait. De 88 qu'il était en 1853; àl descendäit "15 
en 1854, et tombait à 55 l’année suivante. , 


En face de pareils résultats, on pouvait eroire @ la tâche 
de l'administration était finie : le gouvernement colonial mere 
pensa pas. La Méditerranée se couvrait dé navires partis "des 
ports de la colonie ou y arrivant. 11 voulut que l’autre océan 
placé derrière elle, le Sahara, se couvrit de caravanes qui fissent 
rentrer-dans nos mains le commerce du Soudan! 

On parle beaucoup des hardis voyageurs qui, à la solde de 
l'Angleterre, s’enfoncent dans l'Afrique centrale, et l'on a rai- 
son. Ils y servent bien la science; ils y servent encore n 
commerce de leurs patrons, jui, pour le succès de c 
prises, ont semé l'argent à pleines mains, bien 
trouver un jour avec de gros profits: Ils en sont mair 
peut-être à leur trentième million; mais aussi les, nËge 
anglais ont déjà pris pleinement possession du commer 
cain. Leurs produits pénètrent dans l'intérieur par cinq por 

‘ils se sont ouvertes : la Guinée, la Sénégambie, > Ma 
Tripoli et l'Égypte. C’est ce monopole qu'il faudrait les 
de partager au moins ayec nous. " 

Le grand Sahara, le vrai désert, a cependant des Source 
puits et, dans les années pluvieuses, une Me Le 
points abondante, ce qui permet aux marc de se 
dans ces solitudes inhospitalières. e 

Par le pays des M'zabites, par Ouargla et le Souf, n 
chons à cette région que traversent les caravanes 'aflet, 
venues du Maroc; celles de Timbouctou, qui arrivent du Niger: 
celles enfin de Tripoli et dl Égypte, qui s’y rendent par Me 
zouck et le Fezzan. Tous ces points de départ forment comm 
un cercle immense, au centre duquel se trouvent Ans 
et R'dumès, lieux de rencontre et de séjour des € ' 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Rat; lé Marché duré trois mois. A Insalah, il ést plus coñsidé: 
rablé éncore ; car cette oasis, qui fait partie du Touat, se trouvé 
sûr la meilleure ligne d'eau de la Méditerranée à Timbouctou, 
etprésque à égale distance d'Alger aux bords du Nigér et du 
Fezzan au Maroc. 
Mais ces déserts ont leurs habitants et leurs maîtrés, les Toua- 
régs; qui, sur leurs rapides méharis, courent de Timbouctoù à 
uät ét du Touat au Fezzan. Sans eux, le commerce éntré 
le littoral de la Méditerranée et les pays du Soudan est impossi: 
blé: Avée leur protection, payée par une primé d'assurance, le 
désert devient une grande route praticable. Dès que l'occupation 
de Läghouat et de Touggourt nous eut mis au bord dü grand 
désert, le maréchal s'occupa d'y étendre notré influence éñ 
nouant des relations avec les Touaregs. Il fallut deux années 
y réussir. A la fin de 1855, Si Hamza, notre Khalifat, vint 
lOtargla à la rencontre dé quatre chefs touaregs, qui, le 40 jañ: 
viér 1856, entraient à Alger au milieu d’une foule immense, 
altitée par cé curieux spectacle. Jamais Touareg n'était venu 
é-là; jarnais on n'avait vu, aux bords de la Méditerranéé, 
accoutrement bizarre ët belliqueux : cé double voile @ 
eur couvre le visage, et sans léquel cé serait pour éux ün d 
“honneur de paraître en public, les deux robes blanche ét bleue 
été caftan de drap qui déscend jusqu'aux pieds; un pantalon 
t serré autour des reins par une ceinture et au-dessus dé 
Mi chévillé par une bordure éclatante ; des sandales dé cuif 6r- 
nées de gracieux dessins; un grand poignard attaché lé loñg du 
bras gauche, un sabre à deux tranchants, une lance ét fer, un 
fusil et tin bouclier en peau de bœuf ou d'éléphant.: Ces hom- 
“imies venaient s'assurer par leurs ÿéux de toutes les merveilles 
Sont contées au désert sur notre puissance. [l furent réçus 
ar lé gouverneur général, causèrerit lonigtémps avéé lui, ét 
en promettant d’escorter les caravanes algériennes qui 
ent leur pays (1). 
Le maréchal ne laissa pas se perdre cette bonné vélonté. 
Avant la fin de l'année, une caravane était organisée sur R’dà- 
miés. La diréction en fut confiée au capitaine Bonnémain, qui 
t du Souf, le 26 novembre, avec 15 Souasas, 25 chameaux 
des marchandisés, et 6 méharis servant de monture. 
dañt 55 lieues, il trouva de l’eau et des pâturagés en &bon- 


À Ex 
(1) D'autres oüregs furent encoré attirés à Alger én 1857, avec éinq négoéiants 
déR'at, .qni achetèrent pour 30 à 40,000 franes d'échantillons. 
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dance; mais durant onze jours de marche et 80 lieues de 
voyage, il ne vit plus que le désert dans son affreuse aridité. 
Enfin apparut R'damès derrière ses 20,000 palmiers et son en: 
ceinte élevée de plus de 3 mètres, qui renferme de 7 à 8,000 ha- 
bitants. Le capitaine Bonnemain resta six jours dans cette ville 
à en étudier les ressources, le commerce et les relations avec 
Tripoli et le Soudan, Le 7 janvier 1857, il rentrait dans le Souf, 
ayant tracé au commerce de l'Algérie une route sans périls et 
au bout de laquelle sont des profits certains. 

Ce succès encouragea le gouverneur général à une entreprise 
plus difficile : ouvrir la route la plus directe d'Alger au Soudan 
par R'at. Il avait déjà envoyé, à plusieurs reprises, des Saha- 
riens à Insalah et même à Timbouctou, et une première cara- 
vane de Laghouat était allée à R’at. Une seconde fut organisée, 
cette fois avec un fonctionnaire de l’armée pour chef; Vinter- 
prète Bou-Derba, homme de savoir et d'intelligence, élevé en 
France et resté musulman, ce qui supprimait bien des difficultés 
du voyage. Il reçut des instructions précises, tous les moyens 
nécessaires et une sorte de caractère officiel. Ce ne fut cepen- 
dant que le 4% août 1858 que les préparatifs furent acheyéseel 
que l'interprète put quitter Laghouat avec 25 chameaux chargés 
de vivres et d’eau. We 

Cette fois le voyage était long : 350 lieues! Habitué à trou- 
ver dans le Sahara algérien de nombreux nomades, d'immer 
troupeaux et, tous les deux ou trois jours, de, riches 
doutait du désert comme Jacquemont doutait de la tempête. avant 
d’être entré dans l'océan Indien. Mais quand il vit toute végétation 
disparaître, sauf quelques arbres rabougris; les sables roulés 
par les vents en dunes mobiles, où les chameaux entraient jus- 
qu'au poitrail ; les roches calcinées par un soleil torride; ; pas un 
être vivant; un ciel de feu, une terre brûlée sur laquelle 
si souvent le terrible siroco, et les espaces sans bornes 
vie, il reconnut la seule chose que l’homme n'ait pas 
vaincue, le désert, la terre de la peur, comme son. Ee 
pelait. 

Cependant, qu'une pluie suryvienne, et dans les. nnombr 
bles vallées que forme la succession ininterrompue des celle 
nes, l'herbe, en une nuit, repousse; .une saison pluvieusé 
remplit les sources, et, disait le chef toua donne pou 
trois ans dans les vallées de la végétation a Shan. Mais il 
y avait cinq années que la sécheresse durait, ei la misè 
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Je caravane trouva un homme mort de soif; le cadavre 
bore sur ses lèvres sa gourde épuisée; plus loin, 
tra des femmes qui ne vivaient qu'en pillant les 
e provisions des fourmilières; les hommes étaient 
chercher au loin des vivres. 
is, l'eau né manqua point à notre caravane; elle 
o ujours des puits, même des sources artésiennes qui 
t l’existénce d’une nappe souterraine à peu de profon- 
, et elle aîteignit R'at sans difficultés, sinon sans fatigue. 
aillit échouer au port. Nos deux vieux ennemis El-Snoussi 
fhamed-ben-Abdallah avaient eu connaissance de son dé- 
€ Laghouat. Le second, réfugié alors dans le Touat, se 
ait de l’enlever au passage; le premier avait envoyé plus 
larante lettres aux notables de R’at. 11 leur racontait que 
ançais avaient voulu s'emparer de Djedda pour marcher 
Li sur la Mecque, mais que les fidèles croyants les avaient 
s, extérminés; qu'il fallait en faire autant de ceux qui 
ançaient à cette heure sur R'at et qui naguère étaient al- 
R'dämès, preuve certaine de leur intention de soumettre 
aa; que, pour lui, il allait arriver avec d'innombrables 
rs ét commencer la guerre sainte. 
es esprits étaient donc en grande fermentation; mais le chef 
g, qui a l'autorité à R'at, était un homme intelligent; il 
[ Ton ues conférences avec l'interprète Bou-Derba, et re- 
es tribu aurait tout à gagner à faciliter les rela- 
entré R'at et l'Algérie. Des présents, distribués aux au- 
chefs, achevèrent de rendre inutile le mauvais vouloir du 


k 
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sé moment, les caravanes de R'damès, du Fezzan et d'É- 
Vpté étaient seules arrivées; on n’attendait pas avant un 
mois selles du Soudan. Cependant il y avait déjà en ville plus 
dé Six mille charges de marchandises, la plupart en produits 
anglais, Un marchand du Souf, par conséquent Algérien, avait 
rté quélques denrées d'Alger qu'il avait fort bien vendues. 
4" décembre 1858, l'interprète Bou-Derba rentrait à Lag- 
Hôuat avec la conviction que nous pouvions faire dans ces ré- 
S un commerce fructueux. Par la route que le maréchal 
don a créée de Médéah à Laghouat, les voitures font très- 
ent les transports entre Alger et cette oasis. Deux tribus 
entes, lesgens du Souf et les Chambas, viendraient y pren- 
! les marchandises pour les conduire, sous la protection des 
tarégs, aux grands mârchés d'Inéalah et de R'at, où il nous 
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sera facile dé supplanter les produits anglais, parce! quenles 
nôtres pourront y arriver plus vite et à meilleur comptés» 

Nous avons parlé dans la seconde partie des forages de puits 
artésiens et de la révolution qu'ils opèrent dans le Sahara ls 
gérien. Ce sont des étapes bien pourvues d’eau, qui sont ainsi 
préparées aux caravanes jusqu'à la limite du désert. D'aprèsit 
relation que nous venons de citer, l'eau se trouve sur mille 
points du grand Sahara à une petite profondeur. Les forages 
seraient done là aussi praticables; nous y pourrions échelons 
ner des sources, des oasis et, eonquérants d'une espèce nouvelle, 
traverser, la sonde à la main, cette solitude de mort, 44, 


Nous n'irons pas plus loin dans cet exposé des actes di 
gouvernement colonial de 1851 à 1858. Nous n'avons pasout 
dit, il s’en faut, sur une administration pour laquelle nousne 


réclamons toutefois d'autre mérite que celui d'avoir € 

la grandeur de sa tâche et d’avoir fait appel, pour aider 

toutes les aptitudes, à toute la science, à tous les d 

dont notre colonie est déjà si riche. Elle pensait que jamaisile 

travail de la veille ne dispensait de celui du lendemain#.qu 

progrès accompli n'était que l'engagement d'accomplir 

tôt un progrès nouveau, et, puisant à pleines mains da 

périence de la métropole, essayant de tout, depuis 

ture et le drainage si nouveau en France, jusqu'aux. 

sûres méthodes d'agriculture, d'industrie, de commerce 

d'administration civile, elle voulait que la France nonvelle 

rapprochât sans cesse de la mère patrie par la consolidatio 

de l’ordre et le développement de la prospérité publiques 
M. le maréchal Vaillant, ministre de Ja guerre, distiten 

1854, dans un rapport à l'Empereur : « En France, le nl e 


du gouvernement, comme celui des administ rs, sl 
conserver et d'améliorer; en Algérie, il est de créer #deserée 
la colonisation du pays; de créer des villages, des villes mêmey 
des voies de communication ; de procéder au lotis c 
terres ; d'assurer à chaque colon celles qui doivent 
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es faciliter, s’il en a besoin, les premiers moments de son 

; de surveiller l'exécution des conditions qu’il a ae- 

, d'aider au développement de l’agriculture, du com- 

merce et de l'industrie. En outre, Sire, à côté de la population 

européenne vit une population indigène qui a ses besoins spé- 

ciaux, dont nous devons protéger le culte, diriger l’instrue- 

tion publique, surveiller la justice. » J'ajouterais : développer 

la : vil matérielle et transformer peu à peu la condition 
sociale. 

Ces obligations. et bien d’autres, ont-elles été remplies par 
l'administration coloniale? Que l'opinion publique juge et 
prononce. 

Nous résumons seulement ses principaux actes : 

La Kabylie et le Sahara algérien conquis, tenus par des forts, 
sillonnés par 6,000 kilomètres de routes. 

Le sud, couvert de caravansérails et de postes, fécondé par 
les barrages et les puits artésiens, marqué comme point de 
départ de nouvelles voies de commerce. 

Le nord, ouvert à la colonisation européenne sur de larges 
espaces, assaini et percé de routes. Le territoire civil étendu, 
les institutions municipales accordées à nombre de localités, et 
170,000 Européens, sur 189,000, placés sous le régime de l° ad- 

ation civile, 

La population indigène appelée de la vie nomade à la vie 


sésaniaire (4). 


La sûreté des personnes et des propriétés rendue aussi 
rat que dans la métropole. 
travaux publies de toute sorte, civils ou militaires, ma- 
es ou agricoles, poussés avec une extrême activité. 
in des colons, accru en six années de 44 p. 0/0, celui 
centres de population et des surfaces concédées ou ven- 
; doublé; 1 iporance de l'élément rural daus la popula- 


, triplée. 
x culturef industrielles créées. 
La prodiction chevaline triplée, et le bétail mis en voie 
4 ration, qui, avant dix années, quadrupleront sa valeur. 
intérêts d'ordre moral entourés de la même sollicitude 
e les intérêts matériels. 
+ deux séries de faits qui résument tous ces efforts et 
2 gi Enatnité prospère de la colonie, ainsi que sa pro , 


Cametis indigènes occupent 35,254 maisons; en 1857, 79,480. 


122 
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chaine grandeur : d'une part, l’étonnement du monde enMfnee 
des produits algériens à l'exposition universelle de 1855 et les 
400 récompenses dont ils furent l’objet; de l’autre, le déve- 
loppement inattendu , durant cette période, du revenu-publie 
et de la production qui doublèrent (1), de l’ensemble deswel- 
tions commerciales qui s’accrurent en sept ans de 445, p.0/0: 
et, chose inattendue, l'Agérie venant, en 1856, prendreysur 
nos États de commerce le cinquième rang après l'Angleterre, 
les États-Unis, la Belgique et l'Espagne; mais avant les États 
sardes, la Turquie et l'empire russe (2). 

I est bien clair que le gouvernement colonial m'a pas ac- 
compli à lui seul ces merveilles, et les résultats acquis sont dus 
à tout le monde, autorité civile et autorité militaire, soldats et 
colons. Mais puisqu'on fait remonter à l'administration la res- 
ponsabilité du mal, je veux dire les prétendues lenteurs dela 
colonisation, qu'on fasse aussi remonter jusqu'à elle une part 
de la responsabilité du bien qu'elle a provoqué quand elle n'a 
pu le faire elle-même directement. Qu'il soit surtout rendu 
grâces à l'opinion publique, si favorable maintenant à notre 


(1) En 1851, les recettes pour le compte du Trésor ne usant pas 
elles sont portées, au budget de 1859, à 37; augmentation, 95 


en 1851, 16,600,000 francs ; en 1857, 34,162,340 franes; = 
,» 


—Les dépenses pour l'occupation et l'administration militaires de 1° 
dans le budget de 1860, à 58,388,625 francs. “f br 


(2) Tableau comparatif de l'exportation des Eggs 24 em 
en 1851 et 1857... : | | 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 


Corail Vrai et see a 
Farine, pain, biscui 
Tabac en LT el tué. 


Minerai, ef pare étain, fonte rep, 
Autres marchandises, . . .; , 44,4, ,eusssisssuses ‘a 1,862, 094 


ToraL des exportations pour France... .. .. 1 16,600,000 À 


Nous avons omis dans ce tableau les huiles, dont l'expédition &. 
pement entravé la vente. 11 en avait été expédié, en 1856, pour 1 
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colonie, au ministre de la guerre qui a autorisé tant de ré- 

| formes ou de créations utiles, à l'armée, à ses chefs, aux gou- 
verneurs généraux des époques antérieures dont les travaux 

ont seuls rendu possible ce qui a été accompli dans les der- 

” nières années, Que la France aussi regarde avec orgueil cet 
empire africain qu'il lui a suffi de 28 années pour construire, 

- quand Rome mit un siècle et demi à élever le sien; quand 
l'Angleterre, dont on vante à tout propos la puissance coloni- 
satrice, a employé 60 ans à conduire la plus prospère de ses 
colonies au point où la nôtre est arrivée en moitié moins de 
temps. 

” L'ancienne monarchie n'avait pu, de Henri IV à Louis XV, 
donner au Canada 10,000 hommes capables de le défendre. 
- Nous tenions alors l'Amérique du Nord par ses deux grands 

” fleuves, le Saint-Laurent et le Mississipi; et nous avons tout 
perdu parce que nos Canadiens. si braves, avaient été laissés 

sans agriculture ni commerce, et qu’au jour de la lutte ils se 
trouvèrent sans munitions et sans vivres, réduits à prendre 
leurs chémises pour faire des gargousses, et le plomb de leurs 

toitures pour faire des balles. De nos jours, le même homme a 
… pu voir, de sa jeunesse à son âge mûr, le drapeau de la 

France planté pour la première fois sur la casbah d’Alger, et 

_une surface de 60 millions d'hectares conquise et pacifiée ; des 

villes européennes se substituer aux gourbis des Arabes, 5 à 

6,000 navires marchands prendre chaque année, dans les ports, 

la place des corsaires, et un des États barbaresques devenir 

une terre civilisée qui compte sur les marchés du monde. 

-* Où sont les prophètes de malheur qui, il y a quinze années 
encore, s’écriaient qu'on ne ferait rien de l'Algérie, et qu'il fal- 
lait au plus vite én sortir, les courtes folies étant les meilleures? 
Cette folie s’est trouvée sagesse et grandeur, et les détracteurs 
d'autrefois sont certainement les admirateurs d'aujourd'hui, à 
l'exception peut-être de ces écrivains qui ne craignent pas de 
blesser au cœur la gloire nationale en disant. en face de tant de 
sang versé : « L'Algérie a été plutôt achetée que conquise. » Il 
serait bien facile de leur prouver que le mouvement commercial 
de plus de deux milliards que l'Algérie a déterminé depuis 1830 
n’a pas dû être sans profit pour la métropole, et qu'une va- 
leur énorme a été ajoutée au capital national par les conquêtes 
et les travaux de nos soldats, par ces routes, ces ports, ces 
. barrages, ces constructions de toute sorte, et ces millions 

d'hectares de terre et de forêts dont s’est accru le domaine pu- 
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blic de la France, Les reyeuus publies de l'Algérie, qui sé 
lèvent aujourd'hui à près de 40 millions, représentent d 4 
eux seuls, un capital de 800 millions, et cependant l'impôt fo 
cier n'existe pas encore pour les colons européens! 

Eu vingt-sept ans, la France a vendu à l'Algérie pour un 
milliard 43 millions de marchandises d'origine et de fabrique 
françaises, qui lui ont été payées par 248 millions de produits 
algériens et le reste en espèces. L'argent qu'elle dépense dans 
la colonie pour l'occupation militaire lui revient donc de deux 
manières, et nous ne parlons pas d'une troisième qui déjà 
s’est révélée. 

Est-ce, en effet, toujours par doit et avoir qu'il faut dresser 
les comptes d'un grand peuple? Ces généraux, ces soldats que 
la guerre d'Afrique a formés, à combien évaluez-vous, pour 
le porter à l'actif de la France, leurs talents et leur courage? 
Et par quel chiffre faut-il représenter l'accroissement de force 
que vaut, à notre pays, l'occupation de 250 lieues de côtes le 
long de cette Méditerranée qui redevient ce qu’elle a été, le 
grand théâtre du commerce, de la civilisation et de Ja 
puissance ? 


Nous venons de dire ce qu'a fait la France par La main si 
enchaînée pourtant, à bien des égards, de ses gouvèrneurs gé> 
néraux. Leur histoire peut se fermer sur cette page, {nl 

Cette histoire, malheureusement, n’est que très-im 
ment connue. Habitués à agir plus qu’à parler, ils ont . 
leur mieux comme on le fait dans l’armée, sans appel à l'opi- 
ion publique, laissant aux événements le soin de prouver 
leur sollicitude pour une œuvre où il s’agit des plus chersintés 
rêts de la France et de l'honneur de celui qui en est chargé. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que l'ancienne organisation, de 
l'Algérie a été l’objet de vives critiques. Dès qu'on x 
trêve aux combats, certaines gens s’écriaient que tout re fini 
pour l’armée. On s'inquiétait de voir un général à Alger, ll 
semblait que c'était l'état de siége en permanence ; les commis- 
sions militaires si expéditives, le mépris systématique des inté- 
rêts civils, et leurs représentants condamnés à l'obéissance pas- 
sive du soldat ; une administration, enfin, inintel et 
brutale comme le sabre qu'elle portait. Le bon sens : a 
fait justice de ces attaques passionnées, il convient cependant 


d'y répondre encore un mot, , nételtlé 
Et d'abord, nous l'avons dit, ce n'était pas un commandant 


… 
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d'armée qui était chargé par surcroît d'administrer l'Algérie ; 
c'était un gouverneur général dont les fonctions étaient civiles 
autant que militaires, et qui était entouré de fonctionnaires ap- 
partenant à l'ordre civil soit pour préparer, soit pour expédier 
les affaires étrangères à l’armée, Jusqu'à l’an dernier, le gou- 
vernéement métropolitain avait jugé qu'il était bon que ce haut 
fonctionnaire fût d'ordre militaire, Toutes les utopies du monde 
ne feront pas, en effet, disparaître cette réalité, qu'il y a 3 mil- 
lions d'indigènes en face de 190,000 Européens, et que, aussi 
longtemps que la population européenne ne sera pas en état, 
par son nombre, de faire contre-poids à ce peuple qui est uni 
par la langue, la religion et les mœurs, la présence d’une 
armée sera nécessaire. Et, remarquez-le bien, ce n’est pas seu- 
lement à combattre que l’armée est employée en Afrique; on 
la rencontre partout où il y a quelque chose d’utile à faire; 
elle est comme l'âme de la colonie. N'est-ce pas elle qui a ouvert 
ces routes, élevé ces ponts, construit ces villages, desséché 
ces marais, opéré ces défrichements qui ont si puissamment 
contribué à pacifier l'Algérie et à la rendre profitable à la mé- 
ole? * 

On le voit, il n’est pas plus possible de comparer le rôle 
que joue l’armée en Afrique à celui qu'elle remplit en France, 
que d’assimiler les devoirs imposés aux généraux qui sont à sa 
tête, à ceux des généraux qui, dans la métropole, exercent des 
commandements. 

Si done l’armée est encore nécessaire en Algérie, si les 
généraux, en dehors de leurs attributions habituelles, y sont 
chargés du soin d'administrer le pays arabe, il faut bien que 
cette armée soit sous les ordres d’un chef qui, tout à la fois, 
commande et administre. Est-il donc si difficile de trouver 
dans l’armée française un homme qui puisse au besoin monter 
à cheval et qui sache siéger en un conseil ? 

On avait cru jusqu'ici que la vie militaire était une grande 
école et les commandements supérieurs une pierre de touche. 
pour reconnaître les esprits d'élite. On pensait que les obliga- 
tions si nombreuses du généralat, en développant les qualités 
d'action et les habitudes de prévoyance, préparaient admirable- 
ment au maniement des grandes affaires, et que l’administra- 
tion supérieure était sûre de trouver toujours dans les rangs 
élevés de l'armée des hommes éprouvés à qui elle pouvait 
confier sans crainte les missions les plus difficiles. En quoi 

done les gouverneurs généraux qui se sont succédé en Algérie 
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ont-ils montré cet esprit étroit, tracassier, exclusif, que certains 
détracteurs se plaisent à leur attribuer? Pourquoi un gouvet- 
neur général vieilli dans l'administration des corps et qui, 
ayant rencontré partout autour de lui l'autorité civile, a tou- 
jours vécu en cordiale intelligence avec elle, lui serait-il néces- 
sairement hostile sur les rivages africains ? Est-ce que la wie 
tout entière du soldat n'est pas employée à la protection des 
intérêts civils? Est-ce qu'il ne sait pas que l'épée n'a été remise 
en ses mains, avec le droit terrible de la guerre, que pour la 
défense de la société, et que l’armée n'a d’autre raison d'être 
que de servir de boulevard inexpugnable à la civilisation qui 
travaille derrière elle? 

D'autorité, un tel homme en est rassasié, Mais pourquoi ne 
voulez-vous pas qu'il ait la noble ambition d’attacher son nom 
à une grande chose qui se fonde? Faire des ruines et verser du 
sang, c’est parfois nécessaire, et dans ces ruines sanglantes on 
trouve souvent de la gloire. Mais élever un empire, créer une 
société, mettre au monde un peuple nouveau, accroître la ri- 
chesse, la grandeur, la force de son pays, ou seulement aïder, 
même de loin, à tout cela, voilà l'honneur suprême, Et vous 
voulez que quand un homme d'intelligence et d'activité trouve 
cet honneur à sa portée, il ne cherche pas à le saisir pour en 
décorer son nom! Ah! c’est qu’alors vous ne comprenez pas cé 
que Montaigne appelle la plus haute délectation dé Pintel: 
ligence. 


‘ 


F. Risourt, 
d'état-major. 
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AVANT-PROPOS 


Hier le canon. Aujourd'hui la pioche et la 
charrue. Demain la salubrité et l'abon- 
dance. 


La campagne victorieuse de 1857, dans la grande Kabylie, 
J'aura pas seulement eu pour 1 résultat la conquête définitive de 
celle contrée, dont les énergiques habitants, du haut de leurs 
montagnes, comme d'une aire inexpugnable, défiaient la civili- 
sation de monter jusqu’à eux ; elle aura glorieusement ramené 
l'attention de la France vers notre colonie d'Afrique, trop. peu 
connue encore, et justement appréciée seulement par les fonc- 
tionnaires militaires ou civils, et par quelques colons qui, l'ayant 
étudiée au triple point de vue de la politique, de l'agriculture 
et du commerce, savent quelle mine féconde cette colonie peut 
être pour la France. 

Aujourd’hui tous les yeux se tournent vers l'Algérie. Chacun 
veut Lire ce que l'on a erit sur cette contrée, chacun interroge 
explorée. Tout annonce qu'une nouvelle ère 8 'ouvre pour notre 
belle France africaine, l’ère de la colonisation fructueuse pour 


elle comme pour la mère patrie. 
La France a trop d'intérêt au développement des richesses de 


(1) Cette brochure devait paraître en 1858. L'auteur, en raison de cir- 
constances indépendantes de sa volonté, a dû en ajourner la publication. Ce 
retard lui a permis nd sd dans le texte quelques notes et quelques 
paragraphes 


hes postérieurs à l'ensemble du travail. (Nôte de l'éditeur.) 
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l'Algérie, pour ne pas donner à sa colonisation une impulsion 
forte et d’autant plus féconde en résultats qu’elle sera plus ra= 
pide. Jusqu'ici tous les sacrifices que s’est imposés le gouverne 
ment français en faveur de l'Algérie ont été, en somme, moins 
avantageux pour cette dernière qu'onéreux pour la France. 
Quels qu'aient été les avantages offerts aux colons, ils n'ont 
produit que des résultats insuffisants et pour les colons, et pour 
la colonie, et pour la métropole. 

On a tenté déjà bien des essais, et des milliers d'individus 
ont payé de leur vie la transplantation sur la terre d'Afrique. 
Presque partout, en Algérie, la fièvre, avec son triste cortége de 
souffrances, s’est abattue et s’abat encore, comme un oïseau 
de proie, là où les colons ont entrepris ou enitréprennent un 
défrichement. La colonisation libre, isolée, produit une exces- 
sive mortalité. Entre mille exemples, je citerai le village aujour- 
d’hui si prospère de Bouffarik, un des premiers fondés dans la 
plaine de la Mitidja, où la mort, cette faucheuse infatigable, a 
moissonné {rois générations successives. C’est à ce prix que la 
rt a été vaincue, le sol conquis, et que Bouffarik est devenu 

l’un des villages les plus sains dé l'Algérie, comme les terres qui 
l’environnent en sont peut-être les plus fertiles.” ra 

Cette excessive mortalité a porté le découragement dansiles 
esprits, elle a retardé la marche de la colonisation, et la retar- 
derait encore longtemps si l’on n’y avisait. "HU 

Il ne sera peut-être pas inutile, avant d'aller plus loin, de 
rappeler comment s’est opéré jusqu'alors, et comment s'û 
encore, sur plus d’un point, la colonisation en Algérie." 

Quand un colon vient s'établir dans un des trois provinées 

d'Afrique soumises à notré domination, il lui est accordé une 
concession. Gette concession consiste dans un certain” 
d'hectares de terre en friche qu'on lui alloue gratuitement, à la 
condition, toutefois, qu'il construira, sur un emplacement dési- 
gné par l'autorité, une maison d’une valeur pre [ 
quantité d’hectares concédés, et qu'il plantera un 
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bre d'arbres dans un laps de temps voulu, faute de quoi le gou- 
vernement reprend les terres à l'expiration du délai (1). 

Ces conditions qui, au premier coup d'œil, semblent avanta- 
geuses et justes, sont cependant généralement fatales à ceux qui 
les obtiennent. 

En attendant que la maison soit construite, le colon est obligé 
de s’abriter avec sa famille, sous une baraque provisoire mal 
close, et où pénètrent nécessairement, durant Ja nuit, les éma- 
nations morbifiques et l'humidité des rosées, toujours si abgn- 
dantes en Afrique : la maison d’ailleurs est ce dont les colons 
s'occupent en dernier lieu. Le plus pressé, c’est de défricher un 
coin de terre dont la première récolte les fera vivre l’année sui- 
vante, car leurs ressources sont minimes et la faim frapperait 
vite à leur porte. Les malheureux travaillent sans relâche, sous 
un soleil brûlant auxquels la plapart, ouvriers des villes, sortis 
souvent d'ateliers ou de caves humides, ne sont pas accoutu- 
més. La nuit, ils sont en proie à toutes les fâcheuses influences 
des miasmes dont les effets sont d'autant plus terribles que la * 
journée a été plus chaude. Sans précautions contre le froid des 
nuits, mal nourris, n'ayant pour toute boisson qu'une eau sou- 
vent saumâtre et, pis encore, l’absinthe et tous les spiritueux 
frelatés qui se débitent en Algérie jusque dans le moindre ha- 
meau, jusque dans la plus misérable cabane, ils sont bientôt at- 
teints de fièvres intermittentes et de dyssenteries qui les met- 
tent, durant des mois entiers, dans l'impossibilité de travailler. 
Comme tous soins sanitaires intelligents leur manquent, le 
plus grand nombre arrive au tombeau à bout de ressources, après 
avoir subi toutes les tortures de la misère, au milieu de l’aban- 
don et du découragement de l'exil. D'autres leur succèdent, 
tentés qu'ils sont par l’appät de quelques hectares de terre K 
demi défrichés et, parfois, d’une maison en construction vendus 
à vil prix. 

(1) 140) lun les concessions s'obtiennent Pen plus difficilement 
qu’au 


LD: : 
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Ces nouveaux colons ont chance de vivre un peu plus long- 
temps que leurs devanciers ; ils peuvent songer à s'abriter plus 
confortablement et, d’ailleurs, les rayons du soleil ont, durant la 
première année de culture, absorbé quelque peu les miasmes 
morbifiques des terres défrichées. Ils vivent donc, pâles, amai- 
gris, et mettent au monde de chétifs enfants dévorés, pour ainsi 
dire dès le sein de la mère, par une fièvre lente qui les tue bien 
souvent avant qu'ils aient vu leur premier lustre. (1) 

Et chacun de dire alors : « Le climat de l'Algérie ést fatal 
aux enfants européens ! » Non, ce climat n'est guère plus falal 
aux enfants qu’il ne l’est aux hommes faits. C’est l'air de là plaine 
en défrichement, c’est la mauvaise hygiène, qui tuent les uns et 
les autres. Si au lieu de venir isolément se fixer sur telle ou telle 
partie de la plaine, les colons y arrivaient en groupes organisés et 
disciplinés en quelque sorte militairement ; s'ils campaïent Sur 
les hauteurs durant le temps des premiers défrichements ; ; s'ils 

._exéeutaient ces défrichements et tous les travaux urgents d'ins- 
tallation avec ensemble, sous la direction de chefs capables et 
intelligents ; s'ils devenaient concessionnaires das les localités 
correspondant, à peu de chose près, par la température äux pays 
qu'ils viennent de quitter, (et cela est possible en Algérie jus 
être plus que partout ailleurs ); s'ils ne descendaïent des colli- 
nes qu'après le lever du soleil, par groupes de travailleurs ; 
s'ils ne restaient jamais plus de cinq heures de Suite sur l'äle- 
lier , (ce qui a lieu, on le sait, pour les ouvriers” des mines 
charbon de terre ); si uñe bonne alimentation réparait Yours 


(1) « Là principale cause dé ces lèvres (les fièvres paluüléekinés) rébide 

« ‘dans l'insuffisance des voies d'écoulement ouvertes aux eaux slagnantés. 
« Il est donc indispensable de sillonner le je etre de canaux et de 
« grands fossés de décharge. Les frais doivent Ar Et: 

« partement où Ta commune. fl serait Souveraineent injaite le dentdhde 
« aux particuliers ces dépenses d'ensemble; e’est pour avoir oéé ty at 
« quer que plusieurs compa ies ricoles ont échoué. » t 


(Travaux récénts de la colonie ‘agricole ‘et pénitentiaire 40SVaté. Opi- 
nion Nationale du eng à os 
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forces; si le café, indispensable à la santé dans ce pays, était 
mêlé à l'eau qu'ils boivent ; (1) s’ils étaient chaudement couverts 
de laine, au mains depuis le coucher du soleil jusqu à son le- 
ver, (2) les colons ne seraient pas décimés en Algérie, ils y élè- 
veraient leurs enfants comme les indigènes y élèvent les leurs, 
‘et mieux encore ; çar une bonne partie des causes qui tuent les 
enfants des colons, amène aussi la mortalité dans la demeure de 
l'indigène, complétement ignorant des plus simples soins hygié- 
niques et médicaux à donner aux enfants. 

(Sur certains points le gouvernement est venu en aide aux 
colons, en faisant exécuter des travaux d'assainissement, des 


L 
, (1) A la dose de deux cuillerées à bouche per litre d'eau, le café procure 
une boisson saine et peu coûteuse en Algérie. Son emploi devrait mème 
être encouragé dans nos campagnes de France durant les grandes chaleurs 
et les travaux de la moisson. De même que celui des filtres à charbon fa- 
ciles à établir, et qui rendraient de si grands services pour rectifier les eaux 
malsaines et saumâtres, très communes en Algérie. 


(2) C'est leur vêtémert de laine qui préserve les Arabes des influences 
si fatales du brusque changement de température lors du coucher du soleil. 
— En général, on doit chercher a se rendre compte de la raison d'être 
des usages chez un peuple conquis. Prescriptions religieuses, habitudes lo- 
cales, tot doit fixer l'attention du législateur conquérant. Ainsi, l'abstention 
du vin, si sévèrement ‘ordonnée aux Musulmans, prouve la haute sagesse 
de Mahomet; le vin est pernicieux dans les régions chaudes, et l'ivresse y a 
des conséquences terribles. C’est sous l'empire de cette conviction, que nous 
appelons de tous nos vœux l'attention de l'autorité sur l'innombrable quantité 
te débits de vin; d'absinthe et autres liqueurs alcooliques, répandus dans tous 
les lieux de l'Algérie où se sont fixés des Européens. C'ést presque toujours . 
sous l'influence de l'ivresse que les couteaux jouent dans les rixes fré- 
quentes. Disons-le en passant, nne des plaiés de la colonisation c'est le 
nombre infini de ces industriels de bas ‘étage qui, venus des quatre coins 
de l’Europe, sons le spécieux prétexte du libre commerce ou du libre échange, 
flattent les passions grossières du travailleur, et font ainsi passer de sa 
bourse dans la leur, les pelités épargnes avec lesquélles il pourrait se pro- 
‘œarer un bien-être aussi favorable à sa santé que les excès lui sont nuisi- 
bles. Nous croyons fermement.que les débits de vin et de liqueurs sont, du- 
rant l'été surtout, en Algérie, de véritables débits de poisons, Qui ne sait 
les ravages causés par l'absinthe dans toute l'économie du corps humain, et 

ce qui se boit d'absinthe en Afrique est incalculable. 
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aqueducs, des fontaines, etc., mais sans grand résultat pour 
l'Algérie etses colons. Ces travaux ne* profitent qu'à un petit 
nombre, n'étant pas assez généralisés, et s'ils l’étaient d'avantage 
d'après le même système, ils seraient ruineux pour la métro- 
pole. ) 

Dans les conditions actuelles, ils nous semblent aussi impoli- 
tique qu'inhumain d’encourager l’émigration individuelle et la 
colonisation libre, sur des terres qui n’ont pasété préalablement 
défrichées ; l’expérience du passé doit rendre prudent à l'avenir. 

Ne serait-il pas plus sage, au lieu d’enlever à la France ses 
bras productifs , de favoriser le défrichement de ses landes, par 
des primes et des avantages offerts aux travailleurs souvent sans 
ouvrages, qui encombrent nos villes au grand détriment de l'A- 
griculture ? 

Là, sous les yeux et par les soins d’une sariinisnration louis 

rganisée de longue date, les précautions sanitaires pourraient 
être prises ct alténueraient de beaucoup les désastres causés par 
les miasmes, produit inévitable de tout défrichement. 

Le mode de colonisation actuel , nous le croyons fermement , 
retarde la prospérité de l'Algérie, et la France, en lencoura- 
geant, fait comme Saturne, elle dévore ses propres enfants. 

Si, au contraire, le système de défrichement que nous venons * 
soumettre à l'examen de juges compétents, était reconnuappli- 
cable, ilobvierait, en grande partie, aux maux existants, et p 
duirait des bienfaits immenses au double point de barre 
manité et de l’accroissement des richesses coloniales. d 

Notre projet embrasse trois combinaisons bien isinctes el 
qui se complètent en même temps. 

4° L'emploi des forçats et autres condamnés à des pri infa- 
mantes, aux premiers travaux de défrichements. & = 

2 La formation de camps agricoles et, par suite. la création 
de villages à l’aide d'orphelins européens et indigènes, et de 
colons volontaires, fous soumis à une organisaLion s€ Ï 
semi-civile, pour exécuter les travaux de culture de 
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5° La création, dans les trois provinces d'Algérie, d’'Orpheli- 

nats — Créches — Asiles-Agricoles d'enfants abandonnés de 
France, d'Europe et d'Afrique. 

Nous allons, aussi succinctement que possible, développer les 
moyens d’exéculion que nous avons conçus, et que nous propo- 
sons de mettre en pratique. 

Le lecteur remarquera probablement, dans l’ensemble de no- 
tre projet, l'absence de tous calculs des frais qu'occasionnerait 
au gouvernement l'application de notre système de défrichement 
et de colonisation. Dejà des objections nous ont été faites à ce 
sujet par des personnes graves, à qui nous avons soumis nos 
idées. Nous croyons donc devoir aller au devant des observations 
du lecteur, en lui disant ici, ce que nous avons dit à nos bien- 
veillants critiques : C’est à dessein que nous avons laissé com- 
plétement de côté la question d'argent, car nous sommes con- 
vaincus qu'elle n’arrétera pas la mise à exécution de notre plan, 
si le gouvernement reconnait qu'il puisse être une source de 
bienfaits impoftants pour l'Algérie el pour la France. 

En outre, on possède au ministère de l'Algérie une foule de 
documents beaucoup plus complets que ceux qu'il nous serait 
possible de fournir. Les expérimentations faites dans les péni- 
tenciers agricoles de la Corse, pour les forçats, dans ceux d'Ost- 
wald (près Strasbourg) (1) et de Mettray, pour les jeunes détenus, 
et dans l’Asile d’orphelins placé sous lespatronage immédiat de 
S. M. l'Impératrice et de S.'A. le Prince impérial, suffisent, du 
reste, pour fixer l'opinion du gouvernement sur la question de 
chiffres. 


(1) Voir l'Opinion nationale du 27 décembre 1839, article Variétés. 
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DÉFRICHEMENT ET ASSAINISSEMENT 
. A L'AIDE DES FORÇATS. 


Fermes et atcliers de réhabilitation. 


: 
L 


Le Travail régéuère, l'Expiation purifie. 
31. 


Au moment où nous écrivons (1), nous apprenons que le gou- 
vernement remet à l'étude la question de la transportation des 
_ forçats dans la nouvelle Calédonie, C'est donc l'instant de pla- 
. cer sous les yeux de qui de droit le projet que nous élaborons, 
et dont l’exécütion offrirait, d’un côté uñe grande économie pour 
la France, et de l’autre de réels avantages pour l'Algérie. 
Pourquoi doter an pays lointain et étranger de bras produc- 
_ lifs que nous pouvons utiliser chez nous, c’est-à-dire, dans notre 
_ belle colonie ? Pourquoi ne tenterait-on pas en Algérie sur d’im- 
mensesproportions, ce qui déjà s'y pratique partiellement avec 
- On nous assure que, du côté de Lambessa, des condamnés 
des bügnes de France sont employés à des travaux d’assainisse- 
ment; ce précédent nous semble un excellent point d'appui pour 
notre système, De plus, le gouvernement fait depuis longtemps 
“exécuter, dans les trois provinces, les travaux les plus rudes et 


à “(0 Fin de 1857. 
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les plus malsains par les condamnés mililaires. S'il s'est reconnu 
le. droit et le dévoir d'exposer, plutôt que d'autres, aux dangers 
des miasmes, des hommes coupables mais non déshonorés, non 
morts civilement, à plus forte raison doit-il se reconnaître le 
droit et le devoir d'y exposer des hommes que la société a mar- 
qués d’un stigmate infàämant, et que le préjugé lui fait repous- 
ser de son sein, même après qu'ils ont satisfait à sa justice. 

Selon cette justice, les condamnés militaires ne devraient étre 
affectés qu’à des travaux de seconde main; et les défrichements 
préliminaires, les desséchements, les levées, les aquedues, les 
canaux, dans les plaines et les bas fonds, devraient être faits par 
les forçats et Jes détenus de nos pénitenciers, « 

Nous laissons à de plus expérimentés à décider si les condam- 
nés militaires ne pourraient pas, dans certains cas, être ütilisés 
comme chefs d’escouades, comme gardiens sur les travaux, et 
servir ainsi d’intermédiaires entre les conducteurs, les ingé- 
nieurs, les inspecteurs, etc., de ces travaux, et les condamnés 
eivils: Ces mêmes condamnés seraient classés par catégories. 

Ceux d’entre eux qui, durant un certain laps-de tempswpro- 
portionnel à la durée de leur peine, respecteraient le mieux la 
discipline et se feraient remarquer par leur zèlé au travail, pas- 
seraient dans une catégorie supérieure; puis, leur temps de 
détention fini, ils passeraient dans des fermes et des.ateliers, 
dits d'épuration, d'où ils sortiraient au ‘bout de deuxou trois 
ans, munis de certificats qui leur ouvriraientlesportes-desfermes 
et ateliers particuliers ; ainsi, de degré en degré, la bonnecon- 
duite, lezèle, l'intelligence, les conduiraient à la réhabilitation. 

C'est presque toujours un besoin de supériorité qui pousse 
les plus intelligents, les plus fortement organisés àse faire, au 
bagne et dans les prisons, plus mauvais que les autres. C'éstun 
moyen de primer. Offrez pour aliment à ce besoin darpratique 
du bien, et beaucoup d'individus quitteront-le sentier: dumal, 
Qui ne se souvient de l'incendie des chantiers de construction à 


Toulon, où les forçats, luttant de courage et de dévouement avec 
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la population de la ville, ont rendu de si éminents services, et 
après lequel, /ous, sans exception, sont revenus au bagne re- 
prendre leurs fers (4). 

Que serait-ce done si, en même temps que la Mort montre- 
rait à ces hommes la fosse béante, l'Espérance dirigeait leurs 
regards vers cette échelle de supériorités graduées que tous $e- 
raïent appelés à gravir et qui les conduirait à la réhabilitation ? 
Lorsque les condamnés sauront que chaqué jour de lutte, 
chaque conquête sur les miasmes pestilentiels, les rapprochent 
de ce sommet béni, où le bien être du corps et le rassérènement 
de l’âme seront leur récompense, que ne tenteront-ils pas, pour 
la plupart, afin de l’atteindre et, n’en doutons pas, beaucoup 
chercheront à y arriver les premiers. 

C’est quelque chose de bien grand, de bien religieux, que de 
persuader à des hommes, si malheureux, si pervers qu’ils soient, 
qu'à un instant donné, à l'aide du travail de leurs mains et de 
la soumission au devoir, #4 souffriront moins, ils jouiront da- 
vantage, ils seront meilleurs. 

Et, qu'est-ce qui retient tant de créatures dans la voie du 
vice? qu'est-ce qui fait s’enfoncer tant de coupables dans le hi- 
deux eloaque du crime ? C’est moins leur nature mauvaise que 
l'incessante pensée de leur réhabilitation IMPOSSIBLE Tous sen- 
tent que, quoiqu’ils fassent, la honte est ineffaçable, la tache de 
la condamnation indélébile. C’est la robe de Nessus attachée 
pour toujours à leur âme et à leur corps. dre 

Aux bagnes et dans nos prisons, les grands criminels conti- 
nuent leur œuvre de destruction. Ayant perdu toute espérance 
de l'estime des hommes, ils se donnent corps et âme au génie 
du mal. Ne pouvant plus voler et tuer matériellement, ils vo- 
lent et tuent moralement, s'appliquant, avec une rage el une per- 
sistance infernales, à éteindre jusqu’à la plus petite étincelle de 
remords, chez leurs confrères en crimes el en supplice. 


(1) Pareil fait s'est renouvelé te 7 février 4860, à l'incendie du palais de 
justice des Andelys. — (Voir l'Opinion Nationale du 9 février.) 
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Malheur à celui qui arrive au bagne seulement à demi 
verti ! il va souffrir mille morts ! Il va lutter, maïs en vaint 
fatalement destiné à succomber sous la terrible Lits 
vieux endurcis, les condamnés à perpétuité! 

Affectés aux travaux d'assainissement et de défrichement 6 de 
l'Algérie, les condamnés puiseraient encore, dans le nouveau 
genre de vie qu’ils mèneraient, des forces contre 
fâcheuses de la réclusion. Le travail au grand air, cet air f 
même imprégné de miasmes, est régénérateur; les travaux des 
champs, à la face du soleil, en présence de la nature si magni- 
fiquement empreinte de la majesté de Dieu, a une A 4e à 
magnétique qui agit jusque sur les organisations les plus re- e 
belles. 

Nous ne craiguons donc pas de l'affirmer, la réalisatic on de 
notre projet serait non seulement un mo - 
cher et d’assainir les plaines de l'Algérie, Ér pe 
un acte philantropique et religieux de l'ordre le plus be 
sauverait la vie à des milliers de colons, 
âmes déchues, et ferait, en peu de temps on re e Sn 
grenier d’abondance, une véritable 18e romise se. / 

Ces diverses considérations ne sont-el : 
lier à notre projet les esprits les plus sérieux, LEE 
comme les imaginations les plus Mec et les plu 
gieuses ? , 

Nous ne demandons pas la mort du pécheur, Een +5 
l'utilisation de ses forces productives à son rofit, 
d'honnètes travailleurs, comme à celui de la pa D 

Fort de notre confiance dans les résultats, 
d'expérimenter notre système aux environs 
sant l'assainissement et le défrichement TOTAL € A 


la Mitidja. GATEAU C0": L n 
Cet essai prouvera ce qu'on pourra faire dans ARS 
entière, à l’aide des forcats et des détenus de nos , 


La Maison-Carrée et quelques forts, qui se troie En 
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d'excellentes conditions sanitaires, pourraient facilement, dès 
aujourd'hui, être transformés en prisons pour les condamnés. 


Nous n’ignorons pas qu’une discipline sévère serait nécessaire 
pour retenir certains coudamnés sur les travaux, et dans leurs 
campements. Nous disons campements, car il arriverait néces- 
sairement des circonstances, où il faudrait faire camper provisoi- 
rement les escouades de défricheurs. 

Dans ce cas, l'autorité prendrait ses mesures, et n’enverrait 
au loin que les condamnés près de finir leur temps et ceux qui 
auraient mérité une récompense. 

Comme encouragement, une paie, si modique qu’elle fût, de- 
vrait être allouée aux travailleurs des campements et des péni- 
tenciers. 

Fout condamné qui aurait tenté de s'évader, ou serait repris 
après évasion, pourrait être immédiatement réintégré dans une 
prison cellulaire ou envoyé à Cayenne. 

Si les évasions se multipliaient, on en viendrait à extraire des 
escouades un certain nombre de condamnés désignés par le sort, 
qu'on éloignerait d'Algérie. Ainsi, chaque condamné aurait in- 
térêt à encourager ses camarades à se bien conduire, au lieu de 
les entraîner dans la voie de la paresse ou de la révolte. 

Une fois bien avertis, qu'en même temps que tout condamné 
défricheur soumis sera protégé par la plus juste humanité, tout 
rebelle sera sévèrement châtié, tout fuyard mis hors la loi com- 
mune et considéré comme un ennemi, les condamnés, à de 
rares exceptions près, respecteront cette justice expéditive, in- 
dispensable en Afrique, dans les conditions où l'on se trouverait 
placé en face de tels hommes. 

Quant à ceux qui pourraient fuir, l'autorité remettrait vite 
la main dessus, du moment où les chefs de tribus et les tribus 
elles-mêmes répondraient des déserteurs, comme aujourd’hui 
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ces chefs et ces tribus répondent de la vie des voyageutsqui 

traversent leur territoire. Ceci, du reste, serait l'affaire desbus 
- reaux arabes. 

Aussitôt qu'un condamné des ateliers se serait échappé, on le 
signalerait aux tribus environnantes, et s’il n’était pas remis 
aux mains de l'autorité dans un laps de temps fixé, une*amende 
pèserait sur toutes ces tribus et irait croissant à mesure-quele. 
délai serait dépassé. La tribu qui opérerait l'arrestation rece- 
vrait une prime plus ou moins élevée, selon la Mr asie 
aurait apportée dans ses recherches. 

Si les évasions s’opéraient par groupes PA 
derait des ôtages aux tribus soupçonnées de les encourager. 

L'admission parmi les condamnés défricheurs devrait étreune 
faveur pour les détenus des prisons et des bagnes, comme l'ad- 
mission au pénitencier de Mettray en est une pour Jomhonet 
condamnés de nos maisons de détention. 

Les séances sur les ateliers seraient plus ou néoridiiite 
pour les mêmes hommes, selon l’insalubrité des travaux. - 

Une nourriture saine, peu de viande, peu de vin, du café mé: 
langé à l'eau, pour boisson habituelle, des chemises de grosse 
laine, seraient d'excellents préservatifs contre les fièvespalu- 
déennes et les dyssenteries, dont on préserverait, du reste, en 
partie les travailleurs, si on les éloignait de la plaineen défriche- 
ment durant la nuit ; ou si on élevait leursabris sur des piliers qui 
les placeraient au dessus de la zône des émotions PEER 
ainsi que cela se pratique à Madagascar. 

On atténuerait surtout de beaucoup les chances. ‘de: mortalité 
si, en même temps qu'on ferait au sol de larges saignées oucas 
naux pour l'écoulement des eaux stagnantes; on: exécutaitides 
plantalions, et sion semait, au fur el à mesure frichemer 
d'immenses champs de plantes les plus propres à absorl 
miasmes. Le houblon et le tournesol, sont, M | 
les plantes celles qui purgent davantage | ] . 
mes délétères. Ce mode d'assainissement est, selon 
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de la Société d'Agriculture d'Algérie, dont l'avis est d’une haute 
Valeur, le meilleur et le plus prompt que l'on puisse employer, 
là où l’on opère de grands mouvements de terre, 

Les colons, il est facile de le comprendre, ne peuvent svt 
ainsi; il faut, sous peine de famine, qu'ils produisent avant tout, 
des plantes alimentaires. 

Nous voudrions qu'il füt possible de transporter en Algérie, 
en même temps que des condamnés hommes, des condamnés 
femmes. Celles-ci, tandis que les hommes exécuteraient au loin 
les grands travaux d'assainissement et de défrichement, seraient 
occupées dans l'intérieur de vastes pénitenciers établis sur les 
hauteurs, à tous les travaux nécessaires à la nourriture et à 
l'entretien du personnel des ateliers, et de leurs propres péni- 
tenciers ; la cuisine, la lingerie, la confection des vêtements, le 
tissage mème de certaines ètofYes, le jardinage, leur seraient con 
fiés. 

La direction et la surveillance de ces pénitenciers offriraient 
des moyens d'existence à d’honorables veuves de foncticnnaires 
civils et militaires, que la mort prématurée de leurs maris plonge 
souvent, avec leur famille, dans une gêne vaisine de la détresse. 

Combien aussi de militaires blessés, ineapables de servir acti- 
vement l'État, pourraient être fructueusement et honorablement 
employés comme gardiens, surveillants, directeurs, inspecteurs, 
ete. dans l'administration des pénitenciers et des ateliers des 
condamnés. j F 

Les femmes détenues qui, après avoir subi leur peine dans les 
pénitenciers, passeraient, comme les hommes, dans les établis- 
sements agricoles de réhabilitation, et en sortiraient avec un 
certificat de bonne conduite, formeraient certainement un 
noyau de population féminine fort utile, et nullement inférieure 
en moralité, nous ne craignons pas de le dire, à une certaine 
partie de celle qui, chaque année, de tous les points de l’Europe, 
émigre soit pour un lieu, soit pour un autre. 

Au sortir des fermes d'épuration, beaucoup de libérés des deux 
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sexes, à qui ôn aurait remis, comme on le fait aux libérés de nos 
pénitenciers de France, le petit pécule frait de Ja rémunération dé 
leur travail durant leur détention, s'uniraient, très probablement 
entr'eux ; alors ils pourraient être groupés, par les-soins'de 
l'autorité, sur divers points de l'Algérie, où ils fourniraient à 
l'agriculture et à l’industrie des bras habitués depuis longtemps 
aux rüdes travaux; el donneraient au pays une génération de 
solides travailleurs. : ri 1) TPE RON 
Nous le répétons, nous voudrions qui fut possible de trans- 
porter en Algérie des condamnées femmes. Car il est d'une 
haute importance pour la: société toute entière -d'offrireà Ja 
femme, aussi bien qu'à l'homme, des moyens ‘de régénération. 
Peut-être même cela est-il encore plus urgent ‘pour la femme 
qui, une fois tombée, ne se relève plus, repoussée qu'elle-est par 
la société, dès qu’elle porte au front la plus légère tache de boue; 
tandis que cette même société , si sévère pour la femme, tend 
une main secourable à l’homme pour l'aider à se relever, ts'ilne 
s'est pas immédiatement placé sous'le coup de: ses loispénales. : 
serait d’ailleurs de la plus saine raison, de la plus haute mo- 
rale, de favoriser autant que possible dans notre-colonie; les « 
unions légales entre les hommes et.les fermes, quels qu’ils 
soient les uns ou les autres:(4) +) 1008 nn 
F'Les femmes manquent en Algérie, c'estuné des principales 


ATH EL à ie À 
(4) Au moment de livrer notre travail à Fo RE | 
suit dans l’Opinion Nationale des 2 et 3 janvier 1860 : 


* x Cayenne, 20 novembre 1859. —« Une! touchante! siailll été cé- 
DOS ee | veux, a 
« po 

« Un délégué du gouvernement, le Préfet cm 
« du pénitencier assistaient à cette union, la première. qe 


« ait permise à Cayeune. » 4] 
Nous sommes heureux de voir un | ace ‘oficiel relallf à - 
borer notre opinion ‘sur le mariages des condamiés | nous ve- 


nons: de citer prouve que le gouvernement 
unions, qui deviendraient un de plu uissants 1oÿens 
s’il les rl men de 1 he nduite | 
bd deux sexes, dans es pénitelars abri d'Algérie. 
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causes du vice hideux qui s’y perpétue et qui, de la population 
Arabe aug fait une effrayante i invasion chez les Européens. 

Mais, aussi, les moyens de travail manquent à la 
population féminine ; de là vient, en grande partie, la déplorable 
immoralité qu'on lui reproche. 

Nous venons d'exposer notre projet Sonnneses. et de dé. 
frichement des plaines de l’Algérie, par les forçats et les-crimi- 
nels de nos pénitenciers ; nous ne nous dissimulons pas que ce 
projet va soulever bien des objections, mais quelles qu'elles 
puissent être, elles ne feront pas entrer le mot impossible dans 
le dictionnaire d’une nation comme la France. 

Ceci posé, abordons avec confiance la question des Camps et 


ateliers = ér ere rh np et de colons nets 
Mini 
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CAMPS ET ATELIERS AGRICOLES 


pour les orphelins, les jeunes indigents et les 
colons volontaires |!) européens on indigènes 
des deux sexes. ’ 


© saint Travail ! par toi la Terre est enrichie! 
Tu couronnes son front et d'épis et de fleurs! 
Où dominait la Mort tu fais régner la Vie, 

* Et ton culte sacré rend les hommes meilleurs! 


î 


Des trois fondations que nous proposons pour l'Algérie, celle 
dont nous allons parler nous semble d’une urgence aussi grande, 
pour les terres en pleine culture et celles nouvellement défri- 
chées, que l’organisation des défrichements de première main 
à l’aide des forçats. [es 

Les colons -cultivateurs manquent de bras et, faute dexes 
bras, certaines branches de l’agriculture ne se développent que 
lentement, là même où le sol est le plus assaini et le plus fécond: 

La culture du coton, par exemple, est en partie entravée par 
le défaut de moyens prompts pour opérer la récolte (2};"ebce 


(4) Ces colons devront accepter, comme condition sine qua non de leur 
admission, la discipline établie pour les jeunes orphelins et indigents. Du 
reste, il serait bon de n'admettre comme colons volontaires que les ouvriers 
et ouvrières dont les professions seraient utiles et indispensables au person 
nel agricole des camps. Tels seraient les ouvriers charrons, x, fe 
nuisiers, boulangers, bouchers, cordonniers, tailleurs, ete., et, paru les 
femmes, les lingères, couturières, cuisinières, etc. Tous et toutes devant 
être pourvus de certificats de capacité et de bonnes MŒUrS: 


() Un juge compétent dans la question nous assure que Von, n'est p#s 
encore assez édifié, en Algérie, sue la enlture du coton, et qu'il tie, 
pour obtenir des résultats satisfaisants, que notre gouvernement ft faire à 
son sujet, durant deux années au moins, des études sérieuses en : 
rique, là où elle prospère le mieux. Alors, connaissant bien la climature, 
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int le coton est appelé à devenir une des prineigales ri- 
resses de l'Algérie. S'ils avaient eu des bras assurés, les agri- 
*s auraient pu, par suite des déplorables événements de 
le, qu ii ont fait subir aux cotons une hausse énorme, réaliser 
néfices considérables et. s'assurer probablement, sur les : 
hés de l'Europe, des débouchés importants pour leurs pro- 


Mais puisque nous ne pouvons plus rien pour le présent, son- ; 
_ geons à préparer l'avenir au moyen de légions agricoles com- 
_ posées d'orphelins des deux sexes, sur le point de sortir des 
_hospices de nos départements, et qui seraient enrégimentés et 
… foldés pendant un certain nombre d'années. 

Les orphelins aimeraient certainement mieux être enrôlés 
lans ces légions, que de se voir exposés à toutes les chances plus 
ou moins tristes de la vie d'apprentis sans famille et, par consé- 
Er sans autre foyer que celui d'un étranger. 

| Notre gouvernement pourrait faire appel aux gouvernements 
| contrées sud de l'Europe, qui nous enverraient leurs or- 
is en subventionnant nos légions agricoles d'Algérie, et 
_ aux indigènes dont les enfants adultes seraient admis gratuite- 
ment dans ces légions. 
… Les parents nègres, surtout, devraient être encouragés à @- 
= rôler leurs enfants dans celles de ces légions agricoles qu'on en- 
Îr vers le sud; ces enfants deviendraient d'excellents 
as du travail chez les tribus du désert. 

| Les She indigènes Arabes. Maures, et Nègres, seraient 
à immense ressource au début de l'organisation des camps. 
ja, ot tout naturellement acclimatés, D seraient des pre- 


C2 


He 

6 soi et le mode de culture qui convientent au coton, de même qué les 

_ infliences atmosphériques qui peuvent hâter ou retarder sa maturité, l'époque 
se et de la récolte sous telle ou telle latitude, etc., on travail- 

_le t sur des données certaines et l'on aurait, au lieu de résultats par- 

À obtenus à grands frais et à l'aide de soins infinis, des résultats géné 

_ raux beaucoup moins coûteux et plus satisfaisants. 

à 


RS, 72 A, US 2 UT RE ES 


2 SOUVENIRS D'ALGÉRIE. ‘ 
miers qu'on pourrait mettre à la disposition des agriculteurs, 
lors de la‘récolte des tabacs et des cotons. 

Nos établissements provisnires seraient des camps barraqués 
sur les hauteurs du Sahel, aux environs d'Alger, surous les 
plateaux änalogues au-delà de la Mitidja, et dans les provineës 
dé Constantine et d'Oran. 

L'organisation de ces camps devrait étre semi-militaire, semi- 


civile-rurale. 
Les garçons orphelins et les colons volontaires seraient di- 


visés par escouades, sous la direction supérieure d'ingénieurs 
agricoles, puis sous celle de conducteurs, de piqueurs, de chefs 
d'ateliers, de surveillants, etc., pris parmi les élèves des fermes* 
modèles de France et les sous-officiers ou soldats qui, à l'expira- 
tion de leur temps de service militaire, voudraient se fixer en. 
Algérie et profiter des avantages offerts par le RER 
aux jeunes orphelins et à leurs chefs. | age: Ni 
Ces militaires qui, presque tous, sortent des caps ou de 
la classe ouvrière, seraient d’une grande utilité comme-chels 
d'ateliers; habitués à une discipline sévère, ils introduiraïent 
dans tous les travaux cet esprit d'ordre et cette régularité qui 
donnent tant de force d'action à l’organisation militaire. 
Le jeudi et le dimanche, ils exerceraient les jeunes colons au 
maniement du fusil ; si bien que le Gouvernement-aurait, dans, 
ses populations rurales de l'Algérie, une milice toujours prête à 
défendre le territoire ou à er contre les tré au per 
raient se révolter. Hit AR 
Pour les filles orphelines et les ri caen sdoetiie: 
ment, on adopterait une organisation analogue à, celle de nos 
maisons de charité, ouvroirs ou ateliers de femmes, modifiée 
selon la nécessité, et où primeraient nécessairement les, travaux 
des fermes, le soin des bestiaux et de lu laiterie, le jardinage, ete. 
La lingerie, la cuisine et la pharmacie occuperaient les plus 
âgées, à tour de role, sous la direction des m et sure 


veillantes; celles-ci seraient choisies de préférence, à: mécite 
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égal, après examen ad hoc, parmi les veuves et les filles de mili- 
taires ou de fonctionnaires morts sans fortune, et meubs les 
femmes des colons, volontaires. 

Le traitement de tout le personnel, hommes et femmes, pour- 
rait être beaucoup moins élevé dans ces Stablissements agricoles 
que partout ailleurs, A la. campagne les besoins sont très-res- 
treints; nulle exigence sociale n ‘impose, de dépenses, et l'en 
trouve sur place une foule de ressources alimentaires qui di- 
minuent de beaucoup les frais généraux de chacun. Ces divers 


fonctionnaires, seraient du reste, comme les enfants, nourris 
aux frais de l’État. 


Filles et garçons seraient envoyés, sur la demande des agri- 
culteurs, dans les diverses fermes où l’on aurait besoin d’un ren- 
fort de bras au moment de certaines récoltes, telles que celles 
du coton et du tabac, à la condition expresse qu'on ne les 
emploierait aux travaux des champs, dans les plaines où règne- 
raient encore les miasmes paludéens, que par séances dé quatre 
hèures au plus lé matin comme I@ soir ; ces séances ne com- 
mençant qu'une heure au moins après le lever du soleil. 

Ces énfants seraient sous la direction de chefs d’escouades, 
de surveillantS et de surveillantes qui percevraient les modiques 
salaires alloués aux jeunes travailleurs, feraient obsérver les 
réglements, recevraient les plaintes dés cullivateurs comme celles 
des enfants;let veilleraient à la bonne conduite de ces derniers. 
Ues surveillants ne seraient pas rétribués par les propriétaires, 
mais nourris seulement à leurs joue et' godéraiout rl enfants 
dans leurs travaux. you 
… Des inspecteurs ruraux visiteraient les fermes durant le temps 
des récoltes, pour s'assurer si les conditions imposées lant pour 
les heures de travail, la nourriture et les bons traitements que 
pour lamoralité, sont observées par les deux parties intéressées. 
Hs recevraient les plaintes qu'auraient äfaire les patrons ‘et Jes 
surveillants contre les jeunes travailleurs, comme les éloges 
qu'ils auraient à leur donner. Les enfants, en rentrant dans les 
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camps, seraient passibles de punitions où de récompenses: ‘selon 
que leur conduite les leur aurait méritées. 

Ce que nous proposons ici pour l’Algérie, nous semblerait 
pouvoir s'appliquer à la France. Durant la saison des récoltes, 
les bras font défaut dans beaucoup dé départements; de là, 
déperdition excessive dans les produits et, par conséquent, perte 
cour les producteurs comme pour les consommateurs. Si le gou- 
vernement aÿait des escouades de jeunes travailleurs à mettre à 
la disposition des agriculteurs, il rendrait à ceux-éi d'immenses 
services, en même temps que la location de ses escouades, quelle 
que soit la modicité du salaire, diminuerait de beaucoup les 
frais annuels de ses maisons de charité. N'y gagnät-on que la 
nourriture des enfants et des surveillants, durant deux ou trois 
mois de l’année, cela mériterait d’être pris en considération. 

Les jeunes orphelins ou orphelines de treize à quatorze ans 
pourraient déjà fournir d'assez passables journées ; les enfants 
de cet âge, dans nos campagnes, fanent, moissonnent, travaillent 
sur l'aire, désherbent les champs, font la cueillette des fr 
avee leurs parents; il est vrai qu’ils sont accoutumés à ces tra- 
vaux dès le bas âge ; il devrait en être de même pour nos enfants 
des hospices ; c'est une réforme urgente à opérer : tous nos hos- 
pices devraient être ruraux. pm die 

Nous le croyons fermement, l’ensemble de notre projet pour- 
rait être avantageusement réalisé en France. Le, départe 


des Landes et toute la Bretagne, par exemple, y gagneraient un 
prompt accroissement de richesses, uns ti riaMt Sel 


Ces provinces n'attendent que d'être défrichées pour devenir 
fertiles, mais le gouvernement seul peut opérer rapidement 
leur défrichement, parce que seul il peut organiser des légions de 
travailleurs disciplinés et leur assurer lé pain du lendemain. 

Si l'on voyait des diMicultés à faire faire, pour l'instant, des 
travaux de défrichement en France par les orphelins; pourquoi 
ne pas appliquer à ces travaux les indigents de nos dépôts de 
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é, les vägäbonds et tous ceux qui-voudraient s’enrôler 
rresth escouades de travailleurs. 


es inoccupés ! que de bouches qui consomment sans 
_ produire! car on ne pêut considérer comme produits, le tra- 
& wail des indigents dans les dépôts de mendicité et aütres 
_ Établissements du gouvérnement. On sait que ce travail n'est 
u'üne bien faible rémunération des frais de ces établissements. 
aux ateliers organisés dans les maisons religieuses dites 
» charité, s'ils apportent des profits réels à ces maisons, ils sont 
de ruine matérielle, et souvent morale, pour les ouvrières de 
villes: ces ateliérs, en raison de la modicité comparative de 
| s pris de confection, font une concurrence de plus en plus 
ne à la classe ouvrière. Les orphelines et les filles dites 
déviennent, dansces maisons, de véritables machines à 
re, à broder, etc., qui doivent produire, par jour, une cer- 
aine somme de travail, dont le prix est toujours pour les com- 
näutés qui possèdent par elles-mêmes de grandes ressources, 
qui sont soutentes par la charité publique, un bénéfice net. 
, au contraire, n'ayant pas d’autres moyensd'exis- 
_ tence que Ne léatal de: leurs doigts, sont condamnées, si la 
tion de ce travail est insuffisante, à mourir de faim, 
ou à tomber dans la vie dégradante qui augmente le nombre des 
_ Müdeleines, dont se peuplent les ateliers des couvents où on 
_ recueille ces pauvres filles. 
raison pour faire de loutes les maisons de charité des 
| ‘élsbllébeente ruraux; ces établissements conféctionnerdient 
“alors du blé, des pommes !de terre tant qu'ils voudraient, sans 
: | nuire à pérsonne, bien au contraire, tout le monde y gagnerait. 
Mais revenons à l'Algérie. 
"Après lés récoltes, quand les éscotiades de jeunés colons or- 
phelins réviendraïent aux camps se réunir à leurs camarades, 
… ilSréprendrdient avec ceux-ci les travaux de seconde main, c’est- 
_ Adire la mise en culture des terres préalablement défrichées, 
esplanfations, éte. ,ete., el les études du soir à Ja classe primaire. 
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De grands, chariots couverts transporteraient les tray 
sur les points éloignés de la plaine, si cela était éc 
dans l'intérêt de l'hygiène, ou pour diminuer. la hf 
temps, ' DE Te 
Dans les localités. où le gouvernement soudrait crier ds 
tres de population, on améliorerait préalablement les fer w 
établirait, où besoin serait, des chemins de fer proyi s pour , 
le transport des matériaux nécessaires à l'érection 
ges, on construirait des fontaines, on creuserait des puits ar 
siens, etc., à 1 'aide des forçats. Aussitôt qu ‘on serait en mesure 
de le faire, on créerait les villages, que l’on aurait soin de peu 
pler d'individus ayant entre eux le plus de Pan 
dans les mœurs, les usages et la religion. ‘On choi 
temps pour chaque groupe, la br te 


colons. L- 

Comme nos soldats, les orphelins et les colons volon! nlaires re 
cevraient une paye; sur cette paye, uné masse de : sserve serai 
prélevée pour l’époque de leur mariage ou de leur : ét plisser 
définitif dans les Villages. ' â 

Chaque ménage aurait droit alors à une 
din, à une ou deux têtes de bétail, autant de pr: 
un champ dont le prodüit devrait suffire à le fire, 
une douce aisance, 

Pour se rémunérer de ses premières. mises de pur 
mune RO prélever, sur-Jes maisons et + ue : 


plus actif, et chacun y gagnerait. pe fre 11 

La commune et les colons trouveraient un grand aval 
réunir tous les bestiaux dans de vastes étables, où pn 
rirait et soignerait à frais communs, Le prix de vente 
grais seraient partagés entre tous; il y aurait c 
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comme sur les engrais, et les bêtes seraient Gr mieux 
soignées. 

Lorsque le temps aurait affrarichi les colons du si de ferme, 
ils seraient libres de prendre chez eux le bétail qui leur appar- 
tendraïit, à la condition de lui faire construire un rabti, d ps 
un plan et un mode fixés par l'autorité. | 


A Ja naïssance de chäque enfant, le ménage recevrait un nou- 
veau coin de terre, qui, à la majorité de l’enfant, äppartiendrait 
en propre à celui-ci, et reviendrait à la commune s'il mourräit 
avant l'âge de 21 ans. 

La propriété de tout colon mourant sans enfants rentrerait 
dans le domaine commun, après la mort des deux conjoints. 

Si le veuf ou la veuve se remariait et s’il avait des enfants, 
ceux-ci hériteraient par moitié avec la commune. 

Si un colon, de l'un ou de l'autre sexe, s’alliait à un étranger 
au village, ce dernier devrait apporter à la commune, en es- 
pèces monnayées ou en bestiaux, la moitié de ce que. le ménage 
recevrait d'habitude de la commune, 


Des machines à labourer, à moissonner, à battre, elc., se- 
raient achetées au compte de la commune et Jouées à bas prix 
aux colons. De cette façon, la commune rentrerait dans l'intérêt 
de.ses fonds de premier achat, et couvrirait les dépenses d’en- 
tretien de ses instruments. On réunirait dans un vaste bâtiment, 
disposé.en plusieurs ailes bien distinctes, les logements des jeu- 
nes. colons célibataires, les écoles pour les deux sexes et la 
pharmacie. On grouperait sur d’autres points, plus ou moins 
éloignés selon la convenance, la cantine, le restaurant, la bou- 
langerie, la boucherie, l'épicerie, les ateliers d'ouvriers, les 
granges, les écuries, les étables, etc., le tout régi par la com- 
mune. Les malades pourraient être soignés à domicile, c’est 
pourquoi nous nous abstenons de parler d'un hôpital. 


Un caravansérail s'ouvrirait sur la grande route, partout où 
besoin serait; mais on le construirait à une assez grande dis- 
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tance du village, pour que les communications entre les colgns 
et les étrangers n'aient lieu que pour affaires. 

Le vin, que consommeraient les colons enrégimentés, serait 
acheté et vendu primitivement au compte de l’état, et, plustard, 
à celui de la commune, dans le. bul d'éviter les excès et les falsi- 
fications. Tout colon, orphelin ou velontaire, surpris en état d'i- 
vresse, passerait immédiatement dans des ateliers disciplinaires. 

La Mairie avec l'Eglise, le Temple, la Synagogue ou la Mos- 
quée, occuperaient le centre du village (1). 

Après un certain nombre d'années, fixé par l'autorité, les ba- 
hitants des villages uouvellement créés par eux, rentreraient 
sous la loi commune et seraient livrés à leurs propres forces, 
abandonnés à {eur propre direction, comme des propriétaires 
ordinaires, sauf en ce qui aurait rapport aux droîts des enfants 
dont nous avons parlé plus haut. L'autorité compétente déci- 
derait du laps de temps que devraient durer ces droits. 

C'est ainsi que le gouvernement pourrait doter l'Algérie de 
beaux villages et y fixer, en peu d'années, une population agri- 
cole saine, morale et intelligente. 

En outre, les rapports commerciaux de nos jeunes agricul- 
teurs avec les Arabes éveilleraient, chez ces derniers, un senli- 
ment d'émulation qui prendrait sa source dans féur proprein: 
térêt. Tlsvoudraient aussi arracher à laterre, qu’ils n'ontfait, jus 
qu'à présent, qu'effleurer avecles instrumentsaratoires les plos 
primitifs, les immenses richesses qu’elle renferme dans sonsein. 

Alors, de prothe en proche, on verrait les Arabes di Sahara 
imiter les Kabyles, renoncer à l'oisiveté, déserter Ja tente pour 
le village, et déposer le moukhala (fusil) pour ROME 
et la charrue. PE 


(4) Dans les villages dont la population serait de a te 
vrait tenter de réunir les habitants pour leurs divers 
dans un même édifice, divisé intérieurement, par des: on 
en sanctuaires, ayant leurs entrées séparées. En er à 
prier Dieu sous le méme toit, on étéindrait plus vite les dis : 
et on établirait une union plus intime entre chaque membre de! 
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crèches et asiles- agricoles a'enfants trouvés. 


Aux ph déshérités le plus d'amour. 
(D' Guépin de Nantes.) 


4. 


Un des devoirs les plus sacrés de notre sièele est de s'occuper 
pratiquement des enfants trouvés. Le temps des théoriciens est 
passé ; nous avons assez de plans, assez de matériaux en porte- 
feuille «et sur le chantier, A l'œuvre donc ! à l'œuvre, aujaur- 
d’hui, héritiers des penseurs philanthropes ! plus d'écrits, plus de 
paroles! Des faits, pour Dieu ! des faits! la bonne semence à mûri 
dans Je silence du cabinet, dans l'arêne de la discussion, il faut 
qu’elle porte ses fruits dans la pratique. 

Pendant que les uns écrivent , que les autres discutent, que 
beaucoup s'apitoyent stérilement, des milliers d'êtres souffrent, 
ét'attendent impatiemment que le présent les appelle à la récolte 
des semailles bienfaisantes du passé. 

C'est à nous Français, peuple initiateur par excellence, de 
précher aujourd'hui d'exemple et de marcher, comme toujours, 
À la tête des nations. 

“Dieu nous a donné l'Algérie, ce vaste champ ouvert à toutes 
les expérimentations, sachons le faire servir à l’aecomplissement 
d’une œuvre humanitaire digne des disciples de ce divin maitre, 
qui disait : Laissez venir à moi les pelits enfants. 

Sile Gouvernement le veut, il peut faire, en quelques années, 
ce que depuis longtemps des hommes de bonne volonté cher- 
chent vainement à réaliser fructueusement, faute de moyens 
d'action suffisants; et, tout en améliorant le sort des enfants 


É : 
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illégitimes, (ces parias de la civilisation), l’État fera une œuvre 
utile à la société entière, ; 

L'Algérie s'offre à lui avec ses 1H Eee solitudes à peupler. | 
avec ses climatures variées, si favorables à l’acclimatation des | 
plantes et des enfants; c’est. là qu’il peutiet. doit fonder,sur 
une vaste échelle, en même temps que des camps agricoles, des 
ORPHELINATS —CRÈCHES — ASILÉS d'enfants trouvés, non-seulement 
de France et d'Afrique, mais encore de l’Europe méridionale. 

Les maisons de charité de tous les pays sont encombrées de 
ces malheureux enfants abandonnés, objet de notre commiséra-  * 4 
tion. Dans les hospices, où on les recueille, ils coûtent sans pro- 
duire, ét quand ils en sortent, ils sont livrés à toutes les chan- 
ces déplorables de l’inexpérience, de l'abandon et de la misère. 

Lesasiles d'Algérie seraient non-seulement une œuvre de haute 
charité moralisatrice, mais ils seraient d'immenses pépinières de | 
travailleurs, qui, dèsle bas âge acclimatés et accoutumés à la. vie | 
agricole pourraient, par la suite, être transplantés par groupes | 

| 


sur divers points des nouveaux défrichements, vers l’intérieur, 
où ils formeraient des centres de population de plus en plusutiles 
et de plus en plus importants poür la colonie. 4, ,:.. pus 

lei une grave objection peut nous être faite : le dangerde la 
transplantation des jeunes enfants sous,une latitude trop. diffé- 
rente de celle sous laquelle ils sont‘ nés. Disons donc: tout.d'a- 
bord que nous ne pensons pas à faire traverser la Méditerranée 
aux enfants nouveaux nés; ceux-là resteraient dans les hospices 
du continent européen. Les crèches d'Algérie, (en ant que crè- 
ches, ne seraient organisées que pour les enfants nés,en Afrique. 
Quant aux enfants qui viendraient peupler des asiles, on les 
prendrait de préférence dans les départements méridionaux et 
dans les contrées sud de l’Europe, quitte à. envoyer dans.ces 
mes départements ou contrées, des enfants nés sous une pare 
plus septentrionale, Ainsi, l'acclimatation aurait lieu sans tran- 
sition brusque, DONNE UT 2 

Et d’ailleurs, nul pays ne présente, Mass facilités que l'Algé- 
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rie pour opérer cette acclimatation. Dans notre colonie on ren- 
contre, nous l'avons dit déjà, les climatures de l’Europe tempé- 
rée, on y trouve même, sur les hautes FAR les glaciers 
des Pyrénées. 

Les infortunésenfants, dont nés ft la cause en ce mo- 
ment, naissent, à peu près tous, pour souffrir et pour maudire 
par suite, ceux qui les ont délaissés au seuil de la vie. Dissémi- 
nés dans nos campagnes, où l'administration: des hospices les 
place en nourrice, ils y partagent les privations, la misère physi- 
qué etmorale de ceux qui, pour l'appât d’une faible rétribution, 
se chargent de leséiever. Si quelques-uns de ces enfants trou- 
vent sous le chaume l'affection maternelle et un foyer de fa- 
mille; beaucoup d'autres en ignorent les douceurs; un assez 
grand nombre même se voient condamnés par la pauvreté de 
leurs parents adoptifs, à aller, de hameaux en hameaux, chercher 
le pain de l'aumône. Obligés plus tard de gagner leur vie par 
eux-mêmes, ils préfèrent souvent au travail la nee men- 
dicité. 

Sans principes de moréle ‘pour gaie: sans affection- pour 
soutien, beaucoup deviennent les ennemis de eette société, 
dans laquelle ils entrent avec les stigmates de la honte au 
front, avèc ceux de l’abandon au cœur. | 

Les filles, en grand nombre, hélas! tombent dans la ses: 
tution ; les garçons vont bien souvent augmenter. la population 
des pénitenciers et des bagnes. : 

Les Orphelinats-crèches-asiles, créés simultanément avec les 
eumps agricoles, auraient doncun triple résultat : | 

4° Hs offriraient asile et protection aux enfants qui n’ont be- 
soin que d’une main secourable +" les aider à marcher dans 
la voie du bien. | 

2° Ils éloigneraient du édition du vive ceux que de fichoutts 
tendances, développées par l'abandon, y entraîneraient ;: 

5" 1ls sauvegarderaient la société des méfaits dontcesenfants, 
devenus hommes, pourraient se rendre coupables envers elle. 
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Si notre Gouvernement fondait en France et en Algérie des 
orphelinats-crèches-asiles-agricoles, l'Angleterre, la Belgiqueet 
J'Allemagne suivraient bientôt son exemple; tous les autres gou- 
vernements voudraient les imiter, et sur toute la partie civilisée 
du globe une multitude d’infortunées créatures seraient arra- 
chées à la misère et aux fatales sujétions du mal. ei ! 

Dès le début, les vontrées méridionales de l'Europe, et celles 
du Nord de l'Afrique enverraient leurs enfants-trouvés à nos or 
phelinats du littoral de l'Algérie. Plus tard, quand onauraiteu 
le temps d’en fonder de nouveaux, sous diverses climatures; ily 
viendrait des enfants de tous les points des contrées tempérées. 

Les gouvernements étrangers subventionneraient nos établis: 
sements, en proportion du nombre d'enfants ie Le 
mettre. 

Les particuliers ouvriraient des Pt hertir ‘d'autant-phs 

- fructueuses que la Charité, posant la main bem 
appel à leur conscience. À 

Car enfin, qui d’entre-nous ne tient pas, par ré Ha sise 
moins intime, (ignoré presque toujours, mais qui n'en-existe/pas 
moins), à cette grande famille des déshérités du nom ren « 
de la tendresse d’une mère ? 

Qu'on y songe! tous les hâtards sont du sang et dela lignées 
enfants légitimes; ils sont fils des folles passions d'ami 
dans tous les rangs de Ja société. Av 

Mères surtout, ne l'oubliez pas ! Les désordres de ask 
fait et font encore bien des victimes, qui viennent chaque jour 
grossir, dans nos hospices, les rangs des abandonnés: Cespetils 
êtres que vous repoussez avec mépris, parce qu’ils sont le fruit 
du carntce d'un homme el de la rawmiæsse d'une femme, vousiles 
berceriez avec amour, vous fonderiez les plus fières espérances 
d'avenir sur leur frèle existence, s'ils étaient nés d'une union 
sanctionnée par nos lois ! D 

Et cependant, pour être illégitimes, ils n'en. 
vos pelits-fils, nés de vatre sang, et souvent 
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rieuxeancètres. Votre brgueil s’insurge contre cette vérité, et 
ousen.détournez votre pensée avec horreur. Et pourtant la 
Reuwion et la Pré, dont le cœur des femmes doit être le 
sanctuaire; la Jusrrce etl’HuwaxirÉ, contre lesquelles on ne se 
révolte jamais en vain, vous ordonnent de faire taire la voix de 
l'orgueil } 

Femmes religieuses et cbates ! repoussez donc les suggestions 
de J'orgueil et devenez pour ces pauvres enfants abandonnés 
ce.que Dieu veut que vous soyez pour tout HART souffre, des 
anges de. miséricorde et de salut ! 

Remplissez votre noble mission, femmes de toutes les con- 
trées! Joignez vos prières aux nôtres, pour obtenir ce que nous 
demandons ! 

Au jour de la réalisation, soyez les premières à inscrire vos 
noms sur la liste des souscripteurs, et, depuis le plus riche jus- 
qu'au plus pauvre, depuis le plus hufnble jusqu’au plus grand, 
chacun, entraîné par votre religieux exemple, apportera son 
offrande à notre Gouvernement, dès qu'il fera appel à la con- 
science des peuples pour la fondation de ses orphelinats. 


vu 


Les premiers orphelinats-crèches-asiles-agricoles d'Algérie de- 
vraient être établis sur les points du littoral offrant, avec l'air le 
plus pur.et la climature la plus tempérée, des terrains faciles à 
mettre en œuvre. Il serait utile, en outre, de les rapprocher des 
grands centres de population, qui leur assureraient des débou- 
chés pour les cultures maraîchères auxquelles on peut occuper 
de très-jeunes enfants. 

£Aux bâtiments de l’orphelinat, on annexerait de vastes jardins 
et quelques terres labourables, bien défrichées préalablement. 

Les enfants, selon leur âge et leur force, seraient utilisés au 
jardinage et Na travaux des champs, à certaines heures du jour; 
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durant les plus chaudes, on les occuperait dans Pintérieur aux 
exercices delecture et d'écriture, de nes de couture, etc.,ete., 
dés classes élémentaires. LE. 
Des magnaneries pourraient être confiées sosriciiniil soins 
des enfants, sous la direction de personnes ad hoc. 
On pourrait diminuer de beaucoup le nombre des surveillants 
et surveillantes eri accoutumant, de bonne heure, les enfants à 
se rendre des services mutuels. Les plus grands auraient le soin 
etla garde des plus petits. De cette façon, les uns et les autres 
s’habitueraient, dès le bas âge, à la Bienveillance et à la Recon- 
naissance, ces deux liens sociaux dont, généralement, on ne tient 
pas assez compte dans l’éducation: : RS 17e) 
Les orphelinats pourraient entretenir sur leurs terres; ap: 
propriées en partie à cet effet, des troupeaux de chèvres ét de 
brebis, dont la garde serait confiée aux enfants dés asiles/et 
dont le lait nourrirait ceux des erèches. 
Dans le eas où des nourrices seraient nécessaires, il faudrait, 
de préférence, choisir des négresses. Elles sont généralement 
très-bonnes mères, elles ont beaucoup de lait et l'on à remar- 
qué que ce lait était parfait pour les enfants européens ; de plus, 
elles sont habituellement très-gaies, et très-douces piles en- , 
fants. RU 
.. Quant au gros bétail nécessaire pour la aid où mème 
pour le lait, il faudrait le prendre bre 
croisées indigènes et bretonnes; les individus pi 
croisements sont, en Afrique, plus solides ae au 
nourrissent plus facilement, étant habités de 
grossière. Lo rs 
Disons, en passant, que l'Ajonc pci 
grande ressource dans la saison des one pou: 
ture des bêtes à cornes. Broyé, il est très-rec 
tiaux bretons (4). AN 


(te On peut sans frais y introduire ar 
« Pilés, ils deviennent une nourriture ‘abondante Eee je Au Le ue 
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- L'hygiène devrait être, dès le début, dans les orphelinats, 
l’objet d’une sérieuse attention. Beaucoup d'enfants abandonnés 
sont le fruit de la débauche, d’autres celui de la misère; par 
cela seul, ils apportent en naissant le germe héréditaire de scro- 
fules et autres maladies eruelles, causes pour eux de terribles 
souffrances, et souvent d’une mort prématurée. Ces germes, 
on pourrait, sinon les détruire dès la première génération, du 
moins les annuler en partie. 

L'air seul du littoral paludéen serait d'une grande efficacité 
contre les affections tuberculeuses. Une médication intelligente 
et des soins hygiéniques constants, depuis le berceau jusqu’à 
l'âge de quatorze à seize ans, combattraient victorieusement la 
plupart des germes dévastateurs. 

Ces pauvres enfants auraient besoin des mêmes soins au mo- 
ral qu’au physique ; car, nous le savons tous, il est des maladies 
de l’âme dont on hérite comme de celles du corps. 

Nous ne craignons pas. de l’affirmer, avec ces soins hygié- 
uiques, on perdrait proportionnellement moins d'enfants, dans 
les orphelinats d'Algérie, qu’on n’en perd dans les hospices, et 
même dans les campagnes de France, où les enfants trouvés 
sont élevés. 

Les enfants des orphelinats seraient, dans l'avenir, une utile 
ressource pour les colons particuliers, chez lesquels ils seraient 
employés comme bergers, bouviers, garçons de ferme, jardi- 
niers, hommes d’affaires même, selon leur capacité et leur in- 
telligence. 

On devrait admettre dans les orphelinats les enfants pauvres 
que les parents présenteraient, sans distinction de nationalité, de 
couleur, ni de secte. Ces enfants seraient élevés dans la foi de 


« pour les chevaux et les bœufs, qui en sont très-friands ; on peut y ajouter 
« des feuilles de choux et de houx. » 
Hippolyte Rousse, instituteur à Douéra. 
Circulaire relalive à l’enseignement de l'agriculture dans les écoles pri- 
Maires d'Algérie, (Akbbar, 34 décembre 4857.) 
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leurs pères, si les parents le désiraient. En Algérie, où tous les 
cultes se coudoïent, la tolérance est d’une haute nécessité et la 
liberté religieuse est un de nos plus puissants moyens d’influenct 
sur les indigènes ; il ne faut jamais l'oublier. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur Pratt de 
ces orphelinats; de plus compétents que nous se sont occupés, 
dès longtemps. de poser les bases de fondations analogues; leurs 
écrits sont là, ils pourraient être consultés au besoin: Nous 
ferons remarquer seulement qu ‘on fonderait en Algérie , à beuu- 
coup moins de frais qu’en France des orphelinats-crèches-asiles 
agricoles ; car, non-seulement le gouvernement toucherait pour 
les enfants de ces orphelinats, les subventions départementales 
et les subventions étrangères, mais le sol ne lui coûterait népriz 
d'achat, ni loyer / quant aux bâtiments, il pourrait les faire 
élever sans grands déboursés, soit par les condamnés, soit par 


les colons des camps agricoles ; les souscriptions volontaires lui 


apporteraient des fonds considérables, et, s'il était besoin, un 
léger impôt s’abaissant en proportion du nombre plus con- 
sidérable d'enfants dans chaque famille, pourrait peser surlous 
les citoyens, et principalement sur les célibataires. Jamais, peut- 
être impôt n'aurait été plus juste que celui-là. ; 


RÉSUMÉ. 


1° Faire exécuter par les forçats et les criminels de nos péni- 
tenciers les premiers travaux de défrichement, assainissement, 
irrigation, etc. des plaines de l'Algérie. : 

2 Créer de vastes établissements agricoles et manufacturiers, 
dits d'épuration et de réhabilitation, où seraient envoyés, pour 
y finir leur temps, les condamnés dont la bonne conduite sur les 
travaux, aurait mérité la bienveillance du Gouvernement ; mais 
où ils devraient, dans tous les cas passer au moins trois années 
consécutives. S'ils s’y conduisaient mal, on les renverrait immé- 
diatement soit en France, soit sur les travaux. Leur temps fini, 
ils sortiraient de ces ateliers munis de certificats de réhabilita- 
tion, qui les mettraient à même de trouver partout de l'ouvrage, 
particulièrement sur les travaux publics. 

5° Faire mettre en culture les parties défrichées, et faire cons- 
truire les yillages par des armées agricoles, formées de jeunes 
orphelins et d’indigents de France, d'Afrique et d'Europe, et de 
colons volontaires, tous soumis à la même discipline, mais ayant 
toute liberté de conscience en matière religieuse. 

4" Grouper les travailleurs par catégories d'individus des mé- 
mes contrées, afin d'établir entre eux des liens plus prompts d’af- 
fection, et une entente plus facile dans les travaux. 

5° Choisir, avec soin, la situation climatérique qui convien- 
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drait le mieux aux travailleurs de chaque catégorie, en raison 
du rapport de cette situation avec celle de leur pays natal. 


6 Encourager les mariages entre les colons et entre les orphe- 
lins majeurs, et, autant que possible, avantager la famille à la 
naissance de chaque enfant. 


7° Fonder dans les trois provinces d'Alger, de Constantine et 
d'Oran, des Orphelinats — Crèches — Asiles-agricoles d'enfants 
trouvés, de France, d'Afrique et d'Europe. 
8° Faire exécuter tous les travaux agricoles avec unplan d'én- 
semble, sous la direction d'ingénieurs et d’une série de chefs et 
sous-chefs ad hoc bien hiérarchisés, qui aviseraient au déboise- 
ment et reboisement des montagnes, aux irrigations, aux drai- 
pages, aux plantations d'arbres fruitiers, ete. 2 TT A 
9" Æncourager toutes les industries utiles. LTIRLSTE 


40° Frapper d’un fort impôt en Algérie, les débits del 
alcooliques, et réduire, autant que possible, le no 
débits qui, nous croyons devoir le répéter, sont, dans me 
chauds, des débits de poison, dût-on chercher 2 
rémunérer des pertes que cet impôt ou cette restriction 


rait causer au Trésor. PTE 
. EN viré LE - 
Tel est le résumé du projet que nous soumettons à l'examen d 
et à l'appréciation de qui de droit. 1 it EE her | 


Nous ferons observer en terminant, que l'exécution w ' 
tes, des canaux, des premiers défrichements, par les 66 
de nos bagnes et de nos pénitenciers ; l'organisation de 
agricoles, celle des orphelinats, fourniraient au Gc 
les moyens de créer une foule d'emplois, dans toutes 
ries administratives de ces établissements. Ces e mp 
neraient la possibilité d’utiliser les capacités d 
d'hommes et de femmes, qui, dans beaucoup de classes so: 
sont en proie à la gène et souvent au besoin, vélsst 
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» place dans les carrières, partout encombrées, des fonctions pu- 
bliques, de l’enseignement, des sciences, des arts, de l'indus- 
trie et du commerce. 

Ce serait d'abord à la classe des militaires blessés, ou qui, 
ayant servi en Algérie, voudraient s’y fixer comme colons ; 
aux veuves et filles de soldats, sous-ofliciers, officiers et fonc- 
tionnaires ; que les établissements dont noùus venons de parler 
pourraient offrir des moyens d'existence, lorsque, bien entendu» 
ces hommes et ces femmes rempliraient les conditions voulues 
pour les emplois qu’on leur corfierait. 

Que de misères cachées et noblement souffertes pourraient 
être allégées du même coup! tant il est vrai que dans la voie 
du bien, comme dans celle du mal, les résultats d’un premier 
pas s’enchainent, se muitiplient et grandissent à l'infini ! 

En attendant qu'un grand système administratif régisse 
l'agriculture en France (et cela ne peut tarder), les camps agri- 
coles d'Algérie offriraient, spécialement, une série d'emploi aux 
élèves des écoles rurales du gouvernement. Ces élèves, moins 
heureux que ceux de Saiut-Cyr, de l’école polytechnique, des 
écoles normales, etc., ne savent, leurs études une fois termi. 
nées, où nicomment utiliser leurs bras et leur science. Le gou 
vernement n’a rien à leur offrir. Chez les propriétaires ruraux, 
ils pe trouvent d’autres emplois que ceux de valets de fermes ou 
» de chefs de manouvriers. Cette position les condamne à la vie 
dure et toute matérielle du paysan, vie qui ne peut convenir 
à la plupart d'entre eux, leur éducation première leur ayant. 
donné des besoins et des aspirations plus élevées. 

En, Angleterre, comme en Allemagne, les jeunes agriculteurs 
de la classe aisée sont admis à la table et au foyer desgrands pro 
priélaires chez lesquels ils vont faire, en quelque sorte, leur stage 
agricole. Nos usages s'opposent à ce qu'il en soit ainsi chez nous. 
C'est donc au gouvernement qu'il incombe de fournir aux élèves 
des écoles de Grignon, de Grand-Jouan et autres, les moyens 
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de «mettre en pratique, utilement pour eux et pour le pays, les 
vivifiantes théories des Young, des Thaër et des Dombasle. … 
Les camps agricoles d'Algérie ouvriraient la voie à la grande 
organisation des travaux ruraux, qui est dans les vues du gou- 
vernement. Cette organisation, si désirable, non-seulement tri- 
plera la richesse territoriale de la France, mais encore.dotera Je 
pays d’une bourgeoisie rurale bien autrement riche de moralité 
et de santé que la bourgeoisie citadine, cette pauvre bourgeoisie 
qui s’étiole, s'énerve, se momifie de corps et d'esprit, dans un 
travail trop sédentaire, ou dans la destructive excitation des 
cercles et des estaminets. us rl 


ET T LE: 
RULES 
| . POUR 
Nora. — Nous avons lu, avec beaucoup d'intérèt la brochure ; 
de MM. 3. Faicquier et L. Duquesne frères, ayant pour litre: | 
Colonisation de l'Algérie avec le concours d'une. r 
cole, et celle de M. Cauvin sur le même sujet mais tn6dsiee: 
pouvons pas être de l’avis de ces messieurs, se mode fon 
damental de leurs projets respectifs. at Foie 
Nous ne voudrions pas, comme Île demandent (MM. Faicquéer | 
et Duquesne, qu'on prélevät, chaque année, dix mille pen 
sur le contingent de la conscription, Poor er en À 
former des légions agricoles. oi 
Il serait bien préférable que le gouvernement laissät, 
ans, ces dix mille conscrits dans leurs foyers. ps: 
semi-militairement, ils pourraient être employés a 
communes et des prestataires, à l'amélioration à 
cinaux. Bientôt ces jeunes gens deviendraient 4 
queurs qui dirigeraient les travaux. On sait & 
tion des chemins vicinaux laisse à désirer, 


mn 


RÉSUMÉ. si 
sances pratiques chez les prestataires, et l’on n'ignore pas quel 
préjudice le mauvais élat des chemins porte à l’agriculture. 

Ces dix mille hommes seraient, en outre, d'une grande utilité 
à nos cultivateurs au moment des récoltes.  » 


Nos campagnes, que dépeuplent chaque année la conscription, 
et bien d’autres causes trop longues à énumérer ici, n'ont pas 
assez des bras qui leur restent ; on ne doit donc pas détourner, 
au profit de l'Algérie, la partie la plus saine et la plus active de 
leur population; mais on peut, sans inconvénient, former des 
légions agricoles à l'aide des milliers de bras improductifs 
qui sont une si lourde charge pour la métropole, et qui, en 
Algérie, deviendrait une source de richesses agricoles pour les 
deux contrées. 


Au lieu d’enlever à l’agriculture des campagnes de France, 
comme le conseille, d'autre part, M. Cauvin, les meilleurs, les 
plus actifs, les plus sains des travailleurs, ne vaudrait-il pas 
mieux, en améliorant, par tous les moyens possibles, le sort 
des cultivateurs qui lui restent fidèles, les fixer au sol que, de 
père en fils, ils ensemencent et arrosent de leurs sueurs? Ne 
vaudrait-il pas mieux travailler à ramener dans les campagnes 
ceux que la misère ou l'ennui en ont chassés? Ne serait-ce pas 
un des meilleurs moyens d'augmenter la prospérité de la France 
et d'assurer sa tranquilité ? | 

Un autre moyen d'atteindre ce but serait de transporter dans 
les campagnes, autant que faire se pourrait, les établissements 
manufacturiers, auxquels la loi obligerait les propriétaires d’an- 
nexer une exploitation agricole, en rapport avec l'importance de 
l'usine, Unissantainsi, de plus en plus étroitement, l’agriculture 
et l’industrie, on développerait chez le paysan l'idée d'association 
agricole, et on arriverait à le persuader que l’intérét général 
est garant de l'intérêt particulier, ce qu’il comprend à peine au- 
jourd'hui. 


Nous croyons que le même système devrait être suivi en 
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AVANT-PROPOS. 


ÉDITION DE 1860. 


Les circonstances actuelles appelaient uneédition 
nouvelle de cet ouvrage dont la première porte la 
date de 1847. 

Fut-il jamais plus opportun en eflet de rappeler 
les devoirs du clergé envers la société et le pou- 
voir. Et ce rappel est exprimé ici par des catho- : 
liques dont les sentiments orthodoxes sont sufli- 
samment manifestés pour donner à leur voix toute 
l'influence qui appartient à l’accomplissement d’un 
grand devoir. Les autorités si nombreuses et de 
premier ordre sur lesquelles ils s’appuient pour 


sanctionner chacune de leurs affirmations, donnent 


d'ailleurs à cet écrit vraiment caHiques, un carac- 
tère très-sérieux. #4 

M. Louis Veuillot l'avait bien compris : après 
avoir admis, en 1847, l’annonce/payée de cet ou- 
vrage dans le journal l’Univers, il ne voulut pasle 
combattre dans la même feuille : on en comprendra 
les motifs divers ; mais il publia contre notre livre 
à la librairie Jacques Lecolfre et C:*, une brochure 
intitulée : 

La manifestation des rationalistes chrétiens 
par un étudiant. | 

Cette brochure, dont on peut encore trouver 
des exemplaires, dit hautement combien l’ouyrage 
dont nous présentons au public la deuxième édi- 
tion, après douze années et plus, est un livre d’ac- 
tualité en 1860 ! | 


2 ——— ——————— ——— —— 
Paris. — Typ. L. Guérin & C°, r. du Petit-Carreau, %. 
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Nous ne pouvons mieux faire que de placer ce tra- 
vail sous le patronage du discours prononcé à Alger 
par S. M. l'Empereur, le 49 septembre 1860 : 


Ma première pensée, en mettant le pied sur le sol africain, 
se porte vers l’armée dont le courage et la persévérance ont 
accompli la conquête de ce vaste territoire. 

Mais le Dieu des armées n'envoie aux peuples le fléau de 
la guerre que comme châtiment ou comme rédemption. Dans 
nos mains, la conquête ne peut être qu'une rédemption, et 
notre premier devoir est de nous occuper du bonheur des 
trois millions d'Arabes que le sort des armes a fait passer 
sous notre domination. 

La Providence nous a appelés à sépéuère sur cette terre 
les bienfaits de la civilisation. Or, qu'est-ce que la civilisa- 
tion? Cest de compter le bien-être pour ue chose, la 
ve de l’homme pour beaucoup, son perfectionnement moral 
pour le plus grand bien. Ainsi, élever les Arabes à la dignité 
d'hommes libres, répandre sur eux l'instruction, tout en 
respectant leur religion, améliorer leur existence en faisant * 


= 
sortir de cette terre tous les trésors que la Providence y a 
enfouis et qu'un mauvais gouvernement laisserait stériles, 
telle est notre mission : nous n’y faillirons pas. 

Quant à ces hardis colons qui sont venus implanter en 
Algérie le drapeau de la France et, avec lui, tous les arts 
d’un peuple civilisé, ai-je besoin de dire que la protection de 
la métropole ne leur manquera jamais? Les institutions que 
je leur ai données leur font déjà retrouver ici leur patrie tout 
entière, et, en persévérant dans cette voie, nous devons espé- 
rer que leur exemple sera suivi et que de nouvelles popula- 
tions viendront se fixer sur ce sol à jamais français. 

La paix européenne permettra à la France de se montrer 
plus généreuse encore envers les colonies, et, si j'ai traversé 
la mer pour rester quelques instants parmi vous, c'est pour 
y laisser comme traces de mon passage la confiance dans 
l'avenir et une foi entière dans les destinées de la France, 
dont les efforts pour le bien de l'humanité sont toujours bé- 
nis par la Providence. Je porte un toast à la prospérité de 
l'Afrique ! 
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| CONVERSION DES MUSULMANS DE L'ALGÉRIE 
| A LA CIVILISATION. 


Les événements survenus en Syrie ont soulevé 
l'indignation dans toute l’Europe. En présence du 
sang répandu , au récit des actes de férocité commis 
Sur un si grand nombre de points, la pitié n’a pas 
attendu pour pousser son cri de réprobation qu’on 
… recherchât les causes de ces massacres. Mais l'émotion 
publique s'était à peine manifestée, qu'on. a vu se 
lever les docteurs qui se sont donné mission de ré- 
genter les rois, les peuples et les dieux eux-mêmes. 
_Le sultan et son gouvernement, les Tures, les Druses 


Mahomet, son Koran et son Dieu, ont été cités à com- 


Li 


se 


+ 


paraître. Ce n'étaient que réquisitoires, objurgations, 
anathèmes, condamnations, arrêts de mort! Que 
n’a-t-on pas imprimé sur le fanatisme des musul- 
mans, sur leur fatalisme, qui les voue à l'immobilité, 
sur les excitations sanguinaires du Koran, sur l’im- 
mense conspiration ourdie dans tout J’Islam contre les 
chrétiens ! La grande agrégationde races et de peuples 
divers qui suivent l'islamisme comme loi religieuse 
a été dénoncée au dédain, au mépris et à la haine, 
déclarée rebelle au progrès et destinée à être refoulée 
en Asie, loin du foyerde la civilisation. Ceux qui ont 
lules innombrables articles de journaux, les brochures 
et les livres inspirés par les massacres du Liban et de 
Damas, savent que nous n’exagérons rien en indi- 
quant ce déchainement des ans contre l’islamisme 
et l'Orient. 

Celte levée de boucliers si furieuse, cette guerre 
sainte de la plume contre les infidèles, n’ont rien en 
soi de bien redoutable. Le monde, quoi qu'en pen- 
sent les nouveaux croisés, ne se gouverne pas avec 
des mots et par des surprises. On a bien pu exploiter 
au profit de certaines intrigues l’indignation excitée à 
la première nouvelle des événements ; on à pu pour ; 
un temps fausser l'opinion publique sur la sé EH 
table situation des choses dans le Liban ; mais laissez 
que reviennent nos soldats de Syrie, et la: vérité écla- 
tera sanctionnée par ces milliers de témoignages sin- 
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cères, désintéressés. Là où quelques voyageurs pré- : 
venus ou trompés peuvent se méprendre sur l’origine 
et la cause des événements, sur le rôle des acteurs, 
la légion, la masse animée de l'esprit de la France, 
ne manquera pas de faire triompher l'équité. La part 
sera faite aux victimes et aux bourreaux, et on lais- 
sera en dehors de la question ceux qui n’ont rien à y 
voir, sans qu'il soit besoin de remonter au déluge, ni 
même à Mahomet et à son Koran. 

Si les déclamations n’ont pas eu et ne pénviint pas 
avoir de fâcheux effets pour la Syrie, parce que l'intérêt 
général des puissances européennes tient en échec 
les fanatismes de toutes les couleurs, il n’en serait 
peut-être pas de même pour l'Algérie, terre déclarée 
française depuis 1844, et où habitent trois millions 
de musulmans français. On pourrait vouloir appli- 
quer à nos musulmans algériens ce qu'on dit de 
ceux de la Syrie. C’est la même religion, la même 
organisation sociale ; les critiques, les injures, les 
menaces s'adressent aux uns comme aux autres. Est- 
ce là une crainte chimérique ? Non, car déjà les bro- 
chures rattachent les confréries religieuses (khouans) 
de l'Algérie à l’immense conspiration du fana- 
tisme musulman dont la Mekke est le centre: déjà 
on reproche au gouvernement français d'avoir traité 
les indigènes avec trop de douceur , et on propose de 
remplacer cette population perverse par des Ma- 
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ronites qu'on importerait du Liban (1). En Algérie 
aussi, nous avons des docteurs qui parlent de haines 
irréconciliables entre les Français et les indigènes, de 
progrès impossible, de guerre sainte et d’insurrec- 
tions éternelles. # se Pop à 
Nous admettons que la ASE de ces docteurs ne 
se rendent pas compte du but où tendent, leurs 
discours ; ils marchent aux abimes sans songer à 
mal ; mais il y en a de plus habiles qui savent ce 
qu'ils font : ils veulent, les uns, le refoulement des 
Arabes dans le désert pour prendre leurs terres; les 
autres, la conversion ou D nangrise -d 
dèles. AGE) où 
En Syrie, les musulmans ne lisent sibdbiéties, 
ni les journaux; ils ne s’émeuvent ni. “injures, ni 
des faits controuvés ; on peut les de toutes 
les iniquités de l’ancien Israël : on ne mp "4 
risque d’aggraver la position des chrétiens enexti- 
tantles mauvaises passions de leursoppresseurs.Pour 
l'Algérie, la chose est tout autre. Si les exagérations 
ont prise sur l'opinion publique, on peut fausseret 
envenimer les rapports entre les Européèns et les 
: 277002 
d) a pe 


4 pages publiée à Alger. is 
Lettre à S. M. l'Empereur Napoléon III. L'aufeur croit im 
fusion entre les Européens et lés indigènes et attribue aux ei 
résultées d’un pareil plan, la situation fausse dans Ingoeie s 
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POUR LES ALGÉRIENS. 
mustilmians. Quand manque l'estime, la bonne har- 
monie existera-t-elle? Lorsqu’au lieu d’atténuer les 
motifs d’antipathie toujours trop nombreux entre les 
vaincus et le conquérant, on fournit à la haine des 
aliments nouveaux, c'est lé meurtre, la révolte, la | 
guerre qu'on prépare. Au milieu de ces populations 
enepiquerctheutaléé: dévoudes-à loire orbyencedet 
à leurs mœurs, chez lesquelles l'amour de l'indépen- 
dance s'allie à un farouche orgueil, le sang est facile u 
à répandre. Les discussions maladroites et injustes ù 
sont un acheminement aux insurrections, aux vêh=e. à 
_geanices, aux combats; nos soldats payent alors au » 
prix de fatigues, de privations, de leur vie peut-être, ‘3 
les erreurs de malencontreux déclamateurs. Ces con- < 
bn: possibles méritent qu’on y réfléchisse. 

Mais ny at-il rien à répondre à l'accusation d'in- 
dignité et de barbarie irrémédiables portée contre * 
“nos musulmans algériens? Oui, certes, ces détes- # 
tables doctrines ne sont pas irréfutables : aux pa- 

"roles on peut opposer des faits. Le monde marche, 

_ 16 mouvement est lent; il devient facilement insen- 
sible pour ceux qui, cherchant exclusivement en ar- 
“rière le point fixe pour juger du progrès accompli, 
n’apprécient pas les modifications produites inces- 


, LA 
 samment. Celui qui observe le cœur obscurei par la Ÿ 
“haine, l'esprit excité à trouver des justifications à e 
ses défiances et à ses répulsions, passera à côté de la , 
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vérité sans la voir; si, par hasard, il la rencontre une 
“fois, il en tirera des conséquences extrêmes, vio- 
lentes, injustes. Mais dire la vérité, est-ce assez? Non, 
il faut encore rendre la vérité utile au bien, 

_ C’est avec cette préoccupation de démontrer qu'il 
n'y a rien d'irréconciliable entre les indigènes mu- 
sulmans de l'Algérie et les Français que nous avons 
entrepris cette étude. Nous allons interroger la situa- 
tion des populations algériennes, non dans la pensée 
de remuer les passions hostiles, de perpétuer les 
rancunes, mais pour faciliter le rapprochement, 
pour faire que les barrières s'abaissent. Nous ne ca- 
chons pas que nous sommes sympathique aux musul- 
mans algériens, et que nous croyons qu'il est plus 
profitable à la France de faire aimer et estimer le 
peuple conquis que de le montrer odieux et-àstout 
jamais ennemi. Moins nous l’estimerons, plus äl aura 
de son côté de difiiculté à connaître et à aimer Ja 
France. Nous ne nous occuperons pas de la question 
religieuse : elle aurait une importance capitale dans 
un État catholique exclusif et absolutiste ; mais sous 
l'empire d’une constitution politique qui. ‘consacre la 
liberté de conscience, nous avons à nous inquiéter du à 


citoyen et non du croyant, Il ne s'agit 
si les musulmans deviendront un jour des dé 
tiens : au point de vue politique, c’est e 

tion oiseuse que- nous n'avons pas même 
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soulever; nous voulons seulement établir qu'il n’est 
pas impossible d’en faire des Français. , 

Ces observations préliminaires exposées, abordons 
plus directement notre sujet. Le musulman est-il 
perfectible ? Singulière question ! Si le progrès est la 
loide l'humanité, peut-on prétendre qu’une race, un 
peuple, une agglomération d'êtres vivants, soient 
placés par leurs croyances en dehors des conditions 
de la loi générale? Apparemment les belles théories 
de la philosophie moderne ne sont pas applicables 
seulement aux Français, aux Européens, aux chré- 
tiens. Les Arabes, les Orientaux, les musulmans doi- 
vent être soumis à la même loi; comme nous, ils sont 
perfectibles et. ils progressent. Cela est incontes- 

Peut-être, avant d’aller plus loin, faudrait-il s’en- 
tendre sur la signification qu'on donne au mot pro- 
grès. Pour nous, nous n’attachons à cette expression 
_ que l’idée d’un mouvement en avant, indépendant, 
à priori, du point dont on est parti et du but vers 
lequel on tend; car il est évident que chaque race, 
‘chaque peuple, chaque homme pour ainsi dire, part 
d'un point qui lui est spécial et va vers un but spé- 
cial aussi à son individualité, L'unité absolue n’est 
pas plus dans l'avenir que dans le passé pour l'hu- 
manité ; elle s’avance par groupes distincts au milieu 
desquels les personnalités n'apparaissent que comme 
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une foule confuse. Bientôt les voyageurs (qu’on rious 
permette ce mot, puisqu'il s’agit d’un mouvement 
en avant) se réunissent par familles; ici les familles 
se constituént en tribus, là en cités. La confédéra- 
tion naît de l'association de plusieurs tribus entre 


elles : les cités se lient les unes aux autres et forment 


des États. Ces diverses évolutions ont liéu tantôt ‘par 
races distinctes, tantôt par le mélange d'éléments 
d’origine différente. La religion, la politique, le com- 
metce, la guerre, mais la religion surtout, donnent le 
mot de ralliement au nom duquel s'organisent des 
groupes plus où moits considérables. Pour chaque 
individu, pour chaque groupe, avons-notis dit, il y a 
un point de départ et ün but particuliers. Le but gé- 
néral se déterminera par la résultante des efforts et 
des aspirations de chacun et de tous, de même que, 
poïir retrouver le point de départ commun, il- faudra 
consulter les traditions et les souvenirs de penis et 
de tous. Fat 

Si l’expression ne trahit pas notre me À 
croyons avoir indiqué que, pour nous, l'idée de pro- 
grès implique la multiplicité en même temps que 
l'unité dans les destinées humaines. Il ne s'agit pas 
d’une espèce de lit de Procuste sur lequel on cou- 
cherait successivement les nations, afin d'arriver à 
une uniformité générale pour toutés, avec la même 
religion, les mêmes lois, les mêmes mœurs et les 
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mêmes habitudes. Non, le rêve des monarchies et 
des religions universelles n’est plus de notre temps : 
association, telle est la formule nouvelle qui fait la 
part de la liberté et de l’autorité, de l'individu et de 
la collectivité. Tolérance les uns pour les autres, 
détermination du terrain commun pour les intérôts , 
mais liberté absolue réservée pour l’individualité , 
qu’elle se formule sous le nom d'homme, de peuple 
où de croyant. 

Ainsi donc aucune nine aucune coligies ne peut 
avoir l’orgueil de se poser comme le modèle et le 
type du progrès; personne ne peut dire : Ma loi poli- 
tique, mon organisation sociale, mes mœurs, repré- 
sentent pour l’humanité la dernière expression du pro- 
grès; tous ceux qui ne prennent pas exemple sur moi 
et qui ne marchent pas avec moi sont condamnés à 
l'erreur, à la barbarie, à l’immobilité. Horsde l’Église, 
point de salut, est une vieille parole qui n’a pas plus 
de sens en politique qu’au point de vue religieux. 
Cela est vrai surtout pour le Français, qui a déserté 
les théories et les sentiments exclusifs, quise fait, 
comme l’Apôtre, tout à tous, s’assimilant aux mi- 
lieux daus lesquels il vit, ingénieux à se concilier les 
cœurs par sa bienveillance sympathique, plus em- 
pressé à s'approprier ce qu'il voit de bon chez les 

autres que soucieux d'imposer autour de lui ses 
“idées et ses habitudes. Et pourtant quelle personna- 
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lité plus accusée et plus vivace que celle du Français? 

Le progrès, dans le sens le plus général, doit être 
considéré comme le développement des facultés mo- 
rales, physiques et intellectuelles d'une race, d’un 
peuple ou d’un individu vers un idéal ‘déterminé 
par les circonstances spéciales qui dominent l’exis- 
tence de chacun. Il est évident que les traits princi- 
paux de cet idéal seront les mêmes pour tous; cer- 
tains grands principes seront communs, mais les di- 
verses physionomies ne seront pas absorbées dans une 
monotone uniformité : elles constitueront une multi- 
plicité harmonique. Le progrès ne pourra pas avoir 
les mêmes formes et les mèmes aspects pour l’Arabe 
que pour le Français, pour le musulman que cé le 
chrétien. 

Si on reconnait la justesse de ces moitie, 
lorsqu'on voudra constater les progrès faits par lesmu- 
sulmans, on aura soin de ne pas se placer sur le ter- 
rain français, mais on examinera leur situation 
d'après le milieu spécial créé par leurs croyances, 
par le climat qu'ils habitent, par les conditions de 
leur vie sociale et politique. Pour apprécier le mou- 
vément de leur marche en avant, nous irons au mi- 
lieu d'eux, nous les comparerons à eux-mèmes, leur 
jour présent à leur jour passé. Si nous les transpor- 
tions subitement dans un autre milieu social pour les 
mettre en parallèle avec un Français, avec un chré- 
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tien, une confusion funeste se produirait dans notre 
| esprit; le mouvement de leur vie nous échapperait, 
et nous tomberions dans l'injustice en leur assignant 
un avenir identique au nôtre. 
Tout homme est perfectible. Le musulman est per- 
k fectible, mais la perfection pour lui ne sera pas 
l poursuivie par les mêmes voies que pour nous. Afin 
L de constater le progrès réalisé, nous nous placerons 
È au point de vue qui lui est particulier. Ce n’est pas 
l assez. Il ne faut pas prendre pour sujet de nos ob- 
| servations un individu ou une classe de la société, tel 
ou tel détail de la vie politique, sociale ou religieuse; 
nous devons d’abord voir l’ensemble, étudier les 
masses, leurs tendances et leurs dispositions. Nous 
descendrons plus tard aux détails, avec la patience 
et la sagacité que cette étude réclame. Souvent le 
progrès n’est pas apparent dans un individu qui n'en 
a pas lui-même conscience ; le vieil homme se croit 
encore entièrement fidèle à ses traditions, à ses 
croyances, et cependant l'observateur attentif, en 
considérant la vie générale, aperçoit la marque cer- 
! taine que le mouvement existe, que les nr 
mations s’accomplissent. 

En empruntant une image aux sciences ae" 
on pourrait dire que le progrès se manifeste tantôt 
par intus-susception, tantôt par juxta-position. Dans 
le premier cas, le travail se fait dans l'ensemble des 
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masses au profit de l'être collectif. Ainsi les adver- 
saires du progrès s’écrient : L'homme vit-il aujour- 
d’hui plus longtemps que du temps des patriarches? 
Est-il plus fort? At-il le sentiment des arts plus dé- 
veloppé que du temps de la gloire de la Grèce? Non, 
si vous interrogez l’homme isolé; oui, si vous ob- 
servez l'être collectif, car le nombre de vies courtes 
ou avortées a diminué. Si le chiffre des très-forts ne 
s’est pas accru, celui des très-faibles s’est amoindri 
considérablement ; les jouissances que procurent les 
arts se sont étendues et ont pris plus d’empire; le 
progrès a agi par intus-susception. Dans le second 
cas, l'individu profite directement; sa vie s'agrandit 
au moyen de conquêtes d’une constatation ‘aisée : telles 
sont les améliorations matérielles de l’existence, les 
inventions nouvelles, les créations de 1 RS ily 
a juxta-position. L. RESUME 
Il faut également ne pas él de vue, dans nos 
investigations, un élément inévitable : nous voulons 
parler de la résistance que le progrès doit toujours 
rencontrer. Dans toute masse qui vit, il y a un parti 
pour le progrès et un parti pour le statu quo. Cette 
résistance est providentielle, pour que impatience 
bien ne dégénère pas en désordre et n'ämène pas 
la dissolution du groupe social. C’est l'attachement 
acharné aux choses du passé qui incite à la recherche 
des transactions et des tempéraments , qui force le 
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mouvement à devenir pratique, et à compter, dans la 
limite du juste et du possible, avec tous les intérêts. 
Lorsque nous voulons constater le progrès accompli, 
ne regardons pas seulement du côté de la résistance ; 
mais aussi n'oublions pas, lorsque nous louerons les 
suceès obtenus, cet élément indispensable de tout 
mouvement réglé et durable. 
… Une autre observation est nécessaire avant d'entrer 
dans l’examen des faits. Le progrès, le mouvement 
en avant, impliquent toujours la présence d’un initia- 
teur, d’un moniteur, qui appelle, qui montre le che- 
min, qui enseigne par l'exemple. Tout le monde ad- 
mettra qu'en Algérie le rôle d’initié appartient aux 
indigènes, et la mission d’initiateur à la France. Lors- 
que le progrès ne se développe pas avec la rapidité 
que nous désirerions, ne faudrait-il pas, pour rester 
équitables, examiner consciencieusement si la faute 
n'en est pas autant à l’initiateur qu’à l'initié? Peut- 
être celui-ci craint-il d'être absorbé par son moniteur ; 
peut-être l'initiateur enseigne-t-il mal et ne tient-il 
pas assez compte du besoin que sent tout homme de 
lier son présent à son passé pour avoir confiance dans 
l'avenir. L’indigène serait en droit de nous dire : 


« Vous voulez me rendre semblable à vous, me faire 
« renoncer à moi-même en reniant mes pères, en 


« renouvelant du jour au lendemain mes croyances, 
« mes habitudes, mon caractère. Non, je ne vous 


# 
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suivrai pas dans cette voie. Je veux bien vous res- 
sembler comme un disciple ressemble à son maître, 
mais je veux rester moi; je veux garder mon passé 
et ne pas sortir violemment de ma vie. Quoique 
partis de points différents, nous pouvons mous 
rencontrer dans un avenir commun, sans que vous 
« m'absorbiez en vous. » En présence de cette hé- 
sitation des indigènes à changer subitement leurs 
mœurs et leurs croyances, celui qui penserait qu'ils 
sont réfractaires à la civilisation ne serait pas plus 
dans la vérité et la justice que celui qui prétendrait 
que les Français sont des initiateurs inhabiles, parce 
que les indigènes ne veulent pas, du premier. coup, 
adopter notre civilisation. Soyons patients, soyons 
modestes : si l'infatuation vient se heurter contre 
l'orgueil, rien de bon ne sortira du choc. 

Nous avons développé ces prolégomènes beaucoup 
plus que nous ne l’aurions voulu. Cet entrainement 
nous impose l'obligation de nous résumer succincte- 
ment, afin de bien faire comprendre l'esprit quipréside 
à notre travail. Tout peuple est perfectible, à la con- 
dition de chercher le progrès dans la ligne de son dé- 
veloppement normal, à la condition de lier pour lui 
le passé au présent et à l'avenir. Le progrès estune 
évolution et non une révolution. Pour constater le 
chemin parcouru, nous ne nons adresserons pas sen- 
lement aux individus, nous interrogerons aussi les 


2 
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masses, la vie publique, l'esprit général qui anime les 
individus, souvent à leur insu. Pour juger si le mouve- 
ment en avant est commencé, nous ne nous placerons 
pasauprès du but vers lequel nous voulons faire arriver 
_ les indigènes, nous nous rapprocherons, au contraire, 
le plus possible du point où ils étaient avant notre 
prise de possession de l’Algérie ; nous ferons la part 
de la résistance naturelle qui protége l’initié contre 
l'absorption de l’initiateur; enfin, pour être équita- 
bles, quand nous découvrirons que peu de chemin a 
été parcouru, nous nous demanderons, modestement, 
si la responsabilité ne doit pas peser aussi sur l’ini- 
tiateur. Les accusateurs ne manquent pas pour repro- 
cher les fautes commises par la France en Algérie ; 


en même temps-on déclare qu'il faut désespérer de 


la civilisation des indigènes. Condamner à la fois le 

maître et le disciple, c’est vraiment trop. S'il y a à 

blâmer des deux côtés, il doit y avoir aussi certaine- 

ment à louer en quelque chose l’initié et l’initiateur. 

_ Remontons jusqu'à * source de l'espérance et de la 
justice. 
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Notre attention doit se porter d'abord sur l'org 
sation sociale. Afin de nous rendre compte de la FR 
tion, retraçons d’une manière sommaire comment a 
été constituée la population qui “habitait l'Afrique 
ge Here au moment de la conquête. 

… La première apparition des Arabes dans le nord de 

l'Afrique date du septième siècle. On les vit arriver 
de l'Égypte, déjà conquise, en grandes masses de 
cavalerie que l’ardeur de la foi et l'amour du butin 
poussaient en avant. La majorité de ces guerriers 
‘apôtres n'avaient pas renoncé à l'espoir de retourner 
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dans la péninsule arabique, oùils avaient laissé leurs 
familles. Ils trouvèrent le pays gouverné et protégé 
par les Byzantins ; les troupes qu’ils eurent à com- 
battre se composaient, soit de soldats grecs réguliers, 
soit de levées faites parmi les colonies européennes. 
Ces armées furent taillées en pièces; les Arabes firent 
irruption dans les villes et dans les provinces les plus 
riches. Leur mission était de propager l'islamisme, 
leur convoitise de ramasser du butin et d'emmener 
des prisonniers. On ne songeait pas encore à orga- 
niser le pays conquis et à l’annexer à l'empire mu- 
sulman. Butin et prisonniers étaient emmenés vers 
les contrées d'où l'expédition était partie, parce qu'ils 
ne pouvaient être partagés entre les capteurs et l'État 
qu’en terre musulmane. Les villes et les districts qui 
se soumettaient payaient des contributions de guerre 
et conservaient leurs magistrats municipaux. * 
Bientôt, l'empire arabe s'étant étendu vers l’ouest, 
les expéditions partirent de Barca et retournèrent dans 
cette ville de l’ancienne Pentopole pour le partage 
du butin. Ce n’est que vingt ans après la première 
incursion que les Arabes prirent cp définitive 
de toute la Tripolitaine. SANT 
A mesure que les conquérants s ii 
couchant, ils rencontrèrent des populations barbares 
moins mélangées avec les éléments implantés en 
Afrique par les invasions successives des Romains, 
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des Vandales et des Byzantins. La lutte devint plus 
rude; les premiers essais d'organisation politique de 
la conquête datent de cette époque; ils sont dus à 
Okba, puis à Naman. Les Berbères habitant les con- 
trées ouvertes avaient embrassé depuis longtemps 
les différentes hérésies qui s'étaient produites en 
Afrique (donatistes, ariens, circoncellions, etc.), afin 
de protester à la faveur des troubles contre le joug 
romain, vandale ou grec. Ils adoptèrent sans diffi- 
culté l’islamisme, par suite de leur penchant aux hé- 
résies, et peut-être aussi pour trouver auprès des 
nouveaux conquérants un appui contre l’ordre poli- 
tique fondé par les anciens dominateurs. Quant aux 
indigènes éloignés des centres de commandement, 
les uns suivaient la religion juive (monts Aurès); les 
autres étaient encore plongés dans l’idolâtrie (Maroc 
central); un petit nombre seulement s'était plus ou 
moins rapproché des diverses sectes chrétiennes. 

Au moment de cette conquête militaire et reli- 
gieuse, la race berbère, répandue dans les régions qui 
ont formé l'Algérie actuelle au seizième siècle, était 
divisée en quatre groupes principaux : Senahdja, 
Masmouda, Ghoumera et Zenata. Sa conversion à l'is- 
lamisme ne fut pas, comme on l’a dit, très-sincère, et 
elle apostasia la religion nouvelle jusqu’à douze fois, 
saisissant toutes les occasions, mème l'apparition des 
hérésies musulmanes, pour tenter de recouvrer son 


indépendance. Comme sous les Romains et sous les 
Byzantins, l’ouest se montra plus rebelle à l’obéis- 
sance. Cet état d’anarchie se prolongea jusqu'à l’in- 
vasion de l'Espagne. Les généraux arabes se hâtè- 
rent alors de faire passer le détroit à des bandes con- 
sidérables de Berbères qui, trouvant un théâtre nou- 
veau à leur turbulence, admis aux bénéfices de la 
victoire, sentirent leur foi s’affermir et mare un 
peu de repos à l'Afrique. nt 
Cependant les tribus indigènes asie ù. 
mais entièrement la domination des musulmans 
orientaux. Dans les querelles qui éclataient entre les 
conquérants, — Ommiades, Abassides, Fathimites,— 
elles prenaient parti tantôt pour les uns, tantôt pour 
les autres. Quelques grandes familles berbères arri- 
vèrent ainsi à une haute position ; on les vit bientôt, 
s'appuyant sur une réforme religieuse, fonder des 
dynasties qui régnèrent sur l'Afrique entière. C’est 
sous la domination des princes berbères zirites 
qu'eut lieu non plusla conquête militaire, mais la vé- 
ritable invasion de l'Afrique par lés Afabes. Voiti à 
quelle occasion. Le khalife fathitmite régnant ‘an 
Caire, voulant se venger dés gouverneurs berbères - 
qui, après soi départ, s'étaient rendus indépendants 
de son autorité, excita des tribus arabes, chassées de 
l'Yemen par la famine et campées dans la Haute- 
Égypte, à faire irruption dans l'Afrique septentionale. 
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Ces tribus, au nombre de près d’un million d’âmes, 
ménänt avec elles les femmes, les enfants, les trou- 
péaux, étivahirent le pays saïs éspoir dé retour, et por- 
{rent sur leur passage la ruine et la désolation. La 
population berbère, refoulée par ce torrent, chetcha 
un fefuge dans les villes fermées, dans les mon- 
tagnes où les chateaux ne pouvaient pénétrer; elle 
marchait vers son principal berceau, l’ouest, débor- 


| dant dans le sud. Ce fut un cataclysme social pour 


le nord de l'Afrique. 
- Cependant, les envahisseurs n'ayant aucüné ofga- 
nisation politique, ni un chef pour les diriger, la 
7 77m Taie 
«ratée. x 
C'est sit ces éétiemaitts, qui s'étaient préliis 
d dans le xre siècle de notre ère, peu avant les croi- 
sades, qué sôttirent du Maroc pour régner sur toute 
V'Afrique musulmane les dynasties berbères des Al- 
motavides et des Almohades. Cette fois, le mouüve- 
ment de conquête marcha de l’ouest à l’est; il avait 
écrit sur son drapeau : Retour vers l'islamisme pri- 
 mitif. Mais les Berbères le secondèret comme une 
“réhabilitation et une revanche contre la première 
| conquête. Les tribus aräbes, disséminées dans le 


| pays, ne pürent lutter sérieusement. Eloignées des 


villes, elles purent, tout en se soumettant, conserver 
quelque liberté et jouer un rôle lorsque les dynas- 
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ties berbères morcelées se disputaient le pouvoir, 
Au xvr siècle, le Turc Aroudj et son frère Kheir- 
Eddin apparurent. Le nord de l'Afrique étaiten proie 
à de violentes dissensions: à l’est, la famille des 
Hafsides, divisée, s’arrachait une autorité plusnomi- 
nale que réelle ; les provinces de Tunis, de Constan- 
tine et de Bougie, tiraillées en sens divers par les 
prétendants, étaient continuellement en révolte. Les 
dépendances de l’ancien royaume des Beni-Zian, à 
l'est de Tlemcen, avaient secoué le joug depuis Mos- 
taganem jusqu’à Alger. Dans l’ouest, les Beni-Merin, 
fractionnés en petites souverainetés, ne pouvaient 
dominer les troubles qui divisaient la population 
berbère. De la frontière de l'Égypte jusqu’à l'Océan, 
nulle part on ne rencontrait une autorité vigoureuse, 
une société calme et assise. Les côtes avaient été 
attaquées par les puissances chrétiennes. Les Por- 
tugais étaient maîtres de Ceuta, d’Arzilla, de Tanger, 
d’Azemmour, de Sañ et de toute la province de 
Dekhala dans le Maroc ; les Espagnols occupaient le 
pennon de Vilez, Mellila, Mers-el-Kebir, Oran, le 
pennon d’Alger, Bougie et le fort de la Goulettede- 
vant Tunis ; les Génois s'étaient établis à Djidjelli. 
Cette situation explique le facile triomphe des Tures 
qui se présentèrent pour aider les indigènes à chasser 


les chrétiens du littoral et s SARA ts du pouvoir 
par trahison. CU à À 
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= La domination turque a duré plus de trois siècles; 
elle a laissé cependant peu de traces dans le pays. 
La marche du temps a certainement effacé quelques 
unes des causes d’antagonisme qui divisaient les 
Arabes et les Berbères ; mais elle n’a pas pu, sans le 
secours d’un gouvernement intelligent et dévoué, 
former une nation des débris de tant de races di- 
verses. Les solitudes incultes du Sahara et les âpres 
montagnes du littoral ont préservé des fractions des 
“tribus berbères du régime oppressif et dissolvant 
des Turcs; mais les habitants des plaines, des pla- 
teaux et des vallées ouvertes ont subi tous les mal- 
heurs de la plus dure tyrannie. Les traditions natio- 
_nales, les souvenirs de l’autonomie se sont perdus ; 
uneseule chose resta commune: la foi. Les Tures n’ont 
été que campés en Algérie, comme dans tousles pays 
où ils ont établi leur puissance. Ils semblaient avoir 
pris le pays à ferme, dans le seul but d’en tirer des 
impôts; ils nouaient peu de relations avec les indi- 
gènes. Aussi peut-on dire qu’en 1830 il nous suffit 
de quelques navires pour ramener en Orient tout le 
personnel de la domination turque. 

_ La victoire nous donna, à notre tour, la possession 
de l'Algérie ; les races qui avaient joué un rôle dans 
Fhistoire du pays se trouvaient groupées de la ma- 
nière suivante : Dans le sud, principalement vers 

* J'estet dans la partie centrale comprise entre Mos- 
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taganem et Alger, étaient les Arabes; sur le plateau 
central, se développant de la frontière de Tunis aux 
montagnes de l’'Ouennougha et dans les vallées les 
plus ouvertes, étaient les Berbères les plus arabisés; 
dans l’extrème sud, principalement vers l’ouest et 
dans les chaines de montagnes, les Berbères qui 
s'étaient le moins laissé entamér par les Arabes et 
par les Tures. La Kabylie du Djurdjura était encore 
un foyer d'indépendance berbère à peu près inviolé. 


Les descendants des familles indigènes qui avaient 


exercé une autorité souveraine sur un territoire plus 
ou moins étendu formaient la noblesse militaire, 
comprenant aussi quelques illustres familles arabes. 
La noblesse religieuse se partageait en deux fractions : 
l’une venait de l’est etse rattachait à l’origine arabe; 
l’autre, issue de l’ouest, était berbère. Les nobles mi- 
litaires commandaient à des tribus composées en 
grande partie sans doute d’anciens sujets ou clients, 
qui leur formaient une sorte de clan. La noblesse 
religieuse groupait autour d’elle des serviteurs 
(khoudam) que son caractère sacré protégeaits L'in- 
fluence des uns et des-autres était héréditaire: Le 
plus souvent les familles étaient partagées en deux 
branches, et toute l'action gouvernementale des 
Turcs avait consisté à appuyer tantôt l’une, tantôt 
l’autre, afin de faire admettre à toutes deux plussou 
moins formellement leur souveraineté, 
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Les Berbères des pays ouverts sont surtout adonnés 


_ à la grande culture, à l'élève des bestiaux; ceux des 


montagnes, à la petite culture et à l'industrie. Les 
Arabes sont nomades, commercants ; ils ont des trou- 
peaux de moutons et de chameaux, 

Ce résumé fera comprendre avec. quelle réserve il 
faut étudier les populations indigènes pour ne pas se 
tromper sur ce qu’elles peuvent supporter d’innova- 
tions et sur ce qu’on peut attendre d'elles. Le système 
ne doit pas être le même pour des races qui ont des 
aptitudes si tranchées ; elles n’arriveront pas toutes 
par le même chemin à cet avenir commun que nous 
leur préparons. On remarqueraque le degré de ferveur 
religieuse tient plus au genre de vie qu'à la rate ; les 
Berbères de l’ouest sont beaucoup plus fanatiques que 
les Arabes, le paysan que le voyageur, l'habitant des 
pays ouverts que le montagnard. Celui-ci connaît la 
propriété individuelle, il a des intérèts fixés au sol ; 
celui-là; au contraire, n’a que sa foi qui soit bien à 
lui. Chacun se bat pour ce qu'il aime le plus. 

— On est tout de suite frappé des différences profondes 


qui existent entre l'état social des indigènes et celui 
des peuples européens. En voyant combien des élé- 


ments essentiels sur lesquels reposent les sociétés 
chrétiennes manquent à cette société rudimentaire, 
on sé dernande comment les musulmans ont pu autre- 
fois atteindre à un état de civilisation si avancé , et 
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comment l'Afrique, après une décadence de plusieurs 
siècles, r’est pas retombée dans la barbarie. Recher- 
chons, pour bien comprendre le présent, comment la 
société musulmane s’estconstituée. 

Le gouvernement théocratique est. la trahi 
laquelle les nations musulmanes sont arrivées à la 
vie politique. Le chef de l'Islam, le commandeur des 
croyants, réunissait tous les pouvoirs: il était en même 
temps le souverain de l'État, le grand juge chargé de 
l'interprétation et de l'application des prescriptions 
du Koran; :l était pontife, magistrat, autorité adminis- 
trative et exécutive; son pouvoir était absolu, et ce- 
pendant il ne le tenait quede l’acclamation publique. 
Les premiers successeurs du prophète furent nommés 
khalifes comme les tribus du nord de l’Europe acela- 
maient leurs rois. La notoriété signalait le plusdigne, 
et tous lui obéissaient. Le Koran était le guidesuprème 
pour les croyances aussi bien que pour les loïs et la 


politique. Le spa et le rar étaient con- 


fondus. Te UT cc 

Le développement des conquêtes ne tarda pas à 
modifier cet élat de choses. La nécessité de déléguer 
une partie de l'autorité souveraine pour gouverner 
des possessions lointaines amena, dans une 
mesure, la séparation des pouvoirs. La justice 
culte furent détachés et pourvus de 


fonctionnaires par- 
ticuliers; la guerre, laniisinon 
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cialement les attributions du représentant de l'émir 
des croyants. Cependant cette distinction entre les 
divers éléments de la puissance gouvernementale, 
réalisée par la force des choses, n'eut jamais la valeur 
d’une institution politique. Sur tous les territoires 
conquis par l'islamisme, le chef pôlitique conserva un 
caractère autocratique. Cette réunion de pouvoirs 
dans une même main trouvait sa code dans 
le Koran. 

- Sile corps des ouléma (savants, résiste 
existence. Jégale, sans constitution régulière, formait 
une sorte de corporation plus exclusivement vouée aux 
fonctions judiciaires et religieuses, il ne constituait 
pas, à proprement parler, un pouvoir dans l'État. Le 
khalife, le bey, l’émir ou leurs lieutenants avaient le 
droit de nomination et de révocation pour le person : 
nél de la justice, sans s’astreindre à aucune règle par- 
ticulière, sans s'arrêter aux aptitudes spéciales. Ils 
abandonnaïent aux magistrats la connaissance des 
causes religieuses et civiles; mais ils pouvaient les 
retenir, les évoquer et les trancher, avec la seule obli- 
gation de se conformer aux croyances et aux traditions 
nationales. Quant aux délits qui intéressaient la sûreté 
générale et l’ordre public, ils élaient toujours jugés 
par le chef politique ou son représentant. 
Ainsi les justiciables relevaient de deux ordres de 
: tribunaux. La juridiction du kadhi — le chéria— em- 
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brassait les causes civiles, co: iales, les faits re- 
latifs à la foi et aux observances du culte; la juridic- 
tion politique s'occupait des crimes, des délits, eten + 
général de toutes les infractions aux lois et aux eou- 
tumes qui avaient un caractère politique ou se rappor- « 
tant de près ou de loin aux personnes et aux: 
du gouvernement : c'étaitle hak el km 
pas de règles fixes pour l'instruction et la aie 
pas de code pénal. Le libre arbitre du juge m'était 
guidé que sur les prescriptions du Koran, qui à Fa 
noncé la mort pour les crimes contre la religion, 
peine du talion pour les crimes cop les personnes ; 
qui a admis la dià où prix du sang pour les mérir- 
tres, mais qui n’a rien statué sur la nature et la durée 
des peines. Le pouvoir du souverain n° ” à cet égard, 
ni limite ni contrôle. : F Spa hp 
L'instruction publique n’était nt té is 
services publics; rien ne rappelait chez les musul- 
mans, les institutions et les coutumes qui régissent 
en France l’enseignement de la jeunesse, L 
vait aucune part immédiate à la direction et à 1 


veillance des écoles ; les particuliers sai 
non plus eréé des re fût compa- 
rer à nos écoles privées. L'i 

sous la sauvegarde de la religion. En 


sieurs chapitres du Koran, les savants 
le livre saint recommande et encourage 


. 


à Lu 
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propager la co des véritésreligieuses. Aussi, 


_ pourles musulmans, apprendre à lire, c'est apprendre 
le Koran, qui est la base de l'enseignement primaire 
et devient plus tard le texte des leçons pour l'ir - 

[is ‘ion secondaire et pour les hautes études. nc” 
| racontant les origines de la société musulmane, 
L., x Je tableau de ce qui existait encore en 
| ed “nous avons expulsé les Tures. Si la 
| , te avait été plus florissante dans le passé, les 
ipes étaient les mêmes. En continuant don 
d'inventaire, nous parlons aussi bien de ce 
{ avait été que de ce que nous trouvions de 
L'école était à côté de la cree ii le 
culte, pas plus que l'instruction publique, n'avait de 
budgetni desubvention spéciale alloués par l'Etat. Les 
mosquées étaient bâties au moyen de dons ou legs faits 
. par des personnes pieuses ou par des princes qui 
| _ immobilisaient des propriétés pour en consacrer les ’ 
| revenus à l'entretien de l'édifice etàjeréiribation. du 
| personnel du culte. Danses dépendances de la mos- 
nent affecté à l'école ; les revenus 
_de la mosquée pourvoyaient “émet et à 


= ce local. Lorsqu'il n’y avait pas de mos- 
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lé voisinage, les habitants du même quar- 
cotisaient pour la location d’ue salle d'école 
rnissa nt de nattes ; ils choisissaient un vieil- 

lard pour la dirie ex etés parents des élèves payaient 
is ES o: 
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généraux. Rien ne garantissait la ER ; 


comme la famille chrétienne 3. 
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une rétribution peu importante, L mai né - | 
… deaux au maître, à l’époque de certaine | 


‘Aucune organisation, aucune. 
travaux publics, pour le tracé etl’en 
Le bon plaisir était la seule loi pour les intérêts 


biens. Le chef politique, investi d’ 
mite, emprisonnaif, confisquait l 
tait à mort sans peurs il enr 
gré de sa-fantaisie. 28 . :. &, 
: La famille, Ex | encore comme au temps 
patriarches, n'était pas émanéipée; vindividualis 
di avait d'état 
vil us pour les ss que pour les dé- 
cès, les divorces et les. mariages. Si apte «0 
ces causes d'obscurité, de mystère pour les crimes, 
de désordre et de. disais Jen en | 
de la polygamie et de nombreux à ; 
rera dans quel état d’ anarchie et. de. mfusic 
la famille.  .: et LR RM ri T 
Les musulmans n'ont pas atome) patronyn 
on dit : Mohammed, fils d'Al; puis \hmeë 
puis Omar, fils d'Ahmed. A la troisièmegé: 
le nom du grand-père a disparu ; L orsc 
ciser la filiation, on est forcé de faire 
tures d'autant ee. 


LL 
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gieuse conseille aux musulmans de donner à leurs 

enfants des noms de prophètes ou des noms composés 

avec les attributs de Dieu; aussi les noms sont forcé- 

ment à peu près les mêmes partout. On emploie une 

douzaine de noms de prophètes : Mohammed et ses 

dérivés (Ahmed, Hamoud, etc.), Aïssa (Jésus), Yahia 
(Isaïe), Yacoub (Jacob), Yousef (Joseph), etc. Les at- 
tributs de Dieu sont au nombre de cent. Ce sont : El 
Kader, le puissant ; El Kerim, le généreux ; EL Rah- 


" man, le clément, etc. Devant ces adjectifs qualificatifs 
de la divinité, on place le mot Abd, qui signi- 


fie serviteur ou esclave. Si on ajoute à ces noms ceux 
composés en l’honneur de la religion: Noureddin, 
lumière de la religion ; Salaheddin, l'épééde la 
foi, etc., et quelques autres noms antérieurs à l’isla- 
misme, on ne trouverait peut-être pas mille noms dif- 
férents dans toute l'Algérie. On devine les embarras 
qui se produisent toutes les fois qu'il est nécessaire 
d’éclaircir des questions d’état des personnes. 

Nous avons dit que la justice ne connaissait ni 


-code d'instruction et de procédure, ni code pénal ; on 


peut ajouter que, dans les causes civiles, elle n’avait 
pas de sanction légale régulière. 
+ Quand on avait obtenu un jugement contre sa par- 


_tie adverse, il dépendait, en quelque sorte, du bon 


plaisir de l'autorité politique, que le jugement fût 


“exécuté. Les magistrats puisaient les décisions judi- 
y 3 


* 
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ciaires dans des traités diffus, interprétatifs du Koran;, 
ou du livre des traditions; mais, nulle part, on ne 
trouvait une définition précise du droit; une collec- 
tion claire des lois: La vindicte publique était incon® 
nue. Lorsqu'un meurtre avait été commis, si un-pa- 
rent ne se levait päs pour rechercher et poursuivee 
le coupable, le crime restait impuni. La société ne re- 
connaissait pas l'intérêt de venger d’ ‘office les lois et 
la morale outragées. y 

! est facile d’entrevoir les funestes sortis 
qui durent sortir de cette organisation, Vénalité des 
chefs et des magistrats ; dépérissement de l'instruction 


publique ; ruine des mosquées, dont les administra- | 


teurs détournaient les revenus à leur profit ; des con- 
fréries religieuses (Khowsahse multipliant, 


que les pratiques du culte public semblaient négli- 
gées; l'insécurité de la propriété poussant à la vie 


nomade ; l’agriculture frappée: de stérilité ; les trou- | 


peaux se substituant à la culfüre ; plus de plantations 
d'arbres ; plus de constructions : la tente au li 

toit ; le numéraire enfoui, au lieu d’alimenter 
treprises industrielles et commerciales; la fortune 
tout entière sous forme mobilière, afin de p r 
se charger lestement sur des bêtes defsor 1me, € 
cas d'alerte, et suivre le propriétaire dansMla fuit 
ou dans,ses migrations. Chacun obligé de e di 
fendre et de suppléer, directement et persa 
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lement, à la protection sociale qui lui manque. Il 

faut des armes et de la vigilance pour garder ses 
troupeaux ; récolter son champ, protéger sa femme et 
ses enfants, repousser les attaques, venger les in- | 
jures: La violence, la ruse, le mensonge, la dissi- ‘1 
| ion sont choses naturelles, nous allions dire | 
ki , dans ce grand délaissement de l'individu par + 
la société. + 
Nous n’échappons peut-être à ces vices et à ces . 

fléaux que grâce à l'intervention incessante des agents 

JE de la force sociale pour nous protéger et nous dé- 

fendre. On veille pour nous, la nuit, sur notre bien ; 

. les routes sont surveillées ; la justice a déclaré une 

à outrance aux malfaiteurs; les gendarmes, 

… les commissaires de police, l’armée tout entière, nous 

éntourent et nous laissent notre liberté d'action et d’es- 

ptit pour vaquer à nos affaires * c’est ce cortége tu- 

télairé, au milieu duquel nous vivons, quinous facilite 

la pratique des vertus civiques et privées. ‘A la place 

de l'indigène, serions-nous aussi énergiques, aussi 

courageux, contre les privations et les périls, tout en 
restant les hommes civilisés que mous nous vantons | 
d'être? | Si 
Remarquons cependant, à la louange des musul- | 

ans , qu'au milieu de ce chaos social les liens de 
ont conservé une grande force : le père estres- | 
Ru les vieillards sont honorés; l'hospitalité est 
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considérée comme un devoir sacré ; l'oudos, que le 
Koran a élevée à la hauteur d’un dogmereligieux, est 
largement pratiquée ; la dignité humaine n’est nulle 
part foulée aux pieds ; le plus pauvre sent sa valeur, 
la religion lui donne une dignité civique que la foi 
chrétienne n’inspiré pas. On dit l'humilité chrétienne, 
et la résignation musulmane. Cette existence exposée 
à tous les hasards, incessamment menacée par les élé- 
ments et par les hommes, a eu pour résultat de dé- 
velopper le sentiment religieux. Les indigènes sont 
croyants ; ils sont résignés. 

Nous ajouterons que, quoique attachés à leur fo 
jusqu’à mourir pour elle, ils sont tolérants (1). Le fa- 
nalisme farouche n'est-il pas en effet le des 
âmes faibles, sur lequelles le mysticisme prend un 
empire absolu ? La religion qui n’a pas de clergé 
peut-elle engendrer de vrais fanatiques ? On ne con- 
fondra pas l'énergie exaltée que les musulmans ont 
déployée en défendant leur pays contre la conquête 
française, avec le fanatisme , tel que nous avons pu 
l’observer si souvent dans nos malheureuses guerres 
religieuses. Pour eux, la nationalité, la patrie ne 


faisaient qu'un avec la foi. Lorsqu'on voitde près 


Lu 
(4) On peut dire que le gouvernement français l'a ainsi pe. | a 
permis, dans les villes où domine la population m les proces- 
sions et autres pratiques extérieures du culte catholique, qui pe 
tolérées à Paris, Les non-catholiques seraient-ils des fanatiques pl 
douter que les musulmans ? “1 . 
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nos troupes indigènes , lorsqu'on voit la manière fa- 
cile et large dont recrutent, on ne peut se re- 
fuser à rendre té à cet esprit de tolérance 
qui permet aux musulmans d'accepter notre autorité 
et les habitudes nouvelles que la vie militaire leur 
impose. Qu'ils préfèrent leur religion à la religion 
chrétienne , c’est assez naturel : chaque peuple n’en 
fait-il pas autant vis-à-vis de son voisin ? 

Nous venons de faire rapidement le tour du groupe 
des musulmans indigènes de l’Algérie. Nous con- 
naissons les traits principaux de sa physionomie et 
de son organisation sociale, au moment où il a pu 
commencer à subir l'influence civilisatrice de la 
France. Maintenant qu'il s'est ébranlé sous notre im- 
pulsion, constatons le in qu'il a fait. 

- Le premier résultat de » conquête, — résultat 
immense — a été la séparation radicale du spirituel 
et rot 4 la société musulmane. Le pou- 
voir politique a naturellement pris la prédominance, 
la surveillance et jusqu’à un certain point la direc- 
tion sur les pouvoirs religieux et judiciaire, repré- 
sentant le spirituel. Toutes les forces vives de la na- 
tion ont été entraînées dans le mouvement déterminé 
par notre seule de possession ; elles sont de- 
venues, bon gré n gré, les instruments et les auxi- 
liaires du progrès , pendant que les agents du spiri- 
tuel constituaient le parti de la résistance, où se ré- 


* 


et judiciaires étaient nettement distinguées l’une de 


complétement. Il fallait aller pl 
qu'on nous permette ici de nous servir d'expre 


_gagé les intérêts spirituels des intérêts matériels : 


38 ; : L'ALGÉRIE 
fugiaiant Les adrien. de Le trad, sstéliis 


aveugles rancunes. PALETTE 7 


_Ce n’était pas assez Atavs AS A 


notre esprit organisateur nous portait à séparer encore 
les deux grands éléments dont se composait le spi- 
rituel. Le culte fut rendu indépendant de la justice, 
et chacun de ces services reçut un commencement 
d'organisation. De même que les fonctions religieuses 


l’autre , on brisa l’étroite solidarité qui unissait Pé- 
cole à la mosquée. En attendant qu'on pût délivrer 
l'enseignement de la pression étouffante que le Koran 
et les catéchismes exercent sur lui, on lui donna un 
local particulier. pts à branche de ces services, d'un 
intérêt social aussi sidérable, eut son dersstol 
personnel et ses titésitéé sépi né À 

des intérèts spirituels étant ro | 

pr étant doué per de résist san 


taillon de otre, où les individual 
opiniâtres s’émoussent, lorsqu’ 


empruntées à la langue de l’armée, — ou J 
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LS 


pulpe rapprocher du corps même de la 
place et préparer les ens d'y pénétrer. 

_ Ence qui nstruction publique, on créa 
dass les principaux centres de population des écoles 
primaires arabes-françaises , où on enseigne simul- 


tanément le français et l'arabe (1). Le directeur est 


français ; il est assisté d’un maître musulman. Quel. 
ques jeunes Français sont admis pour donner,en quel- 
que sorte, le ton et la prononciation de notre langué. 


L'élève apprend à réciter le Koran, comme dans l’é- 


cole indigène , mais on lui enseigne à lire sa langue 
dans des livres élémentaires préparés par nous , d’a- 


près nos méthodes les plus rationnelles, et non plus 


en suivant les routines des maîtres d'école du pays. Il 
n’étudie plus seulement le Koran: on lui donne des 
notions de l’arithmétique, de l’histoire, de la géogra- 


phie et du dessin linéaire ; on a mêm , dans quelques à 
écoles, organisé des orphéons, et nos chan ux 


retentissent, chaque j jour, au milieu de ces enfants. * 
… Des établissements semblables ont été fon 
les jeunes fi musulmanes. Là, le temps M 7 54 
travaux à l'aiguille et les études. Les jeunes 
prennent à l’école le repas du milieu du jour, 


| doislons éviter allées et les venues à travers la 
ville. noter que ces écoles, d’un ca- 


| ractère si utile, sont encore peu nombreuses. Lors- 
(1) Décret du Président de la république, du 14 juillet 1850, 
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qu'on les comparera aux écoles indigènes pures, on 
verra que l'innovation est tellement grande, qu'il 
faut donner le temps à la popülation de connaître et 
d'apprécier les résultats ; quantà la fondation des écoles 
de filles, c’est une véritable révolution qu’on prépare 
dans la famille musulmane; les progrès matériels 
affranchiront la femme des travaux les plus fatigants 
du ménage : elle pourra alors se livrer à la couture, 
si favorable à la méditatin.#lià la réflexion; elle 
pourra lire et écrire. La nature de ses rapports avec 
son mari et avec ses enfants subiront la plus heu- 
reuse transformation. à 

Le germe est déposé pour le progrès de linstrne= 
tion primaire; il fallait aussi planter le jalon pour la 
réforme de l'instruction secondaire (1). L'institution 
d’un collége arabe-français à Alger a répondu à cette 
pensée. Le principe d'organisation est le même que 
pour l’école normale-primaire;, l’enseignement est 
naturellement plus développé. La claustration dans 
l'établissement des élèves, surveillés et soignés par 
des agents français, est une initiation douce à nos ha- 
bitudes et à nos mœurs. Un imam est attaché au col 
lége pour les exercices du culte et pour l'instruction 
religieuse. Des élèves externes français sont admisà 
suivre les classes en qualité de demi-pensionnaires; 
mais les jeunes indigènes couchent seuls dans le col- 


(1) Décret impérial du 44 mars 1857. | ARRET ET 7. 0 
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_ lége. En évitant un mélange trop intime, on a répondu 
aux légitimes appréhensions des familles françaises 
et musulmanes, qui, pour des motifs différents, la 
redoutaient toutes deux également. pre 
- Le ministère de la guerre, à qui on doit l'organi- 
sation de ce collége, a eu la sagesse de le préserver 
des routines universitaires : on n’y enseigne ni le grec, 
. ni le latin ; à la fin xrs études, les élèves reçoi- 
À vent, après exame iplôme auquel l'adminis- 
À tation locale a bien voulu attribuer la valeur du 
diplôme de bachelier, dans les justifications exigées 
pour l'admission dans certains services publics. Les 
résultats obtenus dans ce collége sont extrèmement 
remarquables, comme le témoignent chaque année 
2 les épreuves publiques. Les parents indigènes ont 
eux-mêmes signalé le changement opéré dans les ha- 
bitudes des enfants lorsqu'ils rentrent. dans leur fa- 
milles... Fra 4 
A restait quelque chose à faire pour, ou plutôt 
| i contre, les hautes études musulmanes (1). La théo- 
_ logie, la jurisprudence, les sciences grammaticales 
s’enseignent dans des zaouïa, sortes de chapelles 
privées, entièrement soumises à l'influence des per- 
_ sonnages religieux, plus ou moins fanatiques. Cet 
| enseignement peu éclairé s'applique à entretenir et à 
exciter les haïnes religieuses. C’est, cependant, dans 
| (ax Détrotidu Président db in république, du 30 sBptembre 1850. 
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ces zaonïa que doivent nécessairement puiser leur 
instruction spéciale, les candidats qui se destinent 
aux emplois du culte, de la justice et de l'instruction 
publique. Pendant la longue guerre qui a précédé la 
pacification du pays, les zaouïa ont été fermées sur 
plusieurs points, et il est arrivé, particulièrement 
pour les emplois de maître d'école et d’assesseur des 
magistrats, qu'on a été obligé de laisser les tribus en- 
tretenir des tolbas (lettrés) vagabonds, venant de 
Tunis ou de Maroc, vivant le plus souvent d'escro- 
queries, toujours complices empressés des fauteurs 
de sédition, caressant l’orgueil des vrais croyants, leur 
prophétisant une délivrance prochaine, à l’aide de 
secours venant de l’est, de l'ouest ou du sud, propa- 
gateurs zélés des diverses confréries religieuses. 
I y avait là un grand danger. Afin de le conjurér, 
au moins pour l'avenir, on a créé dans chacune des 
trois provinces une école supérieure musulmane, 
où l'on enseigne les mêmes matières que dans les 
zaouïa ; mais les directeurs et les professeurs sont 
nommés et salariés par nous; nous surveillons l'en- 
seignement, et, par d’habiles conseils, nous pouvons 
même le diriger. Dix élèves sont logés gra 
dans chaque école; la plupart des autres sont 
tenus aux frais des tribus. Au sortir de l'école, après 
les épreuves voulues, les élèves sont reconnus aptes 
à remplir des emplois, soit dans la justice, soit dans | 
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l'instruction publique, soit dans nos administrations 
arabes en qualité de secrétaires (khodja). Les emplois 
du culte appartieanent naturellement aux hommes 
plus âgés et jouissant d'une réputation intacte. 

. Il n’est pas nécessaire de s'appesantir sur la haute 
importance de ces écoles, pour les intérêts moraux de 
la société musulmane. Cette tentative est tellement 
utile aux développements de la civilisation de l’Al- 
gérie, qu'il ne faudrait pas trop se hâter d'introduire 


des professeurs français et l’enseignement de notre 


langue dans ces établissements. Prenons garde aux 
méfiances légitimes contre une absorption trop brus- 
que; les préventions qui existent sont assez vives et 


assez fortes pour qu’on ne les aggrave pas par un zèle 


intempestif. Cette observation s'applique aussi au 
collége arabe et aux écoles primaires : si ces écoles 
devenaient des établissements soumis au régime uni- 
versilaire, si elles ne conservaient pas leur cachet 


musulman, on perdrait bien vite le bénéfice d’un 


début si favorable, et la confiance des familles ne 
gènes se rélirerait de nous. z 

- En dehors de ces écoles normales, ilexiste jus 
nombre d'écoles primaires, dans les villes et dans les 
tribus, et des écoles secondaires auprès de certaines 
mosquées. On ne les a pas négligées. Elles ont été 
placées sous la surveillance des agents de l’adminis- 
tration; on a commencé à exiger que les maîtres fus- 


. 
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sent munis d’un certificat de moralité, délivré par le 
kadhi. et d’un diplôme de capacité signé par des let- 


trés connus. En retour de ces garanties pour les famil- 


les et pour l’État, on a alloué un traitement aux insti- 
tuteurs sur les fonds communaux; on les a classés 
parmi les notables, et on les a fait jouir, toutes les fois 
qu'on l’a pu, des immunités réservées aux agents pu- 
blics, telles que exemptions de certaines corvées, 
prestations en nature fournies par les habitants des 
tribus. On n’a pas encore touché aux méthodes d'en- 
seignement. Cette réforme viendra plus tard, lorsque 
nous pourrons recruter de bons instituteurs entière- 
ment soumis à notre influence. Vouloir aujourd'hui 
pousser plus loin le progrès, ce serait s’exposer à tout 
perdre, car les moyens d'action et de surveillance 
nous manqueraient pour mettre lamain, à la fois, sur 
toutes les écoles indigènes. Un envahissement partiel 
ne ferait que donner des griefs aux mécontents, et 
nous aliénerait les esprits, ” ne sont - eo que trop 
disposés à la défiance. LE >. DS 
Nous ne ferons pas l’injure à nos octets été. 
battre ici les idées qui se sont produites sous des pa- 
tronages élevés pour recommander la suppression de 
toutes lesécoles musulmanes. L'enseignement, disaient 
ces fanatiques d’un nouveau genre, reposant sur le 
Koran, ce livre prescrivant la guerre aux infidèles, 
nous perpétuons la lutte en laissant lesécoles ouvertes. 
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Cetie théorie, pour l'absorption immédiate des indigè- 
nes, était par trop naïve; elle n’a pu gagner beaucoup 
de partisans. A ces paroles, dignes de l’inquisition es- 
pagnole et qui semblentune parodie de la brutale sen- 
tence attribuée à Omar contre la bibliothèque d’Alexan- 
drie, nous nous contenterons d’opposer un mot du 
plus jeune des gouverneurs généraux de l'Algérie : 
« L'ouverture d’une école au milieu des indigènes 
« vaut autant qu'un bataillon pour la PTE du 
« pays.» 

Le fanatisme, les mauvais jaulintie, les passions 
brutales ont toujours meilleur marché de l'ignorance. 
Easeigner même l'erreur vaut mieux que la ferme- 
ture des écoles, car l'intelligence s’affirme, se dégage 
* de la domination des instincts matériels ; elle pourra 
plus tard arriver à la vérité par la réflexion, tandis 
que l'absence complète d'instruction voue la popula- 
tion à la dégradation et à la barbarie. 

- Passons à la justice. 
Jusqu'au 26 septembre 1842, les juges dignes 
avaient conservé la connaissance des crimes et délits 
commis entre indigènes et au préjudice d’indigènes ; 
mais l'expérience ayant démontré la nécessité de ré- 
server aux tribunaux français le jugement de tous les 
crimes et délits, à quelque nation qu’appartint l’in- 
culpé, les magistrats musulmans ne connurent plus 
_que des affaires civiles el commerciales et des ques- 
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tions d'état des personnes. L’Européenentrainait tou- 
jours devant la juridiction française Dee 
lesquels il était en contestation. 

Telle est; en substance, l’organisation judlétales 
édictée par les ordonnancesroyales des 28 février 1841 
et 26 septembre 1842. Cette division fut acceptée sans 
difficulté par la population indigène, parce qu'elle 
existait déjà parmi elle. Nous avons vu, en effet, que 
le chef politique se réservait, sous le nom de hwkoum 
el makhzen, la connaissance de tous les crimes etrdé- 
lits intéressant la sûreté générale. Nous ne faisions 
que nous substituer à l'autorité qui nous avait pré- 
cédés. En conservant auxitribunaux musulmans Ja ju: 
ridiction criminelle, nous leur aurions laissé sur lots 
dre public une action dangereuse. La situation 
commandait tellement cette mesure, qu’en l'absence 
de juges français, soit civils, soit militaires; la répres- 
sion des crimes et délits fut attribuée, par la populs- 
tion elle-mème, au chef politique: Le jugé musulman 
connaissait des affaires civiles, parce qu’elles sé ratta- 
chent plus directement aux coutumes nationales et 
aux croyances. Il ne pouvait ÿ avoit d'inconvémient 
pour nous à respecter, à cet égard, la capitulationsi- 
gnée au moment de la prise d'Alger, 

Quelques autres dispositions furent adoptées: Les 
magistrats musulmans des villes furent placés sousla 
surveillance de l'autorité judiciaire française, On 
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nomma des assesseurs musulmans auprès de nos tri- 


bunaux. L'appel fut ouvert devant la cour pour les 


jugements prononcés par les kadhis. Ces mesures ne 
furent appliquées qu’au territoire civil, car, en terri- 
toire militaire, l'autorité politique surveillait la jus- 
tice et nommait le personnel; il n’y avait pas d’asses- 
seur auprès des conseils de guerre, quoiqu'ils 
jugeassent les indigènes, au criminel et même au 
civil, dans les causes mixtes. 

Cétte organisation fonctionna pendant plusieurs an- 
nées, Son imperfection ne tarda pas à se révéler. En 
premier lieu, le chef du parquet, ne connaissant pas 
la langue arabe, était obligé de suivre presque aveu- 
glément les inspirations des interprètes qui servaient 
d’intermédiaires, La majorité de ces agents avaient été 
choisis parmi les israélites, race profondément antipa- 
thique aux musülmans, surtout aux lettrés. Les mu- 
sulmans instruits et estimés s’éloignèrent des fonctions 


judiciaires; les hommes peu scrupuleux qui accep- 
èrent des emplois furent mal surveillés. Les asses- 


seurs, dans les rares causes qui venaient en appel, se 


montrèrent si avides, si faciles à corrompre, que l’un 


d’eux fut surnommé Monsieur Combien ? D'autre part, 
ces assesseurs , recrutés en général parmi les mar- 


 chands des villes, étaient si ignorants de la jurispru- 


dence musulmane, qu’on renonça bientôt à les consul- 
_ ter ils assistaient à l'audience, entendaient la lecture 


* ment à se désister de l'appel. Aussi on relèverait à 
l'équité des juges indigènes. Sen ns 


sulmane n’était pas organisée, et des pla 


) tions officieuses ou officielles. Les ci 
sans doute te, pas permis à ses au u pe le 
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de l'arrêt rédigé en français et signaient de 
afin de toucher à la fin du mois eus frais de 
L’ appel devant la Cour, qu’on croyait une garantie 
était une arme redoutable habilement maniée contre 
les pauvres par le plaideur riche des provinces. Der. 
tains propriétaires indigènes parvenaient à imposer à 
leurs adversaires les transactionsles plus iniques après 
une condamnation devant le kadhi. En menaçant le 
plaideur nécessiteux des dépenses qu'entrainait un 
appel : voyage à Alger, honoraires de l’avoc et de 
l'huissier, frais de justice, ete, ils l’am 


peine quelques recours à la justice D 7" 
innombrables jugements rendus par les kadl eu 


sait cependant si ce résultat pouvait être a 


vaient de toutes parts pour demander q 
procédure, qu'on fixât la compet 
mentât la profession de défenseur, etc. 

C'est pour remédier à cette déplorabl 
que fut rendu le gs: du 1er octobre 1: 
public a été très-vivement critiqué. dam 


Cette tâche ne saurait nous appartenir, n aisla 
attentive du rapport précédant ce « 
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vélé l'esprit qui a présidé à sa rédaction, et nous 
om e une œuvre utile en le comparant avec le 
du 31 décembre 1859, annoncé comme devant 
E ger et le compléter. Nous allons nous trouver 
sence d’un exemple frappant de l'impatience 
d l'esprit d’absorption de l'initiateur. 
# La première réforme du décret du 1 octobre con- 
‘sistait à enlever la direction et la surveillance de la 
“justice : musulmane au parquet pour la confier à l’au- 
_ torité administrative. Cette mesure, dans laquelle 
on a voir un acte de méfiance et de prépotence 
de l'autorité. militaire, était commandée par l’état de 
la société musulmane et par l'intérêt politique de 
_ notre domination. Il a été établi, dans les considéra- 
_ tions qui précèdent, que la justice , Le culte et l'in- 
_Struction publique avaient autrefois le mème person- 
nel. Notre premier soin avait été de spécialiser les 
| fonctions; mais cela n'avait pas suffi pour rompre 
le faisceau formé par la classe qui se vouait à ces 
is ordres de fonctions. Chacun des ouléma posait sa 
and lature pourun destrois emplois, indistinctement, 
+ on pe ut dire que son aptitude était égale pour tous. 
Eu séparant les services, il y avait un grand intérêt 
nserver l'unité de direction, afin de faciliter la 
surveillance et de connaître toutes les r s 
ul le triple recrutement du personnel, Qui peut nier : 
_ quel le préfet en territoire civil (et à plus one 
# 


a 
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le général en territoire militaire) ne fût mieux placé 
que le procureur impérial pour recueillir les rensei- 
gnements , connaître les besoins ét entendre mème 
les plaintes formulées dans la famille ? L'autorité ad- 
ministrative a plus de facilités pour la direction du 
personnel judiciaire ; précisément parce qu’elle dis- 
pose aussi dés emplois du culte et de l'instruction 
publique. En outre , l'administration à un caractère 
de fixité, d'esprit de suite , une richesse d'archives 
et de documents qu’on trouve difficilement ailleurs. : 
Le procureur impérial est chargé d’un service très- 
lourd, qui absorbe tout son temps et toutes ses facul- 
tés ; la justicé musulmane n’est qu’un détail intéres- 
sant pour lui, mais secondaire , en dehors de ses ap- 
titudes personnelles ; il est obligé de donner une 
grande confiance à des agents subalternes, pen in- 
struits, qui peuvent seuls conserver la tradition du ser- 
vice , car le chef du parquet change souvent dé rési- 
dence; son secrétaire n’a pas de position officielle : 
reste l'interprète. Les spécialités penchant toujours 
vers leur sphère particulière, l'administration étantun 
service général plus impartial , moins exelusif,, elle 
ménagera mieux les transitions. Il ne s'agit pas en- 
core de modifier les lois musulmanes , mais de pré- 
parer les magistrats indigènes à subir l'influence gé- 
nérale de notre civilisation ; la surveillance, la diree- 
tion de l'autorité administrative ne s’adresseront qu'au 
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personnel , tandis que le parquet empiéterà forcément 
sur le texte de la loi et sur la manière de l’interpréter. ++ 

Le décret du 1° octobre était conçu dans un esprit | 
de prudence et de modération. Pour bien constater 
qu'il ne voulait point s’immiscer dans les choses de 
la loi et dans la jurisprudence , souvent autant reli- 
gieuse que civile , il supprima les appels devant la 
cour. Le tribunal d'appel musulman (le Medjlès) pro- 
nonça en dernier ressort. Il y avait à ce système un 
notable avantage : le magistrat musulman conservait 
toute la responsabilité de ses jugements; le justi- 
ciable, s’il se croyait mal jugé, ne pouvaîit accuser 
que sa loi et ses juges, tandis que les sentenbagen 
dues par les tribunaux français sont à la charge de 
la France et deviennent des aliments de discorde et 
de division. En supprimant les appels, on écrivit ce 
pendant dans le décret que les parties pouvaient, d’un 
commun accord, porter leurs contestations devant les 
_ tribunaux français de leur domicile, qui statuent alors nd æ 
selon les règles de compétence et les formes de la loi 
française. L'appel devant la cour d'Alger soumettait 
à des juges incompétents des litiges que nos lois ne # 
‘pouvaient connaître ; le Code Napoléon révisait le v : 
Koran. Est-ce là respecter les mœurs et les croyances? à à à 

_ Telles étaientles deux principales réformes au point ” 
de vue français.Celles faites au point de vue purement 
musulman étaient nombreuses, et quoiqu’on ait pris 


authentiques pour l’inscription des actes qu'ils pas- 
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la peine de les copier, sans les restituer à leur auteur, 
dans le décret du 31 décembre 186, og a rien 
ajouté. En voici le résumé : 

L'organisation, la composition et la compétence des 
tribunaux musulmans furent nettement définies; on 
détermina des circonscriptions judiciaires; on fixa 
des règles pour la procédure, pour les appels et les 
ajournements ; on introduisit dans la justice musul- 
mane le jugement par défaut ; les jugements furent 
rédigés au nom de l'Empereur ; sur le visa du prési- 
dent du tribunal civil français, les huissiers et la force 
publique devaient assurer l'exécution. En l'absence 
de tribunaux français, l’autorité politique prétait s son 
concours pour la sanction légale. 

Des arrêtés ministériels fixèrent un tarif pour 
le prix des actes et les frais de justice, et régle 
mentèrent la profession des défenseurs indigènes (ou- 
kil). Les kadhis furent astreints à tenir des registres 


sent comme notaires et des jugements qu'ils ren- 
dent; ils en devaient extraits aux intéressés toutes les 
fois qu’ils en étaient requis. Les registres étaient 
soumis à des vérifications périodiques de la part 
d'agents spéciaux de l'autorité administrative. Ces 
agents pouvaient assister aux audiences des #ribu- 
naux, pour surveiller le fonctionnement de la justice, 
sans intervenir dans les affaires. 4 


Vu: 
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Les kadhis et leurs assesseurs étaient à la nomina- 
tion des généraux en territoire militaire, et des. 
fets en territoire civil; le ministre s'était é 
seulement la nomination des kadhis et des membres 
du medjlès dans les chef-lieux. de préfecture, de 
division, d'arrondissement et de subdivision. L’au- 
torité locale nommait les autres membres des tri- 
bunaux. Un conseil de jurisprudence musulmane 
était institué à Alger pour délibérer sur les questions 
qui lui seraient soumises par l'autorité française. On 
_ espérait arriver ainsi à créer une jurisprudence spé- 
ciale à l'Algérie et tenter quelques conciliations avec 
nos coutumes et nos principes judiciaires. Ce conseil, 
bien composé, bien dirigé, pouvait rendre les plus 
_grands services. 

Les dispositions nouvelles sanctionnées par ce  dé- 
nt dinient en vigueur et se perfectionnaient chaque 
année, lorsque survint le changement d'organisation 
de l’Algérie, en 1858. Nous n'avons pas à nous oc- 
cuper ici de l’ébranlement causé par le régime nou- 

veau, ni des passions contraires qu’il souleva; nous 
dirons seulement qu'aux yeux de beaucoup de per- 
sonnes, il sembla avoir accepté pour mission, d'in- 
_staurer l'autorité civile en Algérie d’une manière plus 
complète et de ramener l’armée à la mission de veiller 
àla défense du territoire et de l’ordre public. Les récri- 
minations, les plaintes et les calomnies éclatèrent de 
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tous.côtés. On n’osa pas les écouter et les accueillir 
NL aucune ne fut hautement désavouée ou 
ment réprimée. Toutes les branches de l'admi- 
nistration et des services publics subirent l'assaut des 
nouveaux réformateurs. La justice musulmane ne 
pouvait échapper à leur attention. 
Sur plusieurs points, des kadhis et des membres 
des medjlès avaient été mis en jugement sous l'in- 
culpation de corruption ou de faux en écritures pu- 
bliques. Quelques plaintes, émanées de plaïdeurs 
condamnés furent adressées à l’autorité supérieure ; 
il n’en fallut pas davantage pour faire sonner lacharge 
contre le décret du 1er octobre. Ceux qui avaient 
perdu la direction de la justice musulmane, quelques 
clercs de bazoche, qui espéraient une elientèleplus 
nombreuse, réunirent leurs efforts contre ce malheu- 3 
reux décret. Les premiers oublièrent que, du 26 sep- 
tembre 1842 jusqu'au décret du 1 octobre, ils 
avaient trop prouvé leur impuissance. Ceux:là ne se 
souvinrent plus que les indigènes ont une frayeur 
mortelle de nos interminables formalités, deslongues 
procédures et des frais de justice. “a 
_ Les rancunes, les espérances aidant, un grand 
asiibée de voix s’élevèrent contre le décret du fs 00 
tobre, et chacun voulut avoir un morceau de Ja tu- 
nique du vaincu qu'on dépouillait. sal er onc le 
décret: on rendit au Partie illance de lajus- 


” 


L. 
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_ lice musulmane; les appels furent déférés aux tri 
naux et à la cour. Sauf ces deux points, tou 
autres dispositions furent maintenues. Ceux qui, “ 
dant quatorze ans, n'avaient rien fait pour l'argtèis 
sation de la justice musulmane trouvèrent tout simple 
… d’hériter, sans dire merci, du travail heureux et fé- 
cond de ceux qu'ils évingaient. SORA s"7 
| Les apologistes du décret du 31 décembre 1859 
* ont la prétention de se rapprocher du droit commun 
et de faciliter la fusion entre les deux races. Hélas! V2 
_ nous craignons bien qu'aucun de ces deux résultats : 
ne puisse être atteint. Lorsque la justice était sur- 
veillée par l'autorité administrative, tout fonctionnait 
sans embarras. Les attributions, partagées, selon les 
_ territoires, entre les généraux et les préfets, étaient 
clairement définies et ne donnaient lieu à aucune 
complication, à aucun conflit. Il en est bien autre- 
ment avec le système du décret du 31 décembre. 
L'administration de la justice musulmane a une con- 
stitution particulière dans les territoires civils, — 
autre pour la Kabylie, — autre pour le Sahara. — 
En territoire militaire, la surveillance appartient à la 
_ fois à l'autorité militaire et au parquet; on a con- 
cédé à l'autorité administrative ce qu’on lui a refusé” n 
en territoire civil. Toutes les nominations, petites et 
grandes, sont faites par le ministre ; mais le général, le 
chef du parquet et le premier président de la cour im- 


| 4 


impérial qui aurait assisté à toutes les délibérations 
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périale, doivent concourir à la présentation des can- 
didats. Que sortira-t-il de ces rouages compliqués? 
© Pour la Kabylie, on a sanctionné l'existence d’un 
régime judiciaire tout nouveau, et que les enthou- 
siastes du système kabyle présentent comme le 
nec plus ultrà de l'organisation démocratique. La 
justice civile et commerciale est rendue par les con- 


seils municipaux électifs (djemaa) ; on voudrait éten- 


dre ce système à toutes les tribus qui se rattachent 
par l’origine à la race kabyle. Dans le Sahara, on a 
maintenu l’état de choses antérieur à la conquête, 
c'est-à-dire la confusion sans règles. be, qu 

: Nous avons déjà signalé les écueils inévitables que 
l'on rencontrera dans les appels devant les tribunaux 


_ français, si toutefois les indigènes veulent profiter de 


ce bienfait. On jugera plus souvent la loi musulmane 
que les plaideurs musulmans ; on tentera de redresser 
les défectuosités de l'institution de la famille. En atta- 
quant la loi, on attaquera la religion. Nous admet: 
tons volontiers qu’on était allé trop loin en faisant 
prononcer en dernier ressort pus le tribunal musul- 
man du second degré. SU), 7 à 

Le remède était facile à trouver, sans altérer l'es 
prit du décret du 1+ octobre. On aurait pu, d’une 
part. en réduisant le nombre des medjlès, instituer 
auprès de chacun d’eux une sorte de 


# 
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pour s'assurer. que les formes de la. justice étaient 


suivies. Ces fonctions auraient été remplies par 
agent de l'administration. Sous une surveillance ai 


exercée, les magistrats musulmans n'auraient 4 


tardé à se moraliser ; d'autre part, on aurait pu at- 
tribuer à tous les tribunaux français de première in 
stance l'appel en cassation des jugements rendus par 


les kadhis et les medjlès, mais seulement pour vice 


de forme et violation des prescriptions du décret or- 
ganique. Quant au fond, un autre medjlès aurait été 
_ saisi pour examiner et juger à nouveau l'affaire. Ces 
garanties eussent été sérieuses, sans rien empiéter sur 
le domaine religieux; mais cette réforme partielle 
n’eût pas signalé assez radicalement le changement 
de système : on voulait une revanche. 

Les personnes nouvellement appelées à s'occuper 
des affaires de l'Algérie ont fait grand bruit de 
la vénalité des juges musulmans. La découverte 
n'avait rien d’extraordinaire : le mal datait de loin. 
L'état moral du personnel était le même sous la 
domination turque; il était le même pendant que 
le parquet était chargé de la surveillance. Depuis 
le décret du 1e octobre, l'administration ayant. 
exercé un contrôle plus sévère, on a signalé ét 
poursuivi un plus grand nombre de prévarica- 
teurs. On n'a pas manqué: de faire un crime au 
décret de ce qui était au contraire à sa louange. 


Sous l’ancien ordre de choses, il n'y avait pas moins 
de coupables, mais on ne les découvrait pas: Sous 
l'empire du décret du 31 décembre, les magistrats 
indigènes ne seront pas plus incorruptibles ; seule- 
ment, le parquet aura moins de moyens de surveil- 
lance que l'autorité administrative. ur fe en 
à On ne fait pas un honnête homme du jour au lende- 
main ; on n’en invente pas, et il faudrait en inventer 
pour avoir des kadhis semblables à nos bons juges. 

à Les éléments de la moralité et de la probité ne sont 
pas les mêmes pour les deux races: ee qui est crime 

ici, là est à peine une peccadille. Les arrêts de l'o- 

pinion ne sont ni aussi sévères, ni irréfragables. Les 

kadhis éclairés et relativement probes seront formés 

par nos écoles supérieures musulmanes. Il fautles at 

tendre avec patience; cela nous est d'autant plus fa- 

cile que les kadhis, après tout, ne jugent que les 

musulmans. VU. CU 

La comparaison du décret du 1er octobre 4854 

avec celui du 31 décembre 1859, qui a prétendu le 

corriger, nous a permis de prendre l'initiateurenfla- 

grant délit de tentative d'absorption vis-à-vis de son 

disciple. Les sophismes qui se déguisent sousle nom 

de fusion n’ont trompé aucun observateur attentif à 

cet égard. Il est singulier de remarquer.que les tem- | 

. péraments, la prudence; le respect du vaineu éma- 
nent du ministère de la guerre, alors chargé dela 
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direction de l’Algérie; tandis que les procédés som- 
_ maires et enchevètrés, les tendances exclusives, les 
_ dédains pour le peuple conquis se trouvent l'apanage 
des prôneurs du droit commun et de l'application im- 
_ médiate des institutions françaises. Enfin, constatons 
_ notre impartialité en notant qu'aucun des deux dérrets 
_ne fait mention des conditions exigées pour arriver à 
la magistrature indigène. Les kadhis et les assesseurs 
pourront encore être choisis parmi les boutiquiers, et 
si M. Combien n’est plus assesseur, ce que nous ne 
saurions dire, rien ne nous garantit contre son retour 
possible parmi notre magistrature assise. 
Les cultes ne pouvaient être oubliés dans nos efforts 
. pour introduire de l’ordre dans la société musulmane; 
mais tout le monde comprendra que la circonspection 
et même une certaine hésitation étaient ici très-excu- 
_ sables, On a divisé les édifices religieux en plusieurs 
classes, selon l'importance des localités; tout mu- 
_sulman n’a plus le droit de construire une chapelle 
sans autorisation de l'État; les divers fonctionnaires 
religieux, salariés sur le budget de la métropole ou 
sur ceux des communes et des départements, sont à 
la nomination de l'autorité; les édifices religieux sont 
entretenus. Nous ne répéterons pas ici les accusa- 
= tions formulées contre l’administration qui a réuni 
au domaine de l’État toutes les propriétés appartenant 
aütrefois aux mosquées, et qui ne consacre qu’une 


coupables. 
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très-minime partie des revenus à l’entretien des édi- 
lices religieux et des écoles. Si on comparait le budget 
de l'instruction publique et des cultes pour les deux 
cent mille Européens avec celui des mêmes services 
pour les trois millions de musulmans, on trouverait 
des chiffres en proportion inverse du nombre d'âme 
de chacun des deux cultes. L'initiateur a un peu 
frustré ici les droits de l’initié; mais il était si dange- 
reux d'entrer plus avant dans les choses de la reli- 
gion, qu’il faut pardonner l'oubli dont nous sommes 


Les musulmans n’ont pas de clergé à nes 
parler; il n'y a pas pour eux des oïnts du Seigneur à 


qui le ciel a donné le pouvoir de lier et de délier. 
Chaque croyant peut, à l’occasion, remplir l'oflicede 
prêtre (imam); s’il y a des personnes désignées par 
l'autorité ou par les fondateurs des chapelles pour 
annoncer la prière, adresser aux fidèles une homélie 
à la prière du vendredi, diriger les exercices pieux, 
ce n’est que par suite de la division de travail néces- 
saire partout. Il n’y a aucune consécration partieu- 
lière. Il ne nous appartenait pas de 

clergé, de lui donner une hiérarchie et de lui conférer 
des pouvoirs spirituels; mais peut-être aurait-il fallu 
créer un consistoire musulman, composé de notables, 
qui aurait soumis à l'autorité française les demandes 
et les propositions concernant le culte. Cette institue 
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tion est dans l'esprit des indigènes; elle serait sans 


inconvénient politique, pourvu, toutefois, qu'encou- 


ragé par les succès du procureur général, l’évêque 
d’Alger ne réclamât pas la nomination et la sorveir 
lance des consistoires musulmans. 


= D’après cet exposé, on voit qu’on a accusé bien à 


tort le gouvernement français de trop protéger le culte 
musulman. On a voulu faire un crime à l’administra- 
tion d’avoir, dans certaines localités, bâti la mosquée 
avant l’église. La chose est facile à expliquer, etrien 
n’est plus innocent. Depuis la prise d'Alger, c'est-à- 
dire depuis trente ans, pas une seule mosquée n’a 
été bâtie par l'État pour les besoins du culte musul- 
man. Celles qui ont été construites sous la direction 
des officiers du génie, à Philippeville et à Sétif notam- 
ment, l'ont été au moyen de souscriptions recueillies 
parmi les indigènes. Ces braves musulmans sont si 
fanatiques, qu’ils ont même souscrit pour la construc- 
tion d'une église catholique à Djelfa, sur la route tt 
Boghar à Laghouat. 

On a, il est vrai, réparé quelques mosquées à Alger 
et dans les principales villes; mais il faut ajouter que, 
dans toutes les villes sans exception, plusieurs mos- 
quées ont été distraites de leur affectation pieuse pour 
les besoins des services publics, ou démolies pour 
l'élargissement des rues, ou transformées en églises 
pour le culte catholique. Ces diverses mesures se 
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sont accomplies avec tant de facilité, aqt'eé doitenp 
poser qu’on ne craignait pas beaucoup le fanatisme 
musulman. En somme, les progrès rélatifs à l'admi 
nistration du culte sont peu apparents et peu nom- 
breux; ils sont significatifs cependant au run 
vue social : salaire au personnel des mosq ses. 
penses inscrites dans les divers ns maquées 
classées comme édifices du domaine public. 

Le progrès le plus considérable pour les jus 
indigènes consiste dans l'établissement de registres 
de l’état civil. Cette institution fonctionne avec la 
plus grande régularité dans les villes; elle n'est en: 
core qu’à l’état d'essai dans les tribus. La résistante 
là devait être en effet plus vive que dans les grands 
centres de population; les zélateurs des vieux pré 
jugés nous accusaient de vouloir faire des listesde 
leurs enfants pour les emmener plus tard en escle- 
vage en France. Dans les villes, quelques ‘adminis 
trateurs intelligents ont eu la pensée d'allouer une 
prime aux sages-femmes indigènes qui font des dé- 
claration srégulières à l’état civil. On com} 
mense portée de cet élément d'ordre we — | 
Les filiations vont s'établir régulièrement, le 
s'individualiser et prendré leur nom. Dès | 
miers essais pour la tenue des regis t 
aperçu d’un inconvénient qui ne manqt 


POUR LES ALGÉRIENS. 68 


Les noms arabes sont d’une transcription difficile 
en caraotères français ; en les écrivant comme on 
croit les entendre prononcer, tout le monde ne les 
orthographie pas de la mème manière ; chacun suit un 
système différent de transcription, Ainsi le même 


nom figure tantôt d’une façon, tantôt d’une autre, sur 


les matricules de l'impôt ou sur les sommiers du 
domaine, ou dans les dossiers du tribunal, ou sur les 
registres de l’état civil. Une orthographe uniforme 
_et rigoureuse des noms est cependant indispensable 
pour les actes de l’état civil. 

Afin d’obvier à cet inconvénient, le gouvernement, 
du temps du despotisme du sabre, a donné des 
ordres pour la composition d’un vocabulaire de tous 
les noms d'hommes, de villes, de localités, de ri- 
vières, de montagnes, en écrivant le mot arabe à 
côté du mot français. Un mode de transcription très 
simple devait être adopté pour écrire les noms en 

_ caractères français. Le vocabulaire devait ensuite 
être imprimé, afin que tous les maires, les officiers 
publies, tous les agents de l'administration pussent 
en recevoir un exemplaire, qui aurait été consulté 
‘toutes les fois qu’il y aurait eu un nom arabe à 
écrire. Une orthographe uniforme prévaudrait, et il 
serait facile de suivre un individu à travers tous les 
documents où son nom figurerait. Malheureusement 
la grande révolution qui devait régénérer l'Algérie 
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détisiddté avant que le vocabulaire fût terminé, 
et on attend encore cet intéressant travail. Si le succès 
n’est pas plus rapide, on voit que l'apathie de l'ini- 
tiateur est aussi à blâmer prises 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE, 


Téantia — Administration d’Abd-el-Kader. — Kabyles. — Impôts.— 


es additionnels. — Forces militaires.— Makhzen.— Goum. 


Troupes indigènes. — Prix du sang. — Propriété. 


| Peut-être nous aceusera-t-on de nous laisser aller 


à des développements trop détaillés : c’est une des 


nécessités des règles que nous avons tracées pour 


notre travail. A chaque pas nous devons revenir au 
( point de départ de la société musulmane. Si nous 


savons bien quelle était la situation avant la con- 
quête, nous apprécierons mieux et l’état actuel et les 


espérances permises pour l'avenir. Nous arrivons 
_ à l'organisation administrative. 


.. 


_ Les indigènes de l'Algérie sont encore constitués 
en tribu; la forme a survécu aux circonstances qui 


en déterminèrent l'adoption. La tribu représentait à 
! l'origine | le groupe familial obéissant au de” sc 
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aux liens de parenté s’ajoutèrent bientôt d’autres 
éléments ; la tribu étendit son action comme centre 
d’un intérèt collectif; aux parents se rallièrent les 
clients et les associés. Le groupe se développant, il 
devint nécessaire de le subdiviser ; la tribu fut par- 
tagée en ferka (fraction), puis la ferka se divisa en 
douar (cercle, rond). Là s’arrôta le fractionnement. 
Le douar, composé d’une vingtaine de tentes environ, 
c'est-à-dire d'autant dé chefs dé famille, est con- 
sidéré comme la monade de la tribu. 

Le douar peut être assimilé au hameau de France, 
avecl'élément de consanguinité de plus. Les Habitants 
ont leurs champs en commun; ils envoient leurs trou- 
peaux au pâturage sous la garde d’un berger fourni 
par chaque tente à tour dé rôle: Lé douäf né forme 
pas, à proprement parler, une circonscription ädimi- 
nistrative : il obéit à un notable investi par l’assen- 
timent de l'opinion et la notoriété publique d'une 
autorité d’un caractère tout moral: La ferka prenait 
souvent un nom spécial pour se distingüer de la 
tribu; elle est placée sous les ordres d’ün cheikh, 
premier anneau dés pouvoirs publics: Cé n'est pas 
encore le maire , mais l’adjoint chargé dé là dirèc- 
tion d’une annexe de la commune. La réumion de la 
ferka constitue la tribu commandée Len és, 
qui peut être comparé à un mairé € 
tribu est le véritable embryon de la Comimüne. “fn 


Li 
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effet, nous allons voir apparaître une institution qui 
rappelle d'une manière imparfaite notre conseil mu- 
nicipal. La réunion des chefs de douar et des cheikhs 
de ferka, sous la présidence du kaïd, constitue la 
djmaa (assemblée), qui, sans attributions régulière- 
ment déterminées, tient dans la tribu une place io- 
portante. Le kaïd la consulte dans les principaux 
actes de son administration, et il doit obtenir le con- 
cours de ce conseil de notables pour être respecté et 
obéi de tous. Personne ne désigne les membres de 
la djmaa ; l'opinion publique seule signale au kaïd, 
pour la représenter, les plus sages, les plus riches, 
les plus braves. 

. Tel était le cadre de l’administration dans les con- 
tphensengées sous la domination des Turcs. Dans les 
régions qué leur éloignement ou les difficultés de 
leur abord pouvaient soustraire l'action de l’au- 
torité centralisée dans les villes; avait gardé 

ue organisation d’un caractère féodal. Certaines 
familles, qui avaient avant les Turcs exercé l'autorité | 
souveraine, conservaient sous leur dépendance des 
circonscriptions étendues avec le simple titre de 
cheikh. Ce mot avait alors une signification plus 
élevée que celle attribuée aux chefs de ferka. Ces ex- 
ceptions se remarquaient aussi au profit des mara- 
bouts les plus renommés composant la noblesse re- 
ligieuse. Ceux-ci avaient des serviteurs ; les nobles 
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68 
militaires, des clients, des sujets. Dans les parties ou- 
vertes du pays où les troupes turques pénétraient 
facilement, les tribus étaient groupées en beylik, 
obéissant à un fonctionnaire appelé bey et résidant 
dans une ville. Il y avait trois beyliks : ceux d'Oran, 
de Médéah et de Constantine, représentant troïs pro- 
vinces. Ainsi, des chefs de tribu relevant sans inter- 
médiaires du bey de la province, ou bien d'un grand 
feudataire avec lequel ils avaient des relâtions di- 
rectes d’obéissance, telle était l'organisation. 
Lorsque les indigènes, soulevés dans la province 
d'Oran, choisirent Abd-el-Kader, alors âgé de 24ans, 
pour diriger la résistance contre la conquête fran- 
caise, ce jeune homme de génie fit faire un pas 
à l’organisation administrative; il avait compris que 
l'ordre doit être partout la base de la véritable 
unité. Plusieurs tribus furent réunies et placées sous 
les rdres d’un fonctionnaire qui prit le nom d’agha; 
la circonscription s'appela aghalik, sorte d’arrondis- 
sement répondant à une sous-préfecture; enfin, plu- 
sieurs aghaliks constituèrent le commandement d’un 
khalifa, assimilable à notre département, mais beau- 
coup moins étendu que la province turque ou beylik. 
Tous ces fonctionnaires étaient investis des attribu- 
tions civiles et militaires ; ils administraient et com- 
mandaient les RES de leurs die et 
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La lutte soutenue par Abd-el-Kader contre la France 
ne pouvait avoir que la religion pour drapeau. La 
nationalité, telle que nous la connaissons en Europe, 
n'avait encore qu'une existence latente parmi ces 
populations fractionnées en tribus se rattachant à des 
origines diverses et hostiles. Arabes, Berbères, habi- 
- tants des plaines, montagnards, Kabyles, chaouïa, for- 
maient autant de groupes distincts, fixés au sol d’une 
_ manière en quelque sorte précaire ; mais tous étaient 
musulmans. La religion était le sentiment le plus gé- 
néral dans lequel se confondaient l'attachement à la 
terre où reposaient les ancêtres et aux traditions, le 
patriotisme local, la haine de l'étranger. Le conqué- 
rant, l’assaillant européen devait naturellement aussi 
apparaître sous le drapeau de sa foi religieuse. Depuis 
plusieurs siècles , les indigènes avaient toujours vu 
leur pays attaqué, non par telle ou telle nation, mais 
par des chrétiens, qu'ils fussent Espagnols, pete 2 
_ou Italiens. 

Dans cet ordre d'idées, pour toucher plus directe- 
ment la fibre populaire, Abd-el-Kader dut choisir ses 
lieutenants et ses principaux agents parmi les person- 
nages de la noblesse religieuse ; il emprunta les for- 
mules mentionnées dans les livres sacrés pour gou- 
verner; les impôts ordinaires et extraordinaires 
reçurent des dénominations puisées dans le Koran. 
Lui-même prit le titre de commandeur des croyants : 
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hs Le pied et à cheval , créa des arsenaur bill dents 
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Emir el Moumenin ; il désigna des hommes probes 
et éclairés pour rendre la justice dans chaque tribu. 
La ferveur religieuse amena une grande sollicitade 
pour l'instruction publique ; les chefs étant presque 
tous des marabouts , ils ne pouvaient négliger les 
mosquées et les éoilig que le livre saint a si haute- 
ment glorifiées. Il organisa des troupes régulières à 


resses. Qui peut dire ce que cet ‘homme illustre eût 
fait pour la création d'un gouvernement régulier 
-et pour donner la vie à. algérienne ! 
La guerre, avec ses. " argent sans cesse 
renaissants, ree.a0 péripéties : M 
calamités qu'elle entraînait après | 
tout entier vite les fomses dn ps 
aR:eR page à l'énergie. de la résistanc sa 
à l’exiguité de ses » 
restreint de ses troupes Pa 
militaire, sans armement, sans ces, 
. Hong assurées, on ne peut s'emp 
ce peuple guerrier et le chef ile 
| èle. Le secret de l'influence que # 
prise sur les indigènes reine pa 
longue et acharnée. En comb: 
les autres, Français et indigènes on 
mer réciproquement. re 
Vetiere aux vaincus! À l’armée ea 
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eg. au du cœur ; Honneur ou cograge malkeuréng 3 
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La puissance d'Abd-el-Kader avait son foyer prin- 
sinsl dans la province d'Oran ; elle s'était étendue 
la province d'Alger ; ellestoucha à peine la 
partie occidentale de la province de Constantine et 
la Hière de son Sahara. Tout le pété monisgngne 
sompris, etre Pellys. et Philippeylle ne. put 
entamé. [1 n'y avait plus la même communauté de 
souffrances dans le passé. Chez ces montagnards , les 
intérèts individuels dominaient les intérèts collectifs. 
tleur me er da rl 


. Lorsque les tribus fi 
| nous tem à 


à peu ès constituée comme du temps. de be 


he « 


les ne 
dot 


nation turque. L'Algérie était donc ainsi « 

moment où notre influence commençait à s'exercer | 
sur sa population. Dans tout le Tell, le douar, la 
ferka et la tribu ; à l'ouest et au centre, l'organisation | 
administrative d’Abd-el-Kader, avec ses formes et. ses $ .. 10 
noms religieux ; à l'est, le système turc ; au sud 
dans les contrées les plus éloignées de nos centres 
d’action , les grands feudataires maintenus ; ici, la 
noblesse militaire (les Ouled-Mokran, les Ben-Ganah, 
les Ben-Achour , les Ben-Saïd, etc.); là, la noblesse 
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æ 
les Ben-Azzedin, les Ouled-Sidi-Laribi , bou Ouled- 
Embarek , etc.). | 

Les Kabyles du littoral méditerranéen méritent 
une mention spéciale. La plupart n’avaient jamais 
obéi ni aux Turcs, ni à Abd-el-Kader. En les rangeant 
sous notre domination, nous respectâmes leur orga- 
nisation. Le massif montagneux du Djurdjura, entre 
Dellys et Bougie, fut toujours le centre de l’indépen- 
dance kabyle. Là , le gourbi, maison ou cabane de 
chaume, a remplacé la tente ; au lieu du douar, nous 
trouvons le village (dechera) ; plusieurs villages com- L. 
posent une kharouba , fraction de la tribu. La popu- 
lation est fixée au sol ; elle est laborieuse, obligée de 
lutter contre de grandes difficultés pour assurer son 
existence; les individualités s’accusent plus forte- 
ment ; les intérêts collectifs sont moins puissants ; Ja 
constitution politique a un caractère démocratique 
très-tranché. Le village est la base de l’organisation; 
tous les chefs sont à l'élection : ce ne sont plus des 
commandants militaires, mais de véritables magistrats 
municipaux. Le maire du village, amin, n'a que 
des pouvoirs limités ; il est l'agent de la djemaa qui 
délibère sur les affaires et décide souverainement. 
Elle est composée des notables et rend la justice ci- 
vile, commerciale et correctionnelle, d’après des codes 
(kanoun) particuliers pour éhaque tribu. Dans les oc 
casions solennelles, tous les hommes en état de porter 
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les armes prennent part à la délibération. Les déci- 
sions sont rendues par acclamations. TA VERS 
a son autonomie, et ce n’est qu’exceptionnellement 
qu’il reconnaît l'autorité d’un chef de tribu, Amin-el- 
Oumena, élu par les amins. Lorsque la guerre éclâte, 
on proclame un chef, sorte de dictateur, pour com- 
mander ; la guerre finie, chaque confédéré reprend 
sa liberté d'action. 

- On a préconisé cette organisation comme le proto- 
type de la démocratie républicaine. On n'y avait pas 
regardé d’assez près, car on a bientôt reconnu que les 
divisions sont poussées à l'infini: un même village 
a quelquefois un amin pour chaque quartier, et la 
guerre civile se fait de quartier à quartier; les élections 
sont souvent l’occasion de rixes sanglantes. Si la Ka- 
bylie est un exemple, c’est pour nous enseigner le 
danger du morcellement à l'infini des intérêts sociaux. 

On maintint la division de l'Algérie en trois pro- 
vinces , à la tète desquelles furent placés des géné- 
raux ; les provinces furent partagées en subdivisions 
militaires, répondant au commandement des khalifas 
d'Abd-el-Kader ; les subdivisions se composèrent de 
cercles comprenant un ou deux aghaliks. Les officiers 
français commandant ces diverses circonscriptions 
territoriales étaient investis des pouvoirs administra- 
tifs sur les indigènes, et ceux-ci restèrent soumis à 
leurs kaïds, cheikhs, amins, etc. 2 


# 
Les rouages étant conservés , nous avions une ac- 
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tion plus directe à exercer sur les principes et les dis- 
positions de l'administration. La première question 
qui se présentait était celle des impôts, la plus déli- 
cate partout à régler. Le payement de l'impôt est, en 
effet, chez les indigènes , le témoignage le plus mani- 
feste de la sujétion. Continnant à se placer au sage 
point de vue d'éviter les complications par des in- 
novations prématurées, l'autorité militaire ne toucha 
pas, malgré de notoires imperfections ; au système 
d'impôt qu'il trouva établi dans chaque: RrovineRs 
elle s’appliqua seulement à coordonner les: 
relatives à l'assiette, la répartition et la pe 

IL fallut nécessairement recourir encore aux agents 
indigènes pour les recensements et la colle 
mais des officiers français furent chargés de cont 
sérieusement leurs opérations. Les men 
pôt spécifièrent la part due par chaque: 

tribu; dans les cercles les plus rapprochés de mos 
centres d'occupation, on établit même des étais où 
on indiquait les cotes individuelles. Le, contrib 

se mit en relations directes avec nos agents finan 
pour les versements, et s’habitua à réclamerun 
pissé régulier. Les charges furent pluségaleme 
parties ; chacun sachant ce qu'il avait à payer, le 
chef indigène ne put, comme autrefois , } >rcevoi 
trois ou quatre fois la valeur de la’ contribution « 
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mandée par l'État et en détourner la majeure partie 
à son profit. Les revenus du Trésor montèrent rapide- 
ment de la somme de trois millions à celle de quinze 
millions de francs, sans SO AU du contri- 
buable eût éié aggravée. J 2 
Une utile amélioration fut introduite. Un arrêté mi- 
nistériel, rendu le 30 juillet 1855, régularisa le mode 
de perception, d'emploi et de comptabilité des taxes 
supplémentaires que les indigènes des tribus s'impo- 
saient annuellement, dans le but de pourvoir aux dé- 
penses d'utilité commune. Des centimes additionnels 
furent ajoutés au principal de l'impôt pour être recou- 
vrés dans les mêmes formes et aux mêmes époques 
que l'impôt principal, sans pouvoir en dépasser le 
dixième ; ils sont consacrés intégralement et exclusi- 
vement aux dépenses d'utilité commune spéciales aux 
tribus de chaque subdivision militaire. Les receveurs 
des contributions diverses encaissent ces fonds. Le 
service du génie, en ce qui concerne les travaux, et 
les intendants militaires, pour les frais d'administra- 
latifs au recouvrement, à l'emploi des sommes, sont 
transmis annuellement à la Cour des comptes. Les 
règles de la comptabilité des communes sont applica- 
bles aux centimes additionnels. Les dépenses imputa- 
bles surce budget sont celles qui sont payéesen France 
par les budgets départementaux et communaux. La 
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répartition en est arrêtée par le ministre sur la propo- 
sition des généraux commandant les divisions territo- 
riales. Il était impossible qu'il en fût d’abord autre- 
ment; les indigènes ne pouvaient encore avoir des 
roprésentants régulièrement élus pour l’administra- 
tion directe de leurs intérêts. Les progrès ultérieurs 
permettront de séparer les dépenses communales de 
b. celles relatives à l'intérêt départemental, et d'admet- 
tre les contribuables à exercer une action men ef 
tition et le contrôle des dépenses. 2 
Les indigènes se sont toujours montrés senétiée 
concourir aux travaux d'utilité publique exécutésdans 
les tribus; mais, avant l'établissement des centimes ad- 
ditionnels, ces travaux se faisaient au moyen de coti- 
sations volontaires trop souvent recueillies d'une ma- 
nière arbitraire ; les fonds étaient versés dans une 
caisse tenue par le bureau arabe ; l'emploi des som- 
mes n'était pas contrôlé d’une manière régulière; des 
abus regrettables avaient été signalés, et on avaitwu 
certaines tribus payer en cotisations, dites volontai- 
» res, des sommes supérieures à celles réclamées par 
l'État à titre d'impôt. Rien de cela ne peut plus sepro- 
duire ; l’institution nouvelle fonctionne avec toutes 
à les garanties d'ordre et de probité désirables. Les bu- 
| reaux arabes ont été déchargés d’un grand souci: le 

| 


règlement et l'emploi des cotisations. volontaires leur 
suscitaient des embarras et des peines excessives; 
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trop souvent ils ne recueillaient pour récompense de 
leurs efforts et de leur zèle que le soupçon et la 

… Un grave reproche a été formulé récemment contre 
l'emploi des centimes additionnels, tel qu’il est réglé 
par les autorités françaises. Les crédits les plus impor- 
. tants, dit-on, sont alloués pour des dépenses d’admi- 
nistration dont quelques-unes devraient incomber à 
l'État, et pour des travaux d’un intérèt plus direct 
pour les Européens que pour les indigènes. On vou- 
drait que les écoles, les mosquées, les travaux d’uti- 
litécommunale fussent pluslargement dotés. Lebudget 
des centimes additionnels est le véritable budget du 
progrès ;ila, à ce titre, un caractère sacré qui devrait 
le préserver des emprunts qu’on lui fait quelquefois 
pour satisfaire à des besoins étrangers. On cite, à l'ap- 
pui de ce reproche, une forte somme prélevée sur ce 
budget pour être prêtée, puis abandonnée, à un chef 
indigène, comme récompense d'anciens services ren- 
dus. L'État a fait payer une dette qui lui était person- 
nelle par la caisse des centimes additionnels (1). L’ini- 
tiateur a ici exploité sans vergogne son initié. Des 
tentatives ont été faites pour attribuer aux conseils gé- 
néraux, où les indigènes ne comptent que deux mem- 


“0 Ce don bénévole semble n'avoir eu pour but que de tromper l'État 
car vers la même époque, un document public affirmait que ce 

“pré carloaraedeenropee nr de bestiaux, et dispo- 
sait de plus de 80,000 fr, Il est vrai qu'on u'avait rien dit de son passif, 
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bres sur vingt-cinq, l'administration des centimes 
additionnels; ce projet de spoliation avait été âjourné. 
Il n’est plus à craindre aujourd’hui pour les territoires 
militaires, après les paroles de l'Empereur en faveur 
des indigènes ; on se contentera sans doute de dispo- 
ser des centimes additionnels payés par les ere 
du territoire civil (1): | 
Un des côtés les plus favorables du brogre Bite 
pli; en ce qui touche l'impôt, eonsiste à démiändér au 
contribuable de s'acquitter eñ numérairey au lieu de 
faire des prélèvements en nature. ARS ar 


{ A LE 
(1) Voici un extrait du budget des recettes du apartment 'Aier, 
présenté à la dernière session du conseil général : 
mn Secours accordés sur les bonis de l'ancien tou et k muni- 


RONA CET ES 650,000 fr. 
"$ S Bi attribuée sur le produit de jonat arabe ee 

et amendes arabes, . 1243 ais sumeie tien ed. 6% . 
8° 4/5° du produit de l'octroi de mer, ............... 250,000 
4° Attribution sur le fond commün.. ..:1:..::-2411:2 200000 
5° Restant libre de 1850......1... 412.481. 4 ab 
6° Aütres produits, .....:..:...:: À ASS RSS 


De l'avèu du préfet, les populations arabes, kaby pre 
foürnissent l'impôt et là population ehropéentié 18 ue 
cette formule naïve pour exprimer l'exploitation de l'in PEN 
péen. Dans là province d'Alger l'Européen est entretenu par Pa | 
raison de 50 fr, par tête; à Oran, à raison dé 28 fr. ; À Alger} F VEnrpés 
ne reçoit que 18 fr. De là des plaintes amères contre cire 
cette répartition. Comment un conseil général hômmé TUE 
tion, ne pouvant disposer que des fonds de subvention donnés 
ne voulant pas payer d'impôt, peut il compter pour üne M. 
rieuse? Cominent serait-il autre chose qu'un instrument dont . 
tration peut faire usage beaucoup plus pour imposer ses idées et se 
jets que pour coïnaître la véritable opinion publique? 
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été moins grand pour le Trésor que pout lesindigènes, 
qui avaient souvent des transports à faire à de longues 
distances : les versements exigeaient plus de temps et 
donnaient lieu à d’incessantes contestations. 

Les centimes additionnéls ont aussi affränchi le 
cbtitribuablé d’uné foulé dé pétites redevances, soit en 


_argent, soit en nature, que les chefs indigènes lui de- 


mandaient à toute occasion et sous le üindre pré- 
texte. Ces chëfs, si on en excepte les grands dignitai- 
res; khalifa, bach-agha etsagha, n6 recoivérit pas de 
traitement fixée. Commé rémunération de leurs fonc- 
tions, ils jouissaient de certaines immunilés et dé cer- 
tains droits dont l’origine était fort ancienne. Au mo- 
ment de leur investiture, ils percevaient un droit d’au- 
bainé et dé joyeux avénemient dont le taux et la 
répartition étaient indéterminés ; la tribu fournissait à 
son kaïd une tente, un cheval harnäché et toute üne 
installation complète : tapis, nattes, etc., ÿ compris 
ième üne esclave noire. S'il se mariait, s'il faisait 
circonciré son fils, à l’océasion de toutes lés fêtes de 
famille, c’étaient autant de motifs pour rançonner ses 
administrés. A l’époqué des labours, chaqué charrue 
lui devait trois jours de corvée, äütant pot la imois- 
&on, autant pour lé transport de ses grains, puis des 
œufs, des volailles, du bois, du beurre, des 
agnéaux, etc. Toulés les saisons avaient leurs rède- 


_ Yances farticulières. Lürs de la pércép tion dés impôts, 
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il faisait payer un dixième en sus comme frais de 
perception. S'il écrivait un ordre ou une simple lettre 
à un de ses administrés, celui-ci devait payer le cour- 
rier, l’hospitaliser et nourrir son cheval. Les centi- 
mes additionnels ont permis d’abolir la presque tota- 
lité de ces priviléges vexatoires. On n’a conservé que 
le droit aux corvées; dans beaucoup de localités, pour- 
tant, il a été supprimé, et le dixième de l'impôt, re- 
présentant les frais de perception, constitue la seule 
rétribution des chefs. Mais, au lieu de prélever ce 
- dixième en sus de l'impôt, comme cela se pratiquait 
autrefois, l’État le déduit du montant brut encaissé. 
Des pas décisifs restent à faire : rétribution fixeetrégu- 
lière de tous les chefs et cotes individuelles pour tous 
les contribuables. Le temps amènera ces progrès : “ 
passé, à cet égard, nous répond del avenir. 
L'influence française devait se faire sentir d'abori Er 
dans les choses de la guerre. Les indigènes sont ha- 
bitués à porter les armes dès l'âge le plus tendre; ils 
sont naturellement très-braves et ne comptent ja- 
mais avec le danger. La vie nomade, avec ses mille 
accidents imprévus, a développé chez eux l'intelli- 
gence pour l'attaque et la défense, et leur respect 
pour l'autorité les rend facilement disci . Les 
Kabyles, tous les montagnards en général, et une 
partie de la population. du Sahara, auraient pu four- 
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.j | Sp les recruter indistinctement partout, aussi 
| “bien parmi les Berbères, descendants dés Numides, 
y que parmi les Arabes originaires du Hedjaz, patrie 
du cheval. Cependant, avant la prise d'Alger, il 
n'existait pas de troupes indigènes régulières ; les 
_ Turcs n’admettaient pas les Algériens dans leur in- 
* fanterie. Les premières troupes indigènes à pied 
M furent organisées par le bey de Constantine après 
__ 1830, puis par Abd-el-Kader. Les Turcs n'avaient 
pas de cavalerie régulière ; ils n’employaient que les 
contingents des tribus et les makhzen, dont nous al- 
ons parler bientôt. Abd-el-Kader avait formé une ca- 
valerie. Il est important de noter que ces essais ont 
été postérieurs à Roses de nos troupes in- 
_digènes. 
= En fondant les beyliks de Médéah, d'Oran et de 
Constantine, les Turcs cherchèrent des auxiliaires 
dans la population même, pour consolider leur admi- 
nistration naissante ; ils inslituèrent auprès des trois 
| chefs-lieux, des colonies, sous la tente, composées de 
cavaliers d’élite qui leur devaient le service militaire. 
| Cette cavalerie prit le nom de makhzen. Voici de 
quelle manière se formèrent ces tribus. Sur un ter- 
ritoire situé à proximité de leur capitale, les beys ap- 
_ pelèrent les hommes de bonne volonté qui voulaient 
se dévouer à leur service. Ces cavaliers arrivèrent 
avec leur tente, leur famille et leurs troupeaux ; on 
1 * 
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donna des armes et des chevaux à ceux qui en man- 
quaient, et on leur assigna des terres pour labourer, 
avec le privilége de ne pas payer d'impôt, ou de ne 
payer qu’un impôt très-réduit. Ces appels, adressés 
aux tribus les plus guerrières, transformèrent en 
_ auxiliaires du pouvoir les cavaliers les plus ardents 
| autrefois dans les révoltes. Les tribus makhzen re- 
| çurent le nom de zmala, de zemoul, de deira ou de 
douair, c'est-à-dire ceux qui entourent, qui ac- 
compagnent. Sur un ordre du bey, le makhzen mon- 
tait à cheval, soit pour châtier des rebelles, soit pour 
faciliter l'exécution des mesures administratives, ou 
f pour percevoir l'impôt chez les tribus récalcitrantes. 
| Pour chaque cinquante cavaliers environ, on nom- 
mait un chef qui n’exerçait qu’une autorité pure- 
ment militaire. 

Dans la province de Constantine, et ri s 
celle d'Oran, ces cavaliers jouissaient d'un grand re- 
Ë nom ; ils avaient le privilége de fournir la plu pau 
kaïds appelés au commandement des cibus Les lus 
importantes. Outre cette cavalerie, les lui 
quaient, lorsqu'il s'agissait d'opérations mx 
: rieuses, les contingents des tribus (goum), 
nant tous les hommes valides possédant un cd 
des armes. Ces contingents devaient e 


provisions, et vivaient sur le pays De el 
épuisées. 
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A? Cet état de choses fut modifié par la conquête. Nous 

“ne pouvions maintenir une organisation militaire si 
contraire à nos institutions et où subsistaient encore les 
restes de l'esprit f C’est du lendemain en quel- 
que sorte de la prise d'Alger que date la première 
formation de troupes indigènes au service de la 
France (1): Un corps de fantassins fut d’abord créé 

£ et prit le nom de zouaves, nom francisé de la tribu 

kabyle du Djurdjura, les Zouaoua, parmi lesquels 
se recrutaient les soldats à pied du bey de Tunis. On 
aceueillit dans cette troupe les débris de l'infanterie 
turque qui n'avaient pas émigré en Orient, des Ka- 

_byles et les indigènes des tribus qui se présentèrent. 

1 Un corps de cavalerie fut également organisé et 
recut le nom de chasseurs algériens. Cette première 
formation des troupes indigènes procéda par tâton- 
nements, et arriva, par des modifications successives, 
à une constitution régulière (2). Les zouaves et les 

uw Arrêté du général Clauzel en date du 1e octobre 1830, 
‘41 janvier 1831. Création des gendarmes maures. — 24 juin 1888. 

Orpanision des spahis-el-Fahs.— 10 juin 1835. Formation d'un cérps de 

à Bone.—7 décembre 1841. Création de 20 escadrons de spahis. — 
3) 1845. Réorganisation en 3 régiments. : 

4 1840. Création d'un bataillon de tirailleurs indigènes à Con- 
stantine. — 7 décembre 1841. Organisation de l'infanterie indigène en 3 
bataillons (un par province).— 16 octobre 1855, Formation de 3 régiments. 

Tant que les soldats indigènes ont été confondus avec les soldats fran- 
çais, cette troupe mixte n’a pas eu une grande valeur; mais, lorsqu'on les 
a séparés, en ne mettant les Français en contact avec les indigènes que 

chefs, zouaves et tirailleurs sont devenus des soldats d'élite, Cetre 


leçon ne doit pas être perdue pour ceux qui veulent appliquer sans pré- 
paration aux indigènes nos institutions et nos lois. 
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chasseurs algériens devinrent des corps entièrement 
français par l'élimination de l'élément indigène. On 
forma de nouveaux corps indigènes, où entrèrent un 
très-petit nombre de soldats français, pour servir 
d'ordonnance aux officiers et pour occuper les places 
de maréchaux-ferrants et autres emplois spéciaux 
auxquels les indigènes n’étaient pas aptes. Les capo- 
raux, brigadiers, sergents, maréchaux-des-logis, sous- 
lieutenants et lieutenants, furent pris moitié parmi les 
indigènes et moitié parmi les Français, quoiqu'il 
n’y eût plus de soldats français. Les fantassins re- 
çurent le nom de tirailleurs indigènes, les cavaliers 
celui de spahis. Il existe aujourd’hui trois régiments 
de tirailleurs indigènes et trois régiments de spabis, 
formant un effectif d'environ 10,000 hommes. Ce 
chifire, dans une armée de 65,000 hommes, nest 
pes assez élevé pour justifier les craintes des per- 
sonnes qui ont pensé que nos troupes indigènes pour- 
raient un jour se révolter, comme les cipayes de 
l'Inde anglaise, et prêter leur concours à une He 
rection générale. 

Les tirailleurs indigènes et les spahis nous : 
de très-grands services pour la domination de l'A 
gérie. Nous ne parlons pas seulement de leur bra- 
voure sur le champ de bataille et de leur valeur 


comme troupes régulières : : la brillante part Li 


prise à nos succès en Crimée et en Italie nous dis- 
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pense de tout développement à cet égard; mais le 
rôle éclatant qu'ils ont joué dans les guerres euro- 
péennes n’est qu'un épisode de leur vie militaire: 
leur utilité est de tous les jours en Algérie. Ils oc- 
cupent des postes avancés où l’acclimatation serait 
trop dure pour les soldats français; les spahis four- 
nissent aux bureaux arabes plus de six cents cavaliers, 


u« qui remplissent dans le territoire militaire les fonc- 


tions de la gendarmerie, et sans lesquels l'adminis- 
l tration des tribus serait impossible. 

Nos troupes indigènes nous ont toujours servi avec 
une inébranlable fidélité. Au milieu des épreuves les 
plus critiques, pendant la guerre contre les tribus ou 
lors des insurvections les plus formidables, un très- 
| petit nombre seulement a déserté; on peut même 
| dire qu'il w’y a pas cu une seule désertion dans 
la province de Constantine. Ce résultat est dû à 
la liberté qu'on laissait aux soldats indigènes de 
se marier et de vivre dans leur famille, lorsqu'ils 


rentraient dans les garnisons. Affranchis du régime 


étroit de la caserne, les membres de leur famille 
étaient autant d’otages qui répondaient de leur fidé- 
lité pendant la guerre et de leur bonne conduite dans 
les garnisons. Quelques gouverneurs des provinces 
protégeaient hautement les indigènes engagés au 
service de la France, leur accordaient des faveurs 
et des immunités, et faisaient sentir à tous l’avan- 
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plus sévère que celles des provinces d'Alger et de 
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tage d'être rattaché à la famille militaire française. 
L’effectif élevé de notre armée, l'adjonétion des 
troupes indigènes, le grand nombre de postes per- 
manents établis pour assurer notre domination, nous 
permirent de renoncer au système des tribus mili- 
taires qui aidaient les Turcs à exploiter les autres tri- 
bus. Si les douair, les zmala, les zemoul, les deira, 
les abid , continuèrentà monter à cheval pour suivre 
nos opérations de guerre, ils n’eurent plus de rôle 
administratif à remplir. Nos idées d'égalité et de jus- 
tice ne pouvaient admettre ces castes militaires, es- 
pèces de janissaires arrogants, pillards, traitant les 
tribus comme des sujets taillables et corvéables. 
Toutes les fois que nous eùmes Sub à eux, dans 
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les indigènes , ils nous pntratribrent à des actes vio- 
lents, tels qu'ils les avaient pratiqués sous. les Turcs. 
L'administration de la province d'Oran a toujours 6 été 


Constantine; nous sommes convaincu qu'il faut l'at- 
tribuer à l'influence et an concours des tribus m 

zen, qui ont été plus larges dans l'ouest que 
ailleurs. Elles se sont montrées très-bra es € 
fidèles; Abd-el-Kader n’a jamais pu les détact 
nous ; elles étaient pour ainsi dire inféodées au d 
nateur éeries, quel qu'il fût; elles bass Se 
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elles; d'autre part, les makhzen étaient l’objet d’une 
haine universelle que leur rôle n’explique que trop 

On peut aujourd'hui avouer que le système ture, 
_ vanté par les tribus militaires, a eu aussi ses parti- 
sans parmi quelques administrateurs français. Il nous 


suffira de citer le massacre de la tribu d'El-Oufia 


(province d'Alger), les exécutions nombreuses faites 
dans les prisons en 1834 (province d'Oran), quarante- 
quatre têtes coupées sans jugement en 1841 (province 
_de Constantine). Hätons-nous d'ajouter que cette vio- 
lence n’a pas trouvé d’imitateurs , qu’elle a été vive- 
ment blâmée par l'opinion publique, et qu'aujour- 
d’hui les procédés enversles indigènes sont bienveil- 
Jants et équitables. La France ne pouvait se mettre à 
__ la remorque des Turcs pour apprendre à gouverner. 
= Les goum, contingents des tribus, nous prêtent des 
_ressources précieuses pour nos expéditions; ils sont 
commandés par les officiers des bureaux arabes. Cette 
cavalerie, qu’on pourrait appeler de la garde natio- 
male mobilisée , n’a pas la solidité ei l’entrain des 
_spahis; mais son concours est utile pour éclairer nos 
colonnes, pour exécuter des razzias, pour poursuivre 
des rebelles et fouiller le pays. Dans plusieurs cir- 
constances, les officiers des bureaux arabes ont pu 
réprimer des troubles, arrêter des agitations en se 
_ mettant à la tête des goum, sans l'assistance des 
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. Jiarisés avec notre manière de combattre ; leur cou- 


min pour recharger. Leurs combats ne sont à propre- 
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troupes régulières françaises, En suivant nos soldats 
dans les opérations de guerre, les goum se sont fami- 


rage a changé de forme. ENS 

On sait que les cavaliers des ti ne dsogi 
jamais le sabre à la main, comme nos escadrons ; ils 
s'arrêtent ordinairement à une portée de fusil de 
l'ennemi, déchargent leur arme et rebroussent che- 


ment parler que des escarmouches; ils ne sont pas 
Wès-meurtriers. Il n'est pas rare, aujourd’hui, de 
voir nos goum charger l'ennemi par masses et l'abor- 
der le sabre et le pistolet au poing. Dans un combat 
livré le 23 juin 1860, par des tribus pures 0 
des Marocains, ceux-ci ont été tellement éto 
cette nouvelle manière de combattre, qu'ils n° ven À 
tardé à se rompre et à prendre la fuite. Ces tribus 
étaient conduites par deux brigadiers indigènes € 

spahis ; pas un soldat, pas un officier nor n’étai 
présent. Des contingents sont aussidema pr jar nous 
aux Kabyleset aux villages du Sahara: ce sont des! 
tassins dont nousavons toujours tiré un t 
Lors de la grande expédition contre pr L 
Djurdjura, en 1857, nous avons pu empl 
auxiliaires kabyles dès le lendemain 4 
qui nous avaient ouvert les montagnes d 
Raten. C'était pour nous un grand ax 
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affaire à ces pctites républiques divisées à l'infini. 
La patrie, la nationalité, pour un Kalybe, ne doit pas 
signifier beaucoup plus que son village et ses alliés. 
L'admission des indigènes dans nos troupes régu- 
gulières a été pour eux un puissant moyen de civili- 
sation. L'armée est une excellente école. Ceux qui 
ont servi dans les tirailleurs ou dans les spahis, ont 
pris des habitudes d'ordre, de discipline et de pro- 
preté qu’ils importent dans leurs familles. Comme la 
plupart des soldats indigènes sont mariés, la femme 
et les enfants se ressentent de la nouvelle vie du chef 
de famille. Si un petit nombre seulement apprend 
notre langue , tous se familiarisent avec le vocabu- 
laire du commandement, comprennent rapidement 
les ordres et devinent la pensée de leurs chefs. La 
perspective de l'avancement, quelque limité qu'il 
soit, et l'espoir de la pension de retraite, les initient 
à des pensées d’avenir et de prévoyance étrangères à 
la nature des musulmans. On peut choisir en toute 
sûreté, parmi nos troupes indigènes, les cheikhs et les 
kaïds pour commander les tribus. Ils savent faire un 
rapport sur un fait auquel ils ont assisté, rendre 
compte de ce qu’ils ont vu, exécuter ponctuellement 
un ordre, se conformer à une instruction et garder une 
consigne. La vie militaire les ayant habitués à la ré- 
gularité de la comptabilité, il y a plus de chances de 
trouver parmi éux des agents probes. 
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Il est triste que ces indications, qui sortent des faits 
et de la situation, soient rarement écoutées. Les can- 
didats étrangers à l’armée triomphent plus d’une fois 
par l'intrigue, même en territoire militaire; on pré 
fère, pour commander des tribusessentiellement guer- 
rières, des citadins qui n’ont jamais combattu , où 
bien on choisit des fils de nobles, qui profitent du 
pouvoir pour réparer leur fortune ébréchée par leurs 
débauches. Quant au territoire civil, l’antagonisme 
contre l'autorité militaire a tellement faussé le juge- 
ment, qu'aux indigènes qui ont servi dans nos rangs 
on préfère pour les emplois de cheikh et de kaïd,, des 
domestiques, des fils de marchands qui peuvent à 
peine se tenir à cheval, des jeunes gens imberbes , 
illustrés par les vices de notre civilisation. 12 
Les modifications apportées au régime ilitaire de 
l'Algérie ont diminué beaucoup la rer 
l'aristocratie militaire, de mème que les réfor 
rées dans l'instruction publique et les cultes ont am 
dri l'influence de l'aristocratie religieuse. D'es ici le 
lieu de redresser l'erreur qui représente les i e 
comme des adorateurs serviles de l’aristc atie. L'is- 
lamisme est, comme le christianisme, la re gio de 
l'égalité. C’est en Orient qu’on rencontre les pl 
quents exemples d’individualités surgissan 
coup de l'obscurité et soutenant avée une 
dignité l'éclat et les devoirs des plus hautes pc 
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Les parvenus, dans le sens fâcheux du mot, sont rares 
i les musulmans. Ce qu’on a pris pour l’amour 
» : l'aristocratie, n’est que le respect de l'autorité. 
une société fondée sur la force, où aucun pou- 
w public fait contre-poids à la violence des in- 
dividus, il LS nécessaire d’avoir des alliés ou des 
patrons. La force, le succès, voilà les divinités au- 
M desquelles se pressera la foule. Que le descen- 
_ dant de la plus illustre famille perde de son pouvoir, 
son prestige diminue aussitôt; il aura droit encore à 
des égards, mais on ira vers l’homme nouveau qui 
€ fait preuve d'énergie, de courage et qui a la puis- 
; sance. Dans l’extrème civilisation comme dans les 
sociétés voisines de l’anarchie, on se trouve en #3 
. sence de la théorie du succès. 

# Nous n'avons pas parlé, en traitant de la justice, 
‘d'une mesure importante prise par l'administration 
relativement au rachat des crimes par uné somme 
, appelé chez les Arabes dia (prix du sang) ; 
con ne trouve cette réforme écrite dans aucun do- 
À officiel des actes du gouvernement ; elle a 
l'objet d’une instruction du ministre de la guerre, 
br que l'Algérie relevait à son département. Le 
| ministre fitconnaîtreque les conseils de guerre, chargés 
de la répression des crimes en territoire militaire, 
_ ne devaient pas arrêter l'instruction, lorsque le meur- 
“tier avait, conformément à la loi musulmane, désin- 
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téressé la famille de la victime. La dia devait être 
considérée comme une transaction privée, qui stipu- 
lait la renonciation à la demande de dommages et 
intérèts; elle ne pouvait, en aucun cas, éteindre l’ac- 
lion criminelle, intentée au nom de la société. Le pou- 
voir tutélaire de la loi se révélait dans toute sa puis- 
sance et dans toute son équité à ces populations chez 
lesquelles la richesse et la force foulaient impunément 
aux pieds, la vie et les droits des faibles et des 
pauvres. 

La conquête par les armes étant achevée en 1846, 
on a senti la nécessité de régler la question de pro- 
priété, aussi bien dans le but d’asseoir la société in- 
digène que pour reconnaître les ressources du do- 
maine de l'Etat. Des études sérieuses avaient été 
faites par des écrivains compétents. Le gouvernement 
dirigea lui-même une enquête, soit dans une commis- 
sion composée de toutes les notabilités algéri 
siégeant auprès du ministre de la guerre, soit 
le conseil d'Etat. : 

La commission de l'Assemblée nationale Sa 
d'examiner le projet de loi proposé par le gouverne- 
ment se livra de son côté à un examen approfondi. 
De ces études et de ces enquêtes il est ressorti pour 
nous que l'assiette de la propriété en Algérie était 
beaucoup plus une question de fait et d'histoire 
qu’une question de droit résolue par la loi. Les écri- 
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vains qui ont cherché dans le Koran l’origine du droit 
de propriété ont cru trouver la base de ce droit dans 
le texte suivant : « La terre appartient à Dieu. » Or, 
le chef de l'Islam étant le représentant de Dieu sur la 
terre, toutes les terres lui appartiennent, et les occu- 
pants n'ont qu'un droit de jouissance. 

_ Cette interprétation du Koran nous paraît un peu 
arbitraire. Le texte se rapporte plutôt à la dispensa- 
tion des royaumes entre les différentes races et les 
diverses dynasties qu’à la pensée d’une possession 
du sol. Une pareille vérité n’avait pus besoin d'être 
écrite dans un livre où l’infinie puissance de Dieu est 
célébrée presque à chaque ligne. Si toutes les terres 
avaient appartenu au souverain, il aurait aussi bien 
possédé celles de l'Arabie que celles des pays con- 
quis; mais le droit de propriété individuelle a tou- 
jours été reconnu, même au profit des juifs et des 
chrétiens, dans la péninsule arabique. Les traditions 
arabes attribuent au khalife Omar, deuxième succes- 
seur du Prophète, deux anecdotes semblables à celle 
du moulin de Sans-Souci, l’une à Yambo, en Arabie, 
l'autre au Caire. La résistance des propriétaires juifs 
et chrétiens fit modifier des plans arrètés pour la 
construction de deux mosquées. 

Est-ce à dire que le droit de propriété était sacré 
chez les musulmans ? Non, sans doute, puisque le sou- 
verain pouvait confisquer les bivns, exiler ou mettre 
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à mort les propriétaires sans jugement. Sous le 
gime du pouvoir absolu, il n’y a pas de droit. Pour 
mettre à l'abri de la confiscation, beaucoup « 
milles firent donation de leurs propriétés aux mos- 
quées, en se réservant la jouissance jusqu’à l'extinc- 
tion de leur descendance. Le souverain respectait ce 
patrimoine du pauvre et de la religion; cependant 
plus d’une fois les usufruitiers furent subitement sup- 
primés. On vit même en Egypte Mohammed-Ali ré- 
unir au domaine publie, par une sorte de coup d'Etat, 
tous les biens substitués aux établissements religieux. 
Ne pouvant prouver la possession par le souverain 
de toutes les terres dans les provinces de l'Arabie 
qui ont servi de berceau à l'islamisme, on a. essayé 
de trouver dans la conquête la justification de ce 
droit, Là encore les faits sont. en contradiction avec 
cette théorie absolue. RATER 2 
Lorsqu'une armée musulmane pénétrait dans une 
contrée, le général devait d’abord sommerles babi- 
tants, ou d’embrasser l'islamisme en conservant leurs 
propriétés et leur liberté, ou de se soumettre en 
payant un tribut: dans ce cas, ils gardaient leur re- 
ligion et mème leurs institutions ruxnisipals, a de 
venaient des dimmï (sujets) ; chacun restait dans, 
propriété; la capitation était considérée co me le LE 
chat de la liberté de des biens. Si les ha bita ans : 
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avoir été vaincus, ils perdaient leurs biens et leur 
liberté. Les prisonniers de guerre et le butin, mis en 
commun, étaient partagés, d’après les instructions du 
Prophète, entre les combattants et l'État. Le territoire 
devenait propriété commune de l'Islam, et le khalife 
en avait la disposition ; il en faisait la distribution 
aux musulmans qui demandaient à s'établir dans le 
pays. Lorsque ces colons restaient trois ans sans cül: 
tiver la terre, elle faisait retour à l'État; mais s'ils 
l’appropriaient, ils en conservaient la propriété et la 
transmettaient à leurs héritiers. Ici encore le seul 
droit absolu que l’on rencontre est attribué non au 
souverain, mais à la communauté musulmane : le 
souverain n’a que l'administration des terres con- 
quises. Il est certain que le pouvoir autocratique 
confié aux chefs de l’islamisme les entraîna bientôt 
à user et à abuser des terres de conquête : c'était le 
fait et non le droit. Un desrois de France, enivré par 
le despotisme, a bien pu dire : « L'Etat, c’est moi, et 
« je suis le propriétaire légitime de tons les biens de 
« mes sujets. » Se LR 

Si on applique à l'Algérie les considérations que 
nous venons d'exposer, on se convaincra qu’il est 
très-difficile de démèler les bases du droit de pro- 
priété. IL est probable que la majeure partie de l’A- 
frique septentrionale a été terre de conquête; cepen- 
dant on rencontre, même de nos jours, beaucoup de 


# 
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familles qui font remonter leurs titres de propriété 
jusqu'à la conquête, comme s'étant soumises sans 
combattre et ayant embrassé l'islamisme. Ce fait ne 
peut pas être considéré comme exceptionnel autour 
des villes et des colonies fondées par les Romains 
et les Byzantins. Quant aux tribus berbères de l'in- 
térieur, sait-on à quel titre elles possédaient? Quoi 
qu'il en soit, l'état de choses résultant de la con- 
quête fat bientôt modifié par les troubles qui agi- 
tèrent le pays. Avant même l'apparition des dynasties 
berbères, les descendants des fatimites, s'appuyant 
sur les populations de l’ouest, s ‘emparèrent de tout le 
nord de l'Afrique : c'était un courant en sens 'erse 
de celui qui avait amené les Arabes del 
vint l'immense ravage des tribus me 
de notre ère ; puis les Almarovides et ] nohades, 
partis également de l’ouest, et étendant leur do- 
mination jusqu'aux confins de l'Egypte: 

Si à ces deux dynasties principales l’on aj; 
tronisation successive de celles pe 
Restem, des Beni-Hammad, des Beni-Ziou, d 
Merin, des Beni-Hafs, des Baie _e 
pourra se rendre compté des modificatio 
et radicales que le classement des } pro 
subir, L6haqne prétendant nouveau s'appuyail 
une ou plusieurs des grandes thus fe ace berl 
ou sur les Arabes de l'invasion; les vain 
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obligés de fuir devant le vainqueur. Des tribus sorties 
_des déserts du sud du Maroc arrivaient aux environs 
_de Bougie, ou étaient refoulées jusqu’à la zone la 
plus orientale de la Tripolitaine; celles-ci passaient 


_ del’està l’ouest; celles-à du midiau nord. La propriété 


urbaine fut certainement fortement ébranlée par les 
confiscations; pour la propriété rurale, la révolution 
À fut radicale : elle dut changer incessamment de 
_ maître, et l'occupant, peu rassuré sur le droit pré- 
 caire que la victoire lui donnait, ne se considéra 
bientôt plus que comme un usufruitier. 

. Ce court exposé nous expliquera l’état, non pas 
du droit de propriété, mais de la possession du sol, 
au moment où notre domination a été substituée 
_ à celle des Turcs. Il existait un domaine public, com- 
posé des propriétés confisquées et des terres apa- 
 nagées à certains fonctionnaires ; les mosquées pos- 
sédaient des terrains peu étendus autour des centres 
de population. Dans les villes, la propriété indivi- 
_duelle était connue, sinon protégée comme en France; 
quelques familles possédaient des biens ruraux, et, 
pour ne pas être confondues avec les apanagés ou 
Eros les biens substitués, elles faisaient viser leurs 
- titres titres de propriété à l’avénement de chaque nou- 
veau gouverneur de la province. Quelques tribus, 
principalement dans l’ouest et dans les contrées mon- 
tagneuses, étaient propriétaires de leur territoire, soit 
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qu’elles l’eussent acheté de l’autorité turque, soit 
que leur droit remontât plus haut; mais, dans les 
vastes plaines de l’est, dans les régions d’un accèsfa- 
cie, les tribus n’occupaient leur territoire qu'à titre 
de jouissance; elles étaient campées sur le théâtre 
de la lutte, sur le passage des masses qui fuyaient 
ou qui envahissaient. Le fait avait remplacé le droit. 
D'ailleurs le droit d’exil et de confiscation avañt 
souvent été exercé sur les tribus propriétaires, et le 
domaine de l'Etat avait hérité de leur territoire. Telle 
était la constitution matérielle de la propriété. 
Pour mettre fin à toutes les incertitudes, pour em- 
pêcher que les utopistes ne fissent en Algérie, contre 
le droit de propriété, de dangereux essais dont le 
contre-coup se serait fait sentir jusqu’en France, 
l’Assemblée nationale reconnut et sanctionna la pro- 
priété individuelle, la propriété collective et le droit 
de jouissance des tribus qui n'étaient qu'usufrui- 
tières (1). Le principe de l’expropriation pour cause 
d’atilité ag à fut admis sous la condition d’une 
(1) Loi du 46 juin 1851: — Art, 40, La propriété ne à of 
distinction, entre les possesseurs indigènes et les possesseurs 
où autres. Art. 11. Sont reconnus tels qu’ils existaient au moment de la 
conquête ou tels qu'ils ont été maintenus, réglés ou constitués j 
ment par le gouvernement français, les droits de propriété et les droits de 
“jouissance appartenant aux particuliers, aux tribus et aux fractions de 
tribu, Art. 18. L'État ne peut exiger le sacrifice des propriétésou des droits 
de jouissance reconnus par les articles 10, 11 et 12 de la présente loi, que 


pour cause d'utilité publique légalement constatée, et nb Le M psie- 
ment ou la consignation d’une juste et préalable indemnité. #4 + 
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juste et préalable indemnité, même pour le droit de 
jouissance. Ainsi on coupait court à la théorie de 
l'Etat propriétaire du sol de par le droit divin; on 
mettait une barrière légale au refoulement de la 
population indigène. Nous verrons plus tard comment 
cette loïaété respectée par l'administration, lorsqu'elle 
a procédé au cantonnement des tribus pour donner 
des terres à la colonisation. 
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CHAPITRE I 
PROGRÈS DANS L'ORDRE MATÉRIEL 


Hygiène publique. — Assistance publique. — Médecins. — Agricul- 
ture. — Pommes de terre. — Instruments. — Cultures nouvelles. 
— Troupeaux. — Laines. — Chevaux. — Irrigations.— Puits arté- 
sien. — Reboisement. — Cantonnement. — Droit commun. — 
Divers progrès. — Marins. 


Il nous reste à parler du progrès accompli dans 
l'ordre matériel. Pour cette partie de notre travail, 
les constatations du mouvement en avant sont si 
nombreuses, qu’il importe, afin de n'être pas taxé 
d’exagération, de rappeler qu’il ne s’agit pas d’une 
évolution terminée, mais de modifications qui doi- 
ventèêtre développées : progrès, si on regarde du côté 
du passé ; espérances, si les yeux se portent vers l’a- 
venir, La masse entière n’a pas été entamée; l’action 
nouvelle se fait sentir sur ses bords seulement. Le 
groupe ne s’est pas détourné de son chemin ; la partie 
la plus considérable suit encore les ornières tracées 


par les croyances et par les traditions ; sur She, 
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on remarque un certain nombre d'individus qui ont 
fait quelques pas vers le groupe français et qui pa- 
raissent disposés à adopter nos couleurs. Encore 
quelques efforts, et les deux groupes seront unis par 
ces intermédiaires; ils s’avanceront, chacun dans 
leur voie et d’un mouvément unifaire; le côté gau- 
che restant purement-chrétien , le côté droit musul- 
man, et le centre sincèrement français, quoique 
musulman. 

… Au point de vue de l'hygiène publique, les amé- 
liorations sont manifestes. Dans les villes, l'applica- 
tion de nos règlements de voirie a contribué à l'assai- 
nissement. Il n’existait, avant notre domination, ni 
balayage ni éclairage publics ; les rues, étroites et 
tortueuses pour résister à l’action de la chaleur, gè- 
naient la circulation de l’air. On a établi dés fontaines 
publiques, des égouts; ôn ä pavé les rues, créé des 
marchés dont l'état de propreté 
veillé. Des commissions de sal ont été char- 
gées de visiter les débitants de comestibles et de 
boissons, les épiciers-drogtistes indigènes qui ven- 
dent les substances médicamenteuses. Les cimetières 
ont été éloignés des villes ét soumis à une 
sévère. La prostitution à été réglementée, ét 
publique à reçu des garanties qu'elle 2 ir 
auparavant. Ces progrès, dira-t-on, sont l'œuvré dés 
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autorités municipales des villes habitées par les 
Français. Si les indigènes avaient été abandonnés à 
leur propré initiative, rien n’eût été changé à leurs 
habitudes passées. Ils ont subi le progrès. Qu’im- 
porte? Croit-on qu’ils n’en profitent pas? Pense-t-on 
qu’ils n’en ressentent pas les effets pour leur situation 
physique, et par contre pour leurs dispositions mo- 
rales envers les auteurs de cet ordre nouveau? . 
_ L'assistance publique a été organisée; ses bien- 
faits ont été tout aussitôt appréciés par les indigènes. 
On les a admis dans nos hôpitaux en leur réservant 
des salles spéciales toutes les fois que les locaux le 
permettaient. La vaccine a été propagée. Un cours a 
été établi à Alger par une sage-femme française pour 
enseigner les principes de l’anatomie et l’obstétrique 
aux accoucheuses indigènes. Pour quiconnaît les pra- 
_ tiques barbares des matrones nommées kabela et 

 présidant aux accouchements, l'importance civilisa- 
. trice et bienfaisante de cet enseignement n'a pas be- 


| soin de commentaires. Des places d'élèves internes 


_ont été réservées à l’école de médecine d’Alger pour 
les indigènes. Les vieillards, les incurables, les alié- 
nés sont recueillis dans les asiles fondés par l’État ou 
par les départements. Nos orphelinats sont encore 
fermés aux jeunes musulmans, parce que la direction 
en est confiée à des congrégations religieuses. C’est 
une lacune facile à combler. 
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L'institution des monts-de-piété a délivré les famil- 
les nécessiteuses des exactions de l’usure ; les caisses 
d'épargne se sont ouvertes pour encourager les idées 
de prévoyance dans des populations trop disposées à" 
se résigner à la misère et à la souffrance, sans lutter 
pour défendre avec énergie la santé et le bien-être. 
Nous avons à leur apprendre la pratique de cetaxiome 
de la civilisation moderne : Aide-toi, le ciel t'aidera. 
Pour les tribus, la dissémination de la population 
sur de vastes territoires, l’absence de villes e de vi- 
lages, les habitudes et les nécessités de 
made, rendaient plus difficile l’action de l’ass 
publique. Elle n’a pas cependant été vaine, On sait 
le respect que les Arabes professent pour les méde- 
cins. En Orient, on les nomme hakim, mot qui a 
aussi la signification de sage. Partout où nos colonnes 
pénétraient, nos médecins voyaient accourir à eux 
une multitude de malades de tout âge et de tout sexe 
réclamant des remèdes. Cet empressement nous ré- 
véla le concours qu’on pourrait attendre des médecins 
pour consolider notre domination et atténuer les ré- 
pugnances des indigènes à se rapprocher de nous. Des 
consultations gratuites et des dépôts de médicaments 
furent établis auprès de chacun des cinquante bureaux 
arabes; les hôpitaux militaires furent ouverts aux 
malades qui consentaient à s’y faire traiter. Lors 
qu’une épidémie éclatait dans les tribus, des méde- 
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cins et des infirmiers y étaient envoyés avec tous les 
moyens de porter des secours eflicaces. D’autres fois, 
les médecins faisaient des tournées sur les marchés 


‘ pour aller au-devant des malades qui n’osaient pas se 


présenter aux consultations. 
La vaccine a été pratiquée sur une très-large 


échelle, et il est tel médecin qui a déjà inoculé le 


vaccin à plusieurs milliers d'enfants. Dans les pre- 
miers temps, on a eu à vaincre des préventions 

ces, Les ennemis de la France disaient que nous vou- 
lions marquer les enfants pour en faire plus tard des 
chrétiens ou des esclaves. La patience et le zèle de 
nos médecins ontsurmonté ces obstacles : l'opposition 
diminue tous les jours. 

A Sidi-bel-Abbès, dans la province d'Oran, on re 
une infirmerie spéciale pour les indigènes. Cet essai, 
à la charge du budget des centimes additionnels, 
mérite d’être encouragé pour les localités où il n’y a 
pas encore d'hôpital français ; quant aux villes qui 
possèdent des hôpitaux, il vaut mieux réserver des 
salles particulières pour les musulmans. Ils acceptent 
avec beaucoup de respect et de reconnaissance les 
soins de nos sœurs de charité. On n’a pas pu aller plus 
loin, parce que le personnel médical de l’armée n’est 
pas assez nombreux pour pouvoir détacher tous les 
praticiens nécessaires au service des tribus. Recourir 
aux médecins civils entrainerait des dépenses que les 
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centimes additionnels ne peuvent cupéniti Îa se. 
plément de solde de 600 ou 700 francs suffit pour 
avoir le concours d’un médecin militaire; tandis qu'on 
ne peut allouer moins de 2,400 ou 3,000 francs à un 
médecin civil qui serait appelé à exercer dans lestri- 
bus. La vie sous la tente, par douars isolés, n’a pas 
permis, d’un autre côté, d’inaugurer les mêmes insti- 
tutions que dans les villes. Il faut se féliciter comme 
d’un grand résultat de ce que nos médecins gagnent 
de plus en plus la confiance des hommes des tr 

En ce qui concerne l’agriculture , les progrè 
un caractère plus significatif encore. Pr 
propriétaires européens, voyant les fièvres et les ma- 
ladies enlever successivement les fermiers français 
qu’ils installaient sur leurs terres , ont reculé devant 
la responsabilité des malheurs de cette dangereuse 
acclimatation; ils ont eu l’heureuse pensée de faire 
appel à la main-d'œuvre indigène.Toutes les fois qu'ils 
ont pu avoir des contre-maîtres français pour donner 
l'exemple et diriger, ils n’ont eu qu’à se louer des in- 
digènes ; traités avec bienveillance, ils les ont trouvés 
soumis et intelligents ; lorsque le propriétaire a pu 
s'occuper de leurs intérêts privés et protéger leur fa- 
mille, ils se sont montrés reconnaissants et dévoués. 

Si l'indigène, pour qui tout est nouveau dans le 
travail européen, paraît apporter moins d’ardeur et 
d'activité, il rachète cette infériorité par la conti- 
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nuité de son labeur. On a calculé que , pendantles 
années de l’acclimatation, les jours fériés et les | 
ladies réduisent, en moyenne, les journées du pro- 
létairé européen à 1450 par an; tandis que pour 
l'indigène cette moyenne est de 300 journées. La 
quantité compense largement la qualité, surtout pour 
le travail à la tâche. Il va sans dire que l’indigène, 
qui n’a pas besoin, comme l’Éuropéen, d’une alimen- 
tation substantielle et variée pour résister au climat ; 


‘qui ne mange presque pas dé viande; qui ne se 


nourrit que d'orge et de blé de qualité inférieure ; 
qui ne boit ni vin, ni café, ni liqueurs ; qui n'a pas 
besoin d’un vêtement aussi compliqué ; qui habite 
sous une tente en laissant disponibles tous les bâti- 
ments d'exploitation, Lier se contenter d’un res 
moins élevé. 

La plupart de ces prolétaires das indigènes 
appartiennent à la Kabylie et aux tribus les plus rap- 
prochées de nos centres d'activité. Les travaux de la 
saison finis, ils retournent chez eux, oùils introduisent 
les procédés et les cultures nouvelles qu'ils ont vu pra- 
tiquer. C'est ainsi qu’en pénétrant dans le Djurdjura, 
nos soldats ont été tout surpris de trouver dans un 
grand nombre de villages des plantations de pommes 
de térre et de légumes inconnus aux Kabyles avant 
qu'ils eussent travaillé dans les fermes et les jardins 


des Européens. Ailleurs , les” indigènes ont appris 
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de fous à grefler les oliviers et les arbres fruitiers, 
à donner deux labours à la terre avant les semailles ; 
à faire usage des engrais, à purger leurs champs de 
pierres et de broussailles ; à pratiquer les cultures 
d’arrière-saison qui varient heureusement leur ali- 
mentation. | ù 

Cet enseignement de l'exemple, quelque restreint 
qu'il ait été, a eu sa valeur ; mais l'influence décisive 
sur les habitudes agricoles des tribus est due à l’ini- 
tiative de l'autorité militaire, par l'intermédiaire des 
bureaux arabes. Par leurs soins , la culture de la 
pomme de terre a été propagée sur tous les points 
de l’Algérie; quoiqu'elle n'ait pas été partout ac- 
cueillie avec le même empressement, dans certaines 
tribus , elle prend les proportions d’une Rae it 
ture ; elle figure sur les marchés de l'intérieur , et 
tient déjà une place dans la consommation indigène. 
Quand on compare la facilité avec laquelle la pomme 
de terre a été adoptée par les tribus avec les efforts 
qu'il a fallu faire pour la populariser en France, on 
ne peut s’empècher de compter sur le bon sens et l'in- 
telligence des indigènes pour les progrès qui restent 
à faire. Dans le cercle de Biskra , nous avons trans- 
formé la culture du henné (lausonia inermis), qui ne 
servait qu’à la toilette des femmes, en une culture in- 
dustrielle. Le henné a été adopté pour la teinture des 
soies à Lyon ; il donne un très-beau noir orangé, et 
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la fabrication achète tout ce que les indigènes 
produire. Il faut citer aussi les essais pour la culture 
du coton et du sorgho; un kaïd de Guelma a partagé 
un des grands prix décernés par l'Empereur à la plus 
importante plantation de coton. La culture du tabac 
s’est étendue ; les plantations d’arbres fruitiers se 
sont multipliées : c’est par millions qu’on les compte ; 
des soldats, choisis dans les garnisons de l’intérieur, 
ont enseigné la taille et la greffe. 

Des moniteurs fournis également par l’armée ont 
appris aux indigènes à se servir de la faux pour 
couper les foins et les céréales, de la herse et d’une 
charrue perfectionnée. L'administration à fait fabri- 
quer, en France, des modèles de charrues presque aussi 


e les charrues arabes , faciles à réparer et 
cs rhone un labour plus profond. Les soins les 
plus attentifs sont apportés à ces expériences, afin 
qu'elles frappent les indigènes et qu'ils adoptent les 
nouveaux instruments. Dans presque tous les cercles, 
on a labouré et ensemencé un ehamp , d’après les 
méthodes nouvelles, à côté d’un terrain de même 
étendue cultivé avec les procédés du pays ; au moment 
de la récolte, on compare la qualité et la quantité des 
produits. Les plus obstinés sont convaincus et se 


D. rendent ? 


Les troupeaux devaient attirer notre attention, puis- 
qu'ils forment un des principaux éléments de la ri- 
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chesse publique en Algérie. Le pays qui avait donné 
à l'Espagne la belle race des moutons-mérinos ne 
divrait plus au commerce que des laines courtes, 
pleines de jardes , de sables et d’épines. Cette laine 
ne pouvait être employée par les filateurs et ne. ser- 
vait qu’à des usages domestiques. La première amé- 
lioration a consisté à substituer les cisailles à la fau- 
cille pour la tonte. Le procédé dont se servaient les 
indigènes martyrisait les malheureux animaux.et dé- 
préciait la laine. Avec les cisailles, l'opération estplus 
régulière ; elle marche plus vite; elle sauve la wie à 
un grand nombre de jeunes bêtes qui succombaient 
aux blessures faites par la faucille, Après avoir ré- 
formé et facilité la tonte , on s’est occupé de faire un 
choix parmi les troupeaux et de séparer les ani- 
maux de races diverses; la reproduction a été sur- 
veillée avec soin , afin d'éviter les mauvais croise- 
ments. On a fait construire des abris pour préserver 
les troupeaux des intempéries de l'hiver ; on a fait 
aussi élever des meules de fourrages et de paille pour 
assurer la nourriture pendant les grandes pluies. 
Des troupeaux modèles ont été rassemblés, et des 
efforts sont tentés pour ramener la race à sa pureté 
primitive. Les moutons de la Crau, à l’'embouchuredu 
Rhône, et ceux de Graux de Mauchamp, ont fourni 
d'excellents types pour les croisements avec laracein- 
digène. Pendant que les propriétaires européens, qui 
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demandaient des reproducteurs aux grandes races an- 
glaises et françaises, échouaient dans leurstentatives, 
les essais dirigés avec intelligence par l’antorité mu- 
litaire, en s'adressant à des races rustiques dontles . 
habitudes se rapprochaient de celles de la race algé- 
rienne, étaient couronnés d’un plein succès, La qua- 
lité de la laine des troupeaux modèles a été considé- 
rablement améliorée, et les indigènes, frappés de ce 
résultat, constaté par les prix obtenus sur le marché, 
se préoccupent de suivre les exemples que nous leur 
donnons, Le commerce des laines a pris une plus 
grande activité; nos manufacturiers du Nord ont 
réussi à employer la laine algérienne à tous les be- 
soins de leur fabrication. Ceux de ces honorables in- 
dustriels qui envoient des agents en Algérie pour leurs 
achats se louent beaucoup de la bonne foi des indi- 
gènes etde la facilité de leurs rapports avec eux (1). - 

_ La race bovine n’a pas encore été l’objet d'essais 
d'amélioration ; elle bénéficie, comme les moutons, 
des approvisionnements de fourrages et des abris 
nouvellement construits dans les tribus, Elle n’a pas 
la Deus que la race ovine, et elle n’a pas 


(1) Une des premières maisons de Turcoing qui dépense environ 
2,000,000 francs en achats de laines, dans la seule province d'Oran, fait 
des avances de 60,000, 80,000 francs, et au-delà, à certains de ces agents 
indigènes, qu’elle charge d’aller acheter des laines à livrer, dans les tribus 
les plus rapprochées du Sahara. Jamais elle n’a eu à se plaindre d'une 
infidélité ou d’un manque de parole. | 
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d'ailleurs dégénéré. Les chèvres sont plus rares en- 
core ; on ne les rencontre que dans les pays mon- 
tagneux ; elles n’ont pas de valeur industrielle ni 
commerciale. Ces observations ne se rapportent 
qu'aux tribus, car dans les territoires civils des es- 
sais nombreux ont été tentés par l'initiative indivi- 
duelle de nos colons pour améliorer re races bovine 
et caprine. : 

La sollicitude de l'autorité militaire ne oinbets: 
faire défaut à la race chevaline. Vingt années de 
guerre avaient diminué le nombre des chevaux et 
appauvri la race ; nous avions sept régiments de ca- 
valerie stationnés en Algérie qu'il fallait remonter 
avec des chevaux barbes. On établit d’abord dans 
chaque province un dépôt de remonte, puis un haras, . 
puis des stations d’étalons impériaux pour la monte. 
Les reproducteurs entretenus par l'État ne suffisant 
pas aux besoins, les tribus reçurent ordre d'acheter 
des étalons sur les fonds des centimes additionnels. 
Ces animaux, entretenus dans les établissements de 
l’État et soignés par nos cavaliers de remonte, sont 
répartis dans plusieurs stations à l'époque de la 
monte. Chaque tribu recoit ses étalons. Les saillies 
ont lieu sous le contrôle des agents français sai Ÿ 
gratuites. On délivre des cartes de saillie 


tater l’origine des poulains et pouliches qui-seront 
présentés, plus tard, aux concours pour les primes. 


a 
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outre, les étalons impériaux nt des sta- 
n$ déterminées à l'avance. fe de 


‘trente mille juments sont saillies. On a pu déjà ap- 
Fan une amélioration notable de la race. Dansun * 
petit nombre d'années, l'Algérie produira assez de 
_ chevaux pour remonter toute la cavalerie légère de 
notre armée. Les trois régiments de chasseurs d’A- 
_ frique, les trois régiments de spahis, plus cinq régi- 
ments de l’armée métropolitaine sont montés sur des 
chevaux algériens. La campagne de Crimée a prouvé 
les excellentes qualités de cette race comme cheval 
de guerre : lorsque les chevaux anglais et français 
succombaient par centaines, les barbes, résistant aux 
_ privations et aux intempéries, perdsianth peine + 
| quesbêtes 


_ La race mulassière p'a à pas été oubliée : des bau- 
dus. reprodotlenre, tirés des haras de Pau et de 
Tarbes, figurent dans les principales stations de 
monte. Ep indigènes les recherchent beaucoup. Les 
mulets rendent les plus grands services pour les trans- 

ports de l’armée ; employés comme bêtes de somme 
| en l'absence de routes carrossables, ils sont très-utiles 
au commerce. Des courses ont lieu tous les ans dans 
chacune des trois provinces; les chevaux barbes y 
soutiennent leur vieille réputation, et brillent surtout 
dans les courses de fond. On a vu paraître en 1859, 
sur l’hippodrome de la province de Constantine, des 
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dromadaires (mehari) venus du fond du désert. Le 
temps n’est pas éloigné où nos relations avec le sud 
nous obligeront à nous occuper de ces animaux et des 

© chameaux, qui peuvent seuls faire les transports à 
travers le Sahara. ; Lubag, | 

Les irrigations, si précieuses dans ü un pays où les 
cours d'eaux se dessèchent presque partout pendant 
l'été, n’ont pas été négligées : on a construit sur les 
rivières principales des barrages, dont quelques-uns 
sont des travaux d'art remarquables. Nous citerons 
entre autres celui de Saint-Denis du Sig, dans la pro- 
vince d'Oran. Des canaux d’irrigations ont été tracés 
pour augmenter l'étendue des terres arrosables; on 
les mesure aujourd’hui par millions de mètres de dé s 
veloppement ; on a aménagé les fontaines et doublé 
le volume d'eau qu'elles donnaient; sur d’aut 
points, on a creusé des puits, établi a norias. seb 
Mais le plus grand bienfait pour les po] 

sud a été le forage des puits artésiens. La sonde a , 
fait jaillir de terre de véritables fleuves, En psl 
plusieurs milliers de mètres cubes d’eau par mint 
On se rappelle avec quels transports frénétic res le 
sources artésiennes ont été célébrées dans l'Oued- 
Righ, vallée où circule la route de Biskra Tongeusts 
elles ont rendu la vie et la prospérité à ces co 
Les indigènes ne se sont pas trompés sur la 
politique de ces travaux : les premiers ] 
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les noms de Fontaine de la Paix, Fontaine de la Re- 
connaissance. Ajoutons, pour rendre justice à chacun, 

que ces puits ont été forés au moyen de cotisations 
volontaires fournies par les indigènes; aujourd’hui 
encore ces travaux sont payés par le budget des cen- 
times additionnels. Les forages entrepris aux frais de 
l'État, à Arzew et à Biskra, n'avaient pas réussi. Les 
sondages, dans le Sahara, ont été dirigés d’abord par 
des ingénieurs civils qui avaient traité avec les indi- 
gènes ; l’armée avait prêté des travailleurs, auxquels 
une légère rétribution était allouée. Plus tard, des 
contre-maîtres se sont formés, et on a vu des officiers, 
des sous-officiers ou des caporaux diriger les forages 


sous la haute surveillance des ingénieurs. Nous rat- 


tacherons à la question des irrigations les tentatives 
pour le reboïsement des montagnes : des compagnies 
de soldats planteurs et bûcherons ont été organisées 
dans chaque province ; elles travaillent avec ardeur, 
sous la direction du service forestier, à améliorer les 
forêts existantes et à en créer de nouvelles. Mention- 
nons aussi les pépinières établies par l’État, où les 
indigènes et les Européens trouvent en abondance et 
à bas prix toutes les espèces d'arbres fruitiers et fo- 
restiérs. 12 
“Nous avons étés st une ombre à si- 
gnaler à ce brillant tableau : dans son impatience 
d'agrandir les territoires civils et d'avoir des terres 
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disponibles pour les besoins de la colonisation, le 
pouvoir nouveau a donné aux travaux de cantonne- 
ment un tel retentissement que les indigènes, se 
croyant menacés dans la possession des terres qu'ils 
avaient améliorées, se sont arrêtés, découragés, et 
n’ont plus voulu tenter de nouveaux essais. Beaucoup 
ont demandé l'autorisation de quitter l’Algérie pour 
aller vivre en Orient ou dans la régence de Tunis. La 
peur a été heureusement plus grande que le mal : on 
a très-peu cantonné, parce que c’est une opération 
extrêmement difficile. Les bureaux arabes ont pu ras- 
surer les tribus et les détourner de l’émigration, mais 
la confiance n’est pas entièrement regagnée ; les in- 
digènes restent inquiets et ne sont plus aussi 
posés que par le passé à bâtir et à planter. Au mo- 
ment où cette fièvre d'émigration s’est manifestée, il 
s’est rencontré des hommes assez imprévoyants pour 
s’écrier : « Laissez faire! ce sont les plus fanatiques, 
« les plus rebelles à notre action qui partent ; ils 
« abandonnent des terres dont la colonisation s’ém- 
« parera. » Les administrateurs pratiques, “qui con- 
naissent le pays, ont repoussé ce dangereux paradoxe; 
ils voyaient cette migration, après dix ans de paix, 
comme un acte de blâme pour notre administration 
et un échec pour notre influence morale. L'expérience 
a d’ailleurs prouvé que les-terres libres ou concédées 
à des colons restent souvent longtemps en friche, êt 
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que l'absence de population produit l'insécurité. Com- 
ment appliquer la “se EN des tribus . un 


pays désert ? 


: L'opération du cantonnement est inispéneiles, 
mais elle offre des dangers qui ne peuvent être con- 
jurés que par une grande prudence et avec le se- 
cours du temps. Pratiquée avec intelligence, elle doit 
être profitable aux indigènes aussi bien qu'aux Euro- 
péens ; mal dirigée, elle sera funeste aux uns et aux 
autres. Pour être bien comprise, cette question doit 
être examinée sous le point de vue du fait et sous ce- 
lui du droit. 

En fait, le peu de sécurisé dont ovisanit Jon tri- 


bus les ont forcées à se réduire à la grande culture 
des céréales et àse borner aux procédés agricoles les 
_plus élémentaires. L'élevage des bestiaux nécessitait 


l'occupation de territoires d’une étendue bien supé- 
rieure aux besoins d’une population fixe et dont les 
travaux auraient été protégés par un gouvernement 
régulier. Il est aussi notoire que la population a di- 
minué beaucoup depuis trente ans par-suite des émi- 
grations et des malheurs d’une longue guerre. Dans 
la zone méridionale et vers les extrémités du Tell, 
les indigènes pouvaient si peu compter sur le fruit de 
leur travail, qu’ils renonçaient aux labours et ne pos- 
sédaient que d’innombrables Rare rs les sui- 
vaient dans leurs migrations. 4 
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Sous la domination française, ces conditions si fu- 
nestes à l’agriculture ont été changées. La paix règne 
dans toute l’Algérie. Les tribus fidèles n’ont plus à re- 
douter les agressions de voisins turbulents ni l'at- 
taque inopinée des troupes du gouvernement, qui 
ordonnait des razzias sous les plus frivoles prétextes: 
le cultivateur n’a à compter qu'avec le ciel et la sai- 
son pour être certain de récolter ce qu'il a semé. 
Bien plus, les travaux d'irrigation, les barrages, les 
canaux donnent à un champ limité une fécondité su- 
périeure à celle des grands'espaces dont la charrüe 
déchirait à peine rapidement la surface. Auprès des 
cours d’eau et des fontaines, l'indigène a créé des 
jardins potagers; il a construit des abris pour ses + 
troupeaux; il a accumulé ses approvisionnements de 
fourrages. Toutes ces circonstances l'ont amené à res- 
serrer le cercle dans lequel s’écoulait sa vie : il est 
moins nomade, ses intérêts se fixent sur le sol. On 
peut donc dire avec toute justice que ses besoins 
_ agricoles n’exigent plus des terrains aussi vastes. En 
n’accordant à l'Algérie qu’une population deladensité 
de celle de l'Espagne, elle pourrait contenir à l'aise 
neuf millions d'habitants : or, elle en à environ trois 
millions. Il en faut conclure qu’on peut resserrer les 
tribus sans gêner ni compromettre leur existence. Le 
cantonnement est donc possible enfaik if 
Au point de vue du droit, l'o 
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difficultés : si la propriété est une chose sacrée, elle 
ne doit rien perdre de notre respect, parce qu ‘elle ap- 
partient à un indigène. Après la loi de 1851, il n'y a 
plus lieu de rechercher ni le droit de conquête, ni le 
droit musulman. La propriété a été solennellement 
reconnue sous ses trois formes: individuelle, collec- 
tive, droit de jouissance. Elle est placée sous la pro: 
tection de la loi; or la loi dit formellement que la 
tribu ne peut pas être privée de son droit de jouis- 
sance sans une juste et préalable indemnité, Selon le 
vœu de la loi, le cantonnement doit s’opérer à titré 
d’expropriation pour cause d’utilité publique. Pour 


procéder légalement, l'administration n’aurait jamais 


dù cantonner une tribu sans remplir les formalités 
prescrites par la loi du 16 juin 4851 et par la loi spé- 
ciale sur l’expropriation. Il fallait d’abord faire con- 
stater et déclarer l’utilité publique. Nous reconnais- 
sons la difficulté de régler ces expropriations devant 
nos tribunaux civils; mais ne pouvait-on pas com- 
poser les commissions de cantonnement de manière 
que l'intérêt des indigènes et l'intérêt de la loi fussent 
également représentés? Dans ces commissions au- 
raient dû figurer des notables indigènes et au moins 
un kadhi et un magistrat français. 

L'Algérie est, nous le savons, lepays de Laraiéli: 
mais encore faudrait-il respecter les lois spécialement 
faites pour l'Algérie. L'indemnité juste et préalable 
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ne devait pas être purement et simplement écartée. 
Evidemment il ne saurait être question, dans la plu- 
part des cas, d’allouer des indemnités en numéraire; 
cependant il serait toujours possible de faire des 
échanges équitables avec les propriétaires au titre 
individuel, et de compenser la quantité par la 
qualité pour les possessions collectives. Quant au 
droit de jouissance, on lui auraït substitué sur des 
surfaces moindres, mais suflisantes pour les besoins 
agricoles des tribus, la possession collective. En droit, 
le cantonnement n’est donc pas impraticable. 
Le fait a été facile à constater ; le droit a-t-il été 
respecté dans les cantonnements auxquels on a pro 
cédé? Hélas! il nous faut confesser que la loi de 1851 
a été comme non avenue et qu’on a traité les indi- 
gènes en pauvres parias, dént les réclamations n'ont 
pas d’autre valeur que celle de la prière, etquine 
savent pas qu'ils pourraient invoquer les tribunaux 
français pour défendre leurs ie! même contre l'a 
ministration. sd LUS 
Les premiers cantonnements roc MA 
loi de 1851; ils avaient été commencés à Oran et à 
Philippeville. Ce n’est qu'en 1839 qu'ils ônt 6164 


_minés. Les tribus étaient restées plus de 


le coup de cette dépossession partielle, atten 
ülres de propriété qu’on leur avait promis po 
terres qu’on leur laissait. Telle tribu hr 
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ée jusqu'à trois fois, en voyant, bien u, 
rca “chaque fois 1 1e des terrains qui lui 
étaient abandonnés. Il va sans dire aussi que par- 
tout on a pris pour la colonisation les terres les meil- 
_léures, les plas facilement irrigables, les plus voi- 
sines des voies de communication. Il y avait des tribus 
qui, dépossédées des plaines, reléguées sur des pentes 
| couvertes de broussailles, contemplaient devant elles 
leur ancien territoire concédé à des Européens et res- 
tant inculte pendant plusieurs années; elles y reve- 
_ maïent quelquefois en qualité de locataires (1). Pour 
faire tirer aux concessionnaires un prix plus avan- 
tageux de la location de ces terres, l’État a renoncé 
généreusement à exiger l'impôt des indigènes qui 


les cultivent. Exemple remarquable des principes 


sages et impartiaux qui sit l'économie poli- 
tique en Algérie! 
#4 On & nd dans les cantonnements faits 10 tout récem- 


À aie indigènes, qu on se représente comme une populätion incon- 
PA eo ont autant que nous l'amour du sol natal. L'attache- 
ment si profond que le paysan français a pour le clocher de son village, 
Je cultivateur indigène le ressent au même degré pour le sol où sont les 
sépu de ses ancêtres, pour le tombeau du marabout vénéré, qui attire 
la bénédiction du ciel sur les travaux de sa tribu. Quoiqu'il n'ait aucun 
droit individuel sur la terre qu'il cultive, il est aussi jaloux de la possession 
de ces champs dont un long usage lui a laissé l'usufruit, en participation 
avée lés membres de son douar, que s'il en était propriétaire par le fait 
de l'héritage ou par acquisition. Il s’éloignera avec douleur des lieux que 

_ les traditions et les souvenirs de toutes sortes lui ont rendu si chers. En 

_ effêt, souvent il a combattu pour en conserver Ja jouissance; et plus d’un 
n’a accepté l'autorité française qu de rentrer pu le tue 7) à 
guerre l'avait forcé de quitter. 
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ment, procéder avec plus d'équité, parce qu’on s’est 
empressé de délivrer des titres de propriété pour les 
terres laissées aux indigènes. L'erreur peut être de 
bonne foi, elle n’en est pas moins flagrante. Suivons 
les opérations d’une de ces commissions de‘canton- 
nement. Elle commença par examiner les titres de 
propriété qui lui furent présentés; elle se convain- 
quit que le territoire de la tribu avait été frappé de 
confiscation par le gouvernement turc il y a plus de 
quatre-vingts ans: aucun document ne prouvait que 
cette mesure avait été rapportée ; cependant il était 
constant que beaucoup d'individus avaient repris pos= 
session de leurs propriétés et que ces biens avaient 
changé plusieurs fois de propriétaires par actes au- 
thentiques. La prescription légale pouvait être anvo: 
quée par tous les détenteurs ; à défaut de cette re- 
vendication, la tribu était en droit de réclamer 
l'application de l’article 41 de la loi du 16 juin1851, 
qui garantit le droit de jouissance tel qu'il existait 
au moment de la conquête. La commission ne s'est 
pas arrêtée à ces scrupules de légalité : elle n’a admis 
comme base du droit que la EE 6 
en 1774. CDR CL 
La seconde opération consistait à fixer le chiffré de 
la population qui devait participer au nouveau lotis- 
sement des terres. Il paraît que la tribu a été jus 
trop nombreuse, et la commission a déclaré que 
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tous les individus qui étaient fixés dans la tribu de- 
puis moins de vingt ans seraient exclus du bénéfice 
de l’indemnité. Une fois. sorti du droit, on conçoit 
qu'on ait pu prendre cette mesure draconienne ; mais 
comment a-t-on pu l’exécuter? Que de liens formés 
par les intérêts, par les mariages ! Comment démèler 
les origines, liquider les situations? En France, la loi 
donne le domicile de secours dans une commune 
après deux années de résidence continue; les habi- 
tants des tentes n'étaient probablement pas dignes 
de ce privilége. De quel côté a-t-on chassé cette nuée 
de vagabonds que l’on créait? Si la tribu dont ils 
étaient issus était déjà cantonnée, qu'’allaient-ils de- 
venir? Ce n’est pas tout : le nombre des habitants 
ainsi épuré, il s'agissait de régler la répartition des 
terres qu'on leur réservait. On a évalué la ri- 
chesse de chacun et on a formé quatre catégories : 
grands, moyens et petits propriétaires, et enfin prolé- 
taires. Chaque catégorie a reçu un lot en rapport 
avec le chiffre de ses bestiaux et avec sa fortune pré- 
sumée. La commission s’est transformée en provi- 

dence sociale; elle cherchait la aka elle a ren- 
contré et suivi l'arbitraire. 

_ Dans une tribu qui possède au titre collectif, on 
qui n’a qu'un droit de jouissance, il n’est pas juste 
d'immatriculer un individu dans le prolétariat. Au- 
jourd’hui, il est pauvre, il est obligé de louer sesbras 
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à un cultivateur plus riche ; mais que demain la for- 
tune le favorise d’un de ses caprices, il a droit de ré. 
clamer du kaïd des terres pour labourer ; il devient 
un cultivateur, il a des bestiaux, un cheval et des 
armes. Le droit ne peut sets se mesurer d’après 
la richesse. sf és es 0 
Certainement la propriété jatiniduilla anti la forme 
la plus avancée et la plus favorable pour faciliter les 
: développements ct les perfectionnements de l’agricul- 
k ture ; mais dans une société encore si irrégulièrement 
organisée que la société musulmane, n'est-ce pas 
compromettre la propriété que de l’attribuer, avec 
| son caractère le plus indépendant et le plus sacré, à 
des hommes qui ne sont pas préparés à la recevoir? 
La forme collective est une excellente transition pour 
passer du droit de jouissance à la propriété indivi- 
duelle ; elle est appropriée à l’existence nomade, au 
défaut d'établissements fixes ; elle est plus propice à 
l'influence civilisatrice que sons M AE 
permet de surmonter les résistances et d'imposer le 
bien, tandis que la propriété individuelle, sanctuaire 
de la liberté civile et politique, peut se transformer 
en une forteresse où l’homme rétrograde se retran- 
chera pour lutter contre le des combattre la 
civilisation. à ETES 
Dans cet ordre d’ idées, à fallait, sans s’arrèter à la 
confiscation de 1774, donner la propriété individuelle 
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à ceux qui présentaient des titres réguliers , échanger 
les terres possédées à titre collectif contre d’autres 
propriétés collectives équivalentes, et transformer en 
propriété collective le droit de jouissance définitive- 
ment supprimé. Il fallait surtout bien se garder de 
faire la répartition de la richesse en créant des caté- 
gories. La transformation de la propriété collective en 
propriété individuelle se serait opérée d'elle-même 
avec le temps. Déjà l'autorité militaire avait donné à 
cet égard de bons exemples ; elle avait dit aux indigè- 
nes : « Bâtissez des maisons et plantez des arbres, et 
« je vous ferai des concessions en rapport avec les 
« dépenses que vous aurez faites. » Il est vrai que 
ces promesses sont restées inexécutées pendant long- 
temps, malgré les vives réclamations des chefs dont 
la parole était engagée. En 1860 seulement, on vient 
de faire des concessions pour des travaux exécutés de- 
puis douze ou quinze ans. Ces concessions diminue- 
raïent d'autant les terrains collectifs et s’arrêteraient 
à une certaine limite, afin que le droit du pauvre fût 
toujours représenté par un communal affecté à la 
tribu. Ces divers mouvements s'accompliraient dans 
une période de temps assez longue pour que notre 
action civilisatrice eût pu se faire sentir de façon à 
conduire de front les progrès moraux et les progrès 
matériels. 11 ne s'agirait pas comme aujourd’hui de 
changer brusquement les habitudes, les mœurs et les 
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droits de populations qui nous connaissent à peme, 
qui nous craignent peut-être, mais qui ne nous aiment 
pas. La propriété doit se modifier par évolutions suc- 
cessives et individuelles, et non par révolutions subi- 
tes opérées sur les masses. Malgré ses bonnes inten- 
tions manifestes, l'administration n’a fait en cette 
circonstance que du socialisme d'assez mauvais aloi. 
Si l’on veut absolument cantonner les indigènes, si 
l'on croit que c’est le manque de terres qui empêche | 
la population européenne d'affluer en Algérie, ily à 
un moyen bien facile et bien simple d'agrandir les 
zones de la colonisation, de façon à suflire aux deman- 
des sérieuses pendant longtemps. Le domaine rural 
de l'État comprend plus d'un million d'hectares de 
terres cultivées. La majeure partie de ces terres est 
louée à des indigènes. Pourquoi ne cantonnerait-on 
pas ces locataires? 11 est probable que 300,000 hec- 
tares sufliraient à leurs besoins ; il resterait done 
700,000 hectares pour la colonisation (1). Là, pour 
cantonner, il n’est pas nécessaire d’allouer une indem- 
nité, car l'État est légitime propriétaire. Afin de ren- 
dre celte mesure avantageuse aux indigènes, l'État 
pourrait leur vendre à un prix modéré, et avec des 
facilités pour le payement, les terres sur lesquellesils 
seraient cantonnés. Si celte opération réussissail, on 
procéderait ensuite avec les lumières de l'expérience 
(1) Dans les vingt dernières années on n’a concédé que 194,000 hectares. 
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| des tribus les plus mbgosétées du 
e civil. Ce qui s’est passé en Algérie depuis 
e ans nous indique assez qu’il faut moins se pré- 
à d'y attirer une population européenne. Lors- 
_ que le pays sera riche et prospère, les colons vien- 
_ dront d'eux-mêmes, et, au besoin, ils achèteront aux 
indigènes des terres qu’ils sauront mieux exploiter. 
= On semble vraiment perdre le sentiment de toute 
justice sociale lorsqu'on parle de la colonisation de 
| F'Algérie. On ne s'aperçoit pas que derrière ce mot de 
colonisation se cachent les passions les plus égoïstes, 
les plus avides, les plus contraires au caractère et à la 
mission de la France. Une population de trois millions 
d’âmes, énergique, belliqueuse, intelligente, occupe 
ces belles terres ; elle se divise en plusieurs races qui 
offrent les aptitudes les plus variées pour recevoir 
_ notre civilisation. Selon que nous la traiterons avec 
| bienveillance ou avec un flétrissant dédain, elle peut 
_ sédressercomme un formidable obstacle anosdesseins, 
ou devenir un auxiliaire puissant pour développer la 
prospérité du pays. On daigne pourtant à peine la 
compter pour quelque chose ; on veut, d’un trait de 
_ plume, rayer sa vie, son caractère, ses mœurs, ses ha- 
bitudes, et la noyer dans notre droit commun. Onne 
s'inquiète pasde savoirsielle est disposée à entrer avec 
fruit, de plain-pied, dans notre famille politique ; on 
ne recherche pas si cette annexion subite ne serait pas 
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de nature à fausser nos institutions et à nous-créerdes 
dangers. Non ; il s’agit bien de cela ! L'administrateur 
civil veut de nouveaux administrés dont le nombre 
grossissesonimportance; le faiseurd’affairesveutqu'on 
lui ouvre les tribus, parce. qu'il espère, conservant 
la prépotence que lui donne sa nationalité, continuer 
à traiter les indigènes en peuple conquis. Combiende 
temps s’écoulera-t-l avant que les. indigènes sachent 
se faire protéger par nos lois! Ceux-ci rèvent destter- 
res immenses eoncédées à des compagnies ;. ceux-li 
rèvent l'introduction d’une population étrangère : 
Lombards, Maronites, coulies, Chinois ou noirs. L'ad- 
ministrateur ne songe pas que, si le droit commun est 
appliqué sans transition à l'Algérie, les trois millions 
d’indigènes pourront fort bien user de nos institutions 
à leur profit et au détriment des 200,000 Européens 
groupés autour de quelques villes. Le droit commun 
donnerait autorité au garde champêtre indigènesur 
le délinquant européen; plus de responsabilité des 
tibus ; plus d’amendes administratives. dont, bénéf- 
cient les budgets départementaux. Le droit commun 
ne permettra plus, dans un département où l'on 
compte 300,000 indigènes et 25,000. Européens, de 
e ri le conseil général de vingt-deux Européens, 
l’un israélite et de deux indigènes seulement. Le 
ma commun ne consacrera pas cette. singulière ano- 
malie de voir les budgets départementaux et commu- 


à 
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naux alimentés par des subventions de l'État et par des 
contributions prélevées sur les indigènes à l'exclusion 
des Européens. Avec les droits, il faudra accepter les 
charges et les devoirs des citoyens français. Si les 
tribus étaient ouvertes à la spéculation, où trouverait- 
on assez de gendarmes, assez d’huissiers, assez de 
juges, des prisons assez vastes, pour la répression des 
innombrables délits qui se commettraient aussitôt? Les 
premières transactions immobilières dans la Métidja 
nous ont montré en action le proverbe: À dupeur, 
dupeur et demi. Souvent le plus lésé, dans cette liberté 
sans contrôle, ne serait pas l’indigène. 

_ Lorsque deux peuples aussi différents de mœurs, 
de langage, de croyances, sont en présence, le laissez 
faire, laissez passer est une mauvaise formule pour 
l'introduction de lacivilisation. Il faut de l’unité et de 
esprit de suite dans l’action. Tout enseignement sup- 
pose un maître. Ce sera, si vousle voulez, un enseigne - 
ment mutuel pour lequel l’office de moniteur sera 
rempli par la France. 

L'Algérie, a-t-on dit, est une terre baietietés 
quelle sera la situation des indigènes qui l’habitent ? 
Notre droit politique ne reconnaît pas des sujets, des 
raias, comme sont les chétiens dans l’empireottoman; 
notre société, fondée sur l'égalité chrétienne, ne peut 
créer une caste de parias. Les indigènes, au point de 
vue de la nationalité, ne peuvent ètre que Français. 
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Lorsqu'ils voyagent à vovseté la pos 
tique de la France les suit partout, et ils savent s’en 
prévaloir, même vis-à-vis des souverains musulmans 
de l'Orient et jusque dans la ville de la Mékke, à la 
porte du sanctuaire de la Kaaba. Si leur état social ne 
leur permet pas d’être soumis immédiatement à 
nos lois civiles et politiques, nous devons les regar-: 
der comme des mineurs, appartenant à notre famille, 
dont la tutelle nous est confiée et dont nous avons à 
faire des Français semblables à nous. 
Ne perdons pas de vue que nous avons en Orient 
des coreligionnaires qui sont sujets de princes mue 
sulmans. Notre conduite vis-à-vis des ds 


M: peut nous donner une influ > décisive 
dans les efforts que nous tentons pour pas la 
position des chrétiens de l'empire ottoman. Si n 
voulons obtenir pour les Maronites de la S; q 
que chose de mieux que les pag 
humayoun dont on'les a leurrés jus 
soyons nous-mêmes généreux, justes etl 
envers nos musulmans. Il faudrait Mr 
dire: Nous ne demandons pour les ch send evant 
qu’un traitement analogue à onu: à pa 
France aux indigènes de l'Algérie. 
La conquête de l'Algérie a sas: ne uestion 
parie ce il faut regarder la ch 
côté, pour n'y voir qu’une. questail 


ou 
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__ Avons-nous enregistré tous les progrès, toutes les 
 amélicrations ? Loin de là : il n’est pas de détail de la 
vie où un examen attentif ne vous fit découvrir une 
modification d'heureux augure, un motif de confiance 
pour l'avenir. Afin de ne pas prolonger ce travail outre 


| mesure, qu’on nous permette d'énumérer succincte- 


ment encore quelques innovations. 

Un grand nombre de moulins ont été construits dans 
_ les villeset dans les tribus. Le moulin est un élément 

.d’affranchissement pour la femme indigène. Condam- 
née à la tâche fatigante de faire mouvoir les moulins à 
bras qui servent à moudre les grains, la femme est déli- 
vrée de cette corvée partout où des moulins ont été 
établis, Les indigènes sont devenus des clients as- 
sidus de nos voitures publiques ; ils apprécient nos 
routes macadamisées. Dans la Kabylie orientale, par- 
_ tictlièrement, les montagnards ont fourni avec em- 
_ pressement des corvées de travailleurs pour tracer 
des voies de communication qui facilitent les rapports 
_ commerciaux et les mouvements de nos troupes. L’u- 
sage des billets de banque s’est répandu jusque dans 
les marchés situés sur la lisière du Sahara ; lorsqu'il 
sera plus généralisé, les indigènes n'enfouiront plus 
_ leurs épargnes dans la terre : ils prendront confiance 
dans nos valeurs mobilières. La puissance et la jus- 
fice d’un gouvernement qui ne pratique pas la con- 
fiscation, la vulgarisation du papier-monnaie, feront 
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sortir de terre les sommes considérables qui dispa- 
raissaient chaque année de la circulation. 

. LesKabyles, qui habitent des gourbis enfumés, ont, 
d'après nos conseils, bâti des cheminées dans l’inté- 
rieur, et les murs ont été blanchis à la chaux. I n'y 
a pas une maison indigène dans laquelle on ne ren- 
contre quelques-uns de nos meubles : tables, chaises, 
fauteuils, lits de fer, glaces et tableaux, ete. Des em- 
prunts ont été aussi faits à nos ustensiles de ménage 
et à nos instruments de jardinage. Les hommes 
ont adopté nos armes à percussion, revolvers, fusils; 
les poignards et les yatagans courts fontplace au sabre 
français; plusieurs emploient nos montres , notre 
vaisselle de porcelaine, nos fourchettes, nos cuillers 
et nos couteaux; ceux qui assistent aux réceptions of- 
ficielles de nos fonctionnaires portent des gants glacés, 
des bas et des souliers en cuir verni. On a vu des 
femmes mettre des volants à leurs jupes et mème, 
proh pudor ! s'enfermer dans les jupons d'acier et les 
crinolines. Nos mœurs, nos habitudes, les enceignent 
de toutes parts; chaque jour c’est une concession faite 
à nos usages, ou une transaction avec eux lorsqu'ils sont 
trop contraires aux mœurs locales. De notre côté, ne 
leur avons-nous pas emprunté le porte-monnaie, qui 
estle desdan algérien; le caban, les étoffes rayées laine 
etsoie, dont nos femmes font des châles; lesbijonx 
en filigrane , les bracelets plats ; les vestes souta- 
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chées, les burnous, les coussins brodés et une foule 
de bibelots qui ornent nos appartements? 

. Nous avons créé un journal en langue arabe qui, 

_ deux fois par mois, porte les nouvelles officielles dans 
toutes les tribus : c'est une arme puissante pour lutter 
contre les calomnies et les faux bruits qui étaient col- 
portés sur les marchés hebdomadaires où se forme et 

se manifeste ce qu’on pourrait appeler l'opinion pu- 
blique indigène. Ils sont aujourd'hui tellement ac- 

__ coutumés à ces communications écrites de l'autorité . 
française, que, lorsqu'elles manquent aux époques 
déterminées, ils expédient des courriers dans les 

… chefs-lieux de cercle pour réclamer le journal attendu. 

_ Les textes arabes de nos imprimeries contribuent à 
réformer l'écriture, qui devenait de jour en jour plus 
défectueuse et plus confuse. 

L'usage des vètements de coton se répand et donne 
des habitudes de propreté que les étoffes de laine, 
_ portées directement sur la peau, ne permettaient pas. 

L'industrie privée a établi une manufacture de bur-. 
nous qui livre ces vêtements à la consommation, - 
à un prix bien inférieur à celui des étoffes tissées par 
les métiers à la main des indigènes. Dans toutes les 
professions manuelles , les ouvriers puisent d’utiles 
= enseignements dans leurs rapports avec les artisans 
européens : tels sont les maçons , les menuisiers, les 
serruriers , les charrons, etc. Les commerçants des 
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villes profitent de l'établissement de nos banques 
publiques et du télégraphe électriqu a vu se 
former des sociétés par actions pour la construction 
et l'exploitation de bains maures, de moulins , de 
É caravansérails, etc. Une école de mousses indigènes 
: a été créée dans le port d'Alger; des bateaux de 
; pêche ont été armés pour leur apprendre le métier 
de pêcheurs : déjà les navires de l'État qui sont en 
station sur | le littoral algérien ont pu admettre dans 
« leu ipages une certaine proportion de matelots 
- ad nes. Les réflexions abondent à l’occasion de 
D tant de faits intéressants ; mais le lecteur les fera 
de lui-même!, et nous terminerons par ne dernière 
remarque. 1 Foui 
Les relations Ma ni les Ph siennes 
les femmes européennes ont fait sentir leur influence 
dans l’intérieur des familles. La. position des femmes 4 
musulmanes est meilleure : l’amie française est une 
Le confidente qui console, qui conseille et qui peut dé- 
é aude dans certains cas. La paix publique étant par- 
tout sauvegardée par notre armée, les inimitiés qui 
’ divisaient les tribus se sont éteintes ; les chefs m'ont 
à plus besoin de chercher et de s'attacher der ; 
Les mariages politiques, qui maintenaient la 
mie comme une nécessité de situation parmi des 
grandes familles, n'ont plus la mème i 
ñ leur nombre diminue, et avec eux la. 
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notre code civil consacre de sverest/ÀS diindiat 
nous pourrons sans grands embarras, en abolissant la 
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… CHAPITRE IV 


LA 
CONCLUSION. 


Nous sommes trop impatients. — Retour sur nous-mêmes. — L'au- 
5 1 tirage tele les indigènes. — L'autorité civile. — L'arméo 
‘en | spi — Deux territoires. — Desiderata. 


_ Après ce long exposé, où les faits se pressent avec 
_ une telle abondance que nous avons 4ù les accumuler 
sans ordre et presque sans commentaires, nous accu- 
sera-t-on de présomption si nous aflirmons que la lu- 
 mière est faite sur la possibilité de rapprocher les i 7: 
digènes musulmans de notre civilisation? L’Al 
semble n'avoir pas d’ennemi plus acharné que 
patience : en tout et pour tout, on se plaint de ne pas 
_ aller assez vite. Hier encore , on reprochait à l’armée 
 d’éterniser la lutte contre les tribus dans un coupable 
intérêt d’ambition , comme si c'était une œuvre facile 
_ que de faire accepter le joug à une population de 
trois millions d’âmes, guerrière , livrée à l'anarchie 


#  : 
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répandue sur un territoire de 390,900 kilomètres 
carrés , dans des déserts , sur des massifs de mon- 
tagnes abruptes, sans villes, sans étabiissements fixes. 
La prospérité du pays se développe lentement, dit-on ; 
mais qu'on se reporte au point de départ, et on sera 
surpris du chemin qu'on a parcouru en si peu de 
temps. On reproche à l’autorité militaire de n'avoir 
pas entièrement civilisé les indigènes , lorsque les 
derniers grands combats datent de 1857 et que de sé- 
rieuses insurrections éclataient encore cette année 
même. Ceux qui blâment ainsi ne connaissent pas les 
difiicultés de toutes sortes avec lesquelles on est aux 
prises quand il faut soumettre les populations sans 
les ruiner, puisqu'on leur demandera demain des im- 
pôts ; quand on veut respecter leurs croyances , leurs 
mœurs, et leur prouver notre bienveïllante équité en 
même temps que la puissance de nos armes: 
Dans l'examen que nous venons de faire , si nous 


avons noté quelques rares circonstances où on 4 mar- 


ché trop lentement (l'instruction publique, l’état evil), 
combien de fois n’avons-nous pas dù signaler la pré- 
cipitation et le défaut de préparation des mesures les 
plus importantes (justice musulmane, extension dester- 
ritoires civils, cantonnements, etc.) ! rente ans ! est- 
ce d’ailleurs une période bien longue dans la vie d'un 
peuple ? Au nom de quel intérêt s'exprime cette im- 
patience ? Est-ce au nom de l’intérèt français ? Le gou- 
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ernem ent n’est pas responsable du peu d’empresse- 
ment qu'onttémoigné les Européens à venir s'établir en 


Algérie. Est-ce au nom de l'intérêt indigène ? On peut 
répondre que ces défenseurs officieux des indigènes, 
les aiment à peu près comme l'héritier cupide aime 
le parent dont il attend l'héritage. Une absorption 
_ sommaire et brusque dans la société pie ne se- 


_ rait du goût d’aucun indigène. 


— Mais n’est-ce pas ici le cas de faire un retour sur 
nous-mêmes pour arriver à plus de calme et de mo- 


dération? Nous jouissons de la paix en France depuis 


quarante-cinq ans; la fortune publique va s’augmen- 


tant sans cesse ; notre nation est fortement constituée ; 


toute l'Europe nous envie notre unité et notre cohé- 
sion harmonique ; depuis soixante ans nous obéissons 
à un pouvoir et à une administration qui se sont ap- 
pliqués à perfectionner l’action de la centralisation ; 


l'opinion publique a une puissance invincible ; cepen- 


dant, malgré ces excellentes conditions d'existence 


| sociale, bien supérieures à celles de la société mu 
 sulmane, quel est le progrès un peu important qui 


ne nous ait coûté du temps et de la peine à réaliser ? 


= L'application de la vapeur à l’industrie, la substitu- 


tion des machines au travail de l’homme, le gaz pour 


_ l'éclairage et le chauffage, les chemins de fer, l’élec- 


_ {ricité, ont rencontré les oppositions les plus vives, 


et ce n’est pas en quelques années que ces inventions 
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ont été popularisées. Comparons notre agriculture à 
celle des Anglais ou de certains États de l'Allemagne, 
et, tout en reconnaissant les progrès accomplis depuis 
la paix, nous serons obligés d'avouer que nous som- 
mes loin d’avoir atteint nos émules. 

Nous n'avons pas été plus heureux pour l’organi- 
sation de la justice et de l'instruction publique que 
pour la liberté commerciale. Nos codes appellent des 
réformes qui sont bien lentes à s’opérer : la procédure 
n’a pas la simplicité et la clarté qu’elle devrait avoir; 
la législation des hypothèques est une entrave pour 
les affaires ; le Code de commerce a fait à la femme 
une situation d’esclave; nous n’avons pas encore un 
bon système de répression légale qui améliore le dé- 
tenu au lieu de le pervertir. Pour l'instruction pu- 
blique, l’Université ne semble pas subir de bonne 
grâce les transformations qui doivent satisfaire les 
nouveaux besoins de l’enseignement ; la routine etla 
pédagogie font une résistance opiniâtre, et retardent 
constamment les améliorations. Il a fallu presque un 
coup d'État pour donner, dans les lycées; la même 
importance aux sciences qu'aux lettres. La réforme 
de nos lois de douane est le témoignage le plus écla- 
tant des difficultés que soulèvent les plus utiles pro- 
grès : c’est après plus de trente ans que le régime 
douanier de la France a pu être entamé, et il ne l'a 
été que par un coup d’audace du pouvoir exécutif, 
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qui a profité du prestige que lui donnaient ses vic- 
toires sur les ennemis de l'extérieur pour porter le 
dernier coup à la coalition des intérêts égoïstes op- 
posés à la liberté commerciale. Cette confession pour- 
rait être prolongée, mais ce que nous venons de rap- 
. peler suffit pour nous ramener à la pe avec une 
modestie bien sentie. 
Reconnaissons, à la louange des musulmans algé- 
riens, que sous le triple rapport social, politique et 
matériel, des progrès considérables ont été accomplis 
parmi eux. Certes, il reste encore beaucoup à faire ; 
nous avons constaté que le mouvement en avant était 
commencé : il reste à le généraliser. Les hommés pro- 
gressifs sont encore en bien petit nombre, si on con- 
sidère les masses profondes dont les idées hostiles 
persistent ; mais le temps combat pour nous : la ré- 
sistance sera moins forte chez les fils que chez les 
pères. Nous-mêmes, nous augmentons et nous per- 
fectionnons chaque jour nos moyens d'action; l’ex- 
périence doit nous profiter à nous comme aux indi- 
gènes. Dans le bataillon qui s'est rallié autour de nous, 
la qualité compense la quantité, si elle ne vaut pas 
mieux. Tous les jours aussi nous acquérons des forces 
nouvelles contre le parti antipathique, parmi nous, à 
la civilisation des musulmans algériens. A mesure que 
la question est mieux connue, le sentiment public 
s’éclaire et s'élève; les inspirations de la bienveil- 
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lance dominent les suggestions des intérêts indivi- 
duels. La présence de l'Empereur à Alger a marqué 
une ère nouvelle pour les populations musulmanes. 
Le souverain, debout sur le théâtre de nos efforts, au 
milieu des prétentions diverses qui se disputaient la 
suprématie en Algérie, a fait connaître l’ordre de ses 
préoccupations à l'égard de notre conquète : civiliser 
les trois millions d’âmes de la population indigène, 
les élever à la dignité d'hommes libres, encourager 
les hardis colons qui viennent chercher fortune dans 
le pays. Ce programme nous rassure. entièrement 
contre les partisans du refoulement, ou de l'extermi- 
nation, ou de la dépossession, ou de Me 
indigènes. 

Les musulmans algériens peuvents lonémitéetaitee 
civilisation. Les résultats acquis sont de nature à en- 
courager nos efforts. Mais quel sera le meïlleurini- 
tiateur? Sur quelle force devrons-nous nous appuyer 
principalement pour avancer plus vite et plus sûre= 
ment? Deux antagonistes sont en présence et-sedis- 
putent l'honneur d’enseigner notre civilisation aux 
indigènes : l'autorité civile et l'autorité militaire. 
Que cette compétition soit jugée au point de vue 


théorique ou au point de vue pratique, nousm'hési= 


tons pas à déclarer que l'autorité militaire estlemeil= 
leur initiateur pour civiliser les indigènes. 
Qu'on se reporte au tableau rapide que nous avons 


+ 
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tracé Wa société musulmane, aux circonstances 
s qui ont précédé et suivi la conquête 
abe , aux conditions des gouvernements autocrati- 
ques et à origine religieuse qui se sont succédé, à 
nisation sociale et politique, au caractère belli- 
x, aux habitudes nomades et turbulentes d’une 
yule ation aussi mêlée, eton ne pourra se refuser àre- 


| ponna tre que le soin d’administrer un pareil peuple ne 


oit incomber qu’à une autorité fortement constituée. 
faut avoir vécu en Algérie pour se rendre 
}- de la distinction radicale qu’on y fait entre 
l'autorité civile et l'autorité militaire; car, en 
France, le gouvernement est constitué par la réunion 
des autorités civiles, judiciaires et militaires. On 
s’imagine que dans la métropole l’armée est subor- 
donnée à l'administration : il n’en est rien. Celle-ci 
n'a aucune suprématie sur celle-là ; toutes deux con- 
_ courent, dans leur sphère spéciale, à l'exécution des 

lois, avec une importance égale. La puissance publi- 

que n'appartient. ni à l’une, ni à l’autre. Elle n’est 
| pas plus dévolue sax magièiréie Les lois, les institu- 
tions sont les vrais souverains et les vrais guides de la 
mation française. Dans les moments de crise, lorsque 
la société a besoin, pour se défendre, de concentrer 
outes ses forces dans une seule main, elle subor- 

donne les autorités civiles à l'autorité militaire. La 
question est de savoir si l'état des populations indi- 


ans 
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gènes n'est pas tel qu'il soit de l'intérêt dela France. 
de faire appel à la forte organisation et à l'énergie de 
l’armée pour les diriger en son nom, avec son esprit, 
en s’efforçant de les préparer à entrer le plus promp- 
tement possible dans la grande famille française. 
Qu'est-ce qu'un préfet en France? Une entité admi- 
nistrative, un être impersonnel, auquel mille voix 
crient de tous côtés : « Mèlez-vous le moins possible 
« de nos affaires; les intérêts privés n’ont pas besoin 
« de votre tutelle; assurez l'exécution impartiale et 
« rapide des lois et des règlements ; soyez l'intermé- 
« diaire entre le pouvoir central et les administrés , 
« mais renoncez à toute action personnelle ; car vous 
« n'êtes pas un délégué du souverain : vous êtes sim- 
« plement le représentant du ministre de l’intérieur, 
« et l’homme d'affaires des divers autres minis- 
« tres. » En effet, le préfet n’a aucune action sur 
l'administration de la justice, sur les cultes, sur 
l’armée ; il n’est qu'une boîte aux lettres pour les ta- 
vaux publics, pour les finances, pour l'instruction 
publique. Son principal rôle, où sa personnalité peut 
se révéler, c’est la présidence du conseil généralLet la 
conduite des intérêts départementaux. Est-ce là le 
fonctionnaire qu’on va mettre en présence desändi: 
gènes habitués à obéir, non à des lois écrites, maisà 
un chef qui est pour eux la loi vivante? Ces paperassés 
administratives qui sont, même en France, ledésespoir | 


 - 
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nistrés, dur: : sont une garanlie nécessaire, 
L us les supprimer où y soumettre les indigènes? 
-Ÿ° yous'ne réfléchissez pas qu'en France le pouvoir du 
préfet repose sur nos habitudes, sur nos mœurs, sur 

+ ur et le respect que nous avons pour nos institu- 
ues : c’est une autorité beaucoup plus con- 
qu ’imposée (1). Espérez-vous le même résultat 
<: les indigènes? Non, certes. Il faudra donc mettre 
disposition du préfet des gendarmes, des troupes 

es, lui donner des attributions plus étendues, 
si vous ne voulez pas le laisser impuissant vis-à-vis 
des indigènes. Du moment que vous sortez de l’orga- 
nisation française, parce que vous reconnaissez que 
les indigènes exigent une autorité exceptionnelle , 
pourquoi ne pas adopter purement et simplement la 
tradition française en confiant à l’armée les pou- 
naires nécessités par les circonstances? 


Quand la légalité abdique momentanément entre les . 


mains de l'autorité militaire, elle est sûre que les 
mauvaises passions et les mauvais vouloirs seront 
_ domptés. Si de. bee était chargée de l'état de 
siége, la crise aurait-elle la mème solution? Ce préfet, 


veu } LE 


(1) Dans une Réforme administrative en Afrique, M. A. de Broglic s'ex- 
privee mini: « Le régime civil (appliqué aux indigènes) manque de sa base 
! , qui est le concours libre et bienveillant des populations. Il ins 
s'ohé de respect, sans soulever moins de répugnance. Un F 
la queur en habit n pee est moins redouté, sans être moins sn, qu'un 
(Li 1 0 
. .” 
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muni de pouvoirs extraordinaires pour administrer les 
indigènes, ne tarderait pas à traiter ses. administrés 
européens en véritables Bédouins. On connaît hs 
sance de corruption de l'arbitraire. 

Il n’est pas possible d'appliquer tout à co 
institutions à cette population qui sort à peine d’une : 
autocratie sommaire et brutale. Nos institutions ten- 
dent à l’amoindrissement de l’action gouvernementale 
et à l’affranchissement de l’individualité. Les indi- 
gènes ont besoin de tout autre chose ; il faut les sou- 
mettre à l’action d’un gouvernement centralisateur et 
les assouplir à l’obéissance. En vérité, c'est à croire 
que les broderies d'argent et l’innocente épée civile 
sont jalouses du sabre retentissant et des épaulettes 
militaires. On dirait une fièvre de dictature. I ya 
néanmoins cette observation à faire: c’est que l’arbi- 
traire exercé par l’armée se trouve surveillé et con- 
tenu par la hiérarchie des grades, par la discipline, 
par l'esprit de corps et de solidarité qui lie toute la 
famille militaire; tandis qu’exercé par l'autorité ci- 
vile, l’arbitraire la corrompt, lui ait désapprendre 
ses devoirs, la conduit fatalement à l’insubordination 
et aux conflits, sans qu’il y ait de contrôle et de sur- 
veillance efficaces. 

Que demain le régime civil soit inauguré Ps ps 
l'Algérie, c’est une oligarchie substituée au pouvoir 
monarchique. Il n’y aura pas de gouverneur général, 
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sé dé pas de lieutenant de l'Empereur, qui 
er l’armée, la magistrature, l'Université, 
"4 les agents financiers, les ingénieurs (nous 
1), de former autant de centres de préten- 
à l'autonomie, voulant avoir des sujets et une 
influence absolue et directe sur les indigènes. 
nous examinions bien attentivement l'Algérie ac- 

>, nous nous apercevrions que ces fâcheux 
mes se sont déjà produits dans les territoires 

| qui ne sont pas cependant très-étendus. Le 
aus, dans son arrondissement, n’exerce aucune 


er l'ingénieur ou sur les agents des services 
E iers, A-t-il besoin d’un renseignement qui existe 
dans un bureau placé à sa porte, il est obligé de 
- recourir au préfet, qui s'adresse au chef du service de 
la province; celui-ci écrit à son subordonné, et lors- 
qu'il a i ement demandé, le communi- 
: que . our ‘être envoyé au malheureux sous- 
incipal rôle de ce fonctionnaire vis-à-vis 
t es services paraît être de les con- 
| voquer autour del u jour des cérémonies publiques. 

L'armée a du moins cetté grande vertu de savoir 
obéir et de se faire obéir. En présence de cet indigène 
pour lequel Ehorme de guerre, le croyant, la vie ci- 
Le la vie militaire, le prêtre, le juge, eme 
at se trouve © fondu ( s une unité que | 
peine à désagréger , la fort organisation de Ka TU 
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la cohésion qu’elle offre dans chacune de ses parties, 
les ressources nombreuses et variées dont elle peut 
disposer, au point de vue intellectuel comme au point 
de vue matériel, lui assurent une puissance irrésisti- 
ble. Aux yeux des indigènes, le premier apanage de 
la noblesse, le premier titre au respect, c’est la force, 
la vigueur du bras, la bravoure. Les marabouts eux- 
mêmes savent manier le fusil; les exemples sont il- 
lustres et nombreux : Abd-el-Kader, ben Hellal, ben 
Salem, ben Deikha et tant d’autres. Le mot romain : 
Cœædant arma togæ, n’a pas encore retenti chezles mu- 
sulmans ; il ne peut avoir de valeur que dansune 0 
ciété pacifiée, équilibrée, jouissant non-seulement de 
l’ordre matériel, mais encore de l’ordre moral, dansla- 
quelle le travailleur producteur a détrôné loisiveté 
improductive. 

Beaucoup de personnes prévenues ou de mauvaise 
foi accusent le despotisme du sabre et le régime de la 
caserne d’avoir été le seul obstacle à l’arrivée en Al- 
gérie des capitaux et des colons. Il y a bien longtemps 
que l’autorité militaire n’exerce aucune action en ter- 
ritoire civil : c’est là cependant que l’on crie le plus 
fort. Si on allait aux voix dans les territoires mili- 
taires, on trouverait au contraire plus de reconnais- 
sance envers les chefs de l’armée que de rancune. 
Comme il arrive souvent, ceux qui déclament le plus 
haut ne sont pas les plus intéressés. 
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k ou ne faudrait pas juger le rôle de l'armée en Algé- 
d’après ce qu’on voit en France. La monotonie LT" 
| l'ennui de la vie de garnison n'existent pas en Algérie 
= pour les soldats; les officiers et sous-officiers ne sont 
pas soumis à l'influence délétère du café et de l’esta- 

_ minet. L'armée n’est jamais inactive. Lorsqu'elle ne 
. prend pas les armes pour réprimer les troubles, pour 
parcourir le pays et y affermir notre domination, elle 
_ devient une force productive. Elle travaille sans cesse. 
Jci, elle trace des routes ; là, elle bâtit des édifices et 
ae tous les travaux d'utilité publique ; au moment 
des récoltes, elle fournit aux colons des moisson- 
| neursp our hâter cette opération si importante dans les 
pays 6 Tout récemment elle a exécuté les ter- 
rassements du premier tronçon de chemin de fer qui 
} ‘sera mis en exploitation. Dans les territoires militaires, 
le général commandant la division remplit les fonc- 
tions de préfet; le commandant de la subdivision 
_ celles de sous-préfet, et le commandant de cercle 
celles de commissaire civil. Les conseils de guerre ju- 
gent les crimes et les délits commis par les indigènes, 
quand il n’y a pas de tribunal français. L’intendance 
_ militaire ordonnance les dépenses et tient la compta- 
_ bilité de toute l'administration civile et indigène; le 

| payeur participe aux attributions du receveur général. 
Les officiers du génie et de l'artillerie sont chargés des 
travaux confiés aux ponts et chaussées dans les terri- 


toires civils. Les commandants de place remplissent 
les fonctions de juge de paix, de commissaire de po- 
ice, dans les postés où l’autorité civile mést pes en 
core installée. 

L'armée d’Algérie est un foyer d'activité, de In- 
mières, d’études, qui honorent le drapeau au moins 
autent que son courage et sa persévérance contre le 
climat et les fatigues. Les officiers ont été les premiers 
à apprendre la langue arabe; ils ont publié des travaux 
importants sur l’histoire du pays, sur les mœurs, sur 
l'archéologie. L'Académie des inscriptions et"belles 
lettres vient de décerner le grand prix de ngu 
à M. le commandant aHnoteau, placé à la tête due 
cle de Dra-el-Mizan pour la rédaction de la graninai 
de la langue tamachek, dont les caractères, gravés 
pour la première fois, étaient à peine connus desst 
vants européens. L'armée a créé les premières fermes- 
modèles ; elle a construit les premiers barrages, foré 
les puits artésiens. Les hommes de mérite abondent 
dans son sein, et elle s’est toujours montrée à lahau- 
teur de la tâche dont elle a été chargée, soit qu'il s'a: 
git de conquérir le pays, de protéger les colons où 
d’administrer les indigènes. Enfin, nous croyons qu'il 
faut noter comme une considération importante que 
l'administration des territoires confiée à l'arméeim- 
pose beaucoup moins de charges au trésor que leré- 
gime des territoires civils. Les fonctions de préfet, de 
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sous-préfet, de commissaire civil, sont remplies gra- 
tuitement par les officiers; la justice rendue par les 
conseils de guerre n’entraîne pas d’autres peer 
que celles dés prisons. 

Qu'oppose-t-on à ces brillants services? Les exa- 
gérations de zèle de quelques jeunes officiers? quel- 
ques exemples de rigueurs excessives contre les en- 
nemis de notre domination? l'oubli de quelques for- 
malités légales dont on tire plus souvent parti pour le 
mal que pour le bien? quelques indignes au milieu 
de cette légion innombrable d'hommes dévoués à la 
France et pour qui l'honneur et la probité ne sont pas 
devains mots? trop de sollicitude pour les indigènes? 
En vérité, il vaut mieux ne pas répondre à ces récrimi- 
nations injustes, mesquines, ingrates; l’armée a dé- 
daigné ces accusations, et sa seule vengeance a consisté 
à augmenter chaque jour la somme de son dévoue- 
ment et de ses services. Nous ne pouvons nous empè- 
cher de consigner ici une observation. Ceux qui ont 
combattu les indigènes, dont le sang a coulé sur tant 
de points, qui ont bravé les privations de toutes sortes 
et les maladies, aiment et protégent leurs ennemis de 
la veille ; tandis que ceux qui sont arrivés pour re- 
cueillir les fruits de la victoire confondent dans leurs 
rancunes les vainqueurs et les vaincus. Ils ont hâte 
d’être maîtres de la scène. D’un autre côté, les indi- 
gènes préfèrent l'autorité militaire qu’on accuse de 
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importante: 
a AP l’armée a développé ses facultés en Algérie ; elleya 
= rendu des services qu’elle ne rend pas en France; 
4 elle a profité intellectuellement et moralement de son 
; séjour dans le pays ; au contact de l’individualité si 
énergique des indigènes, chaque soldat a gagné un 
sentiment plus vif de sa valeur personnelle. La guerre 
d'Italie vient de le prouver d’une me a ù 
C’est l'Algérie qui a fait les zouaves. Os: nS-I “es. 
faire le bilan de ceux qui se pré C l 
héritiers empressés de l'armée? Il aise à LU 
: rités civiles dans la colonie depuis 1830, e ” 
| toires civils depuis 1845. Quelles forces l'a cn. 3 
tion métropolitaine a-t-elle tirées de ceux | 
représentaient vis-à-vis des musulmans? wi 
Faut-il conclure que nous voulions exclure les 
autorités civiles de l'Algérie .et laisser à toujours les 
indigènes sous lerégime miel Tellen’est pasnotre 
à pensée. Quoi qu'aient pu avancer quele | 
| chagrins, l’autorité militaire est peu jalouse du soin 
À » d’administrer la population européenne. “me 
LE « les intérêts civils ont une réelle importance, l'armée 
se montre empressée d’appeler les autorités civiles 
= pour se décharger des difficultés de A que 
A ses bonnes intentions r ne parviennent br cl | 
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L'autorité militaire ne revendique son action que 
1e les territoires militaires où elle est responsable du 
maintien de la tranquillité, où les indigènes sont en- 


est indispensable pour garantir la paix publique. 


possible, les lois et les institutions de la mère patrie. 
Tantque lesindigènes ne pourront ètre soumis au droit 
commun, les autorités militaires seront plus aptes à 
les faire progresser et à les initier à notre civilisation. 
- A entendre certains adversaires, on supposerait qu’à 

ws yeux un militaire est à peine un Français, qu'il 
pr és ent à une caste qui : n'a ni les mèmes principes 
ax ni les mêmes lois c civiles que les autres ci- 
ti La composition de notre armée, la manière 
dont elle se recrute, devraient nous mettre à l'abri de 
semblables préventions. La France est aussi bien avec 
son armée qu'avec ses magistrats et ses administra- 


teurs; si elle juge utile de déléguer, dans des a à 


stances exceptionnelles, des pouvoirs et des devoi 
plus étendus aux chefs Flitaires, personne ne peut 
prétendre que l'esprit, l’honneur, l'intérêt et la gloire 
du pays seront moins bien représentés que par tout 
autre agent civil ou judiciaire. Les indigènes ne sou- 
pirent pas après l'arsenal si compliqué de nos lois; 
ils veulent seulement que notre équité et notre bien- 
“veillance règlent leurs affaires. 


se. 


Dans ces territoires mêmes, on applique, autant que. 
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core organisés en tribu et où un régime exceptionnel 
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Ainsi donc, l'Algérie sera partagée en deux terri- 
toires. Lorsque la population européenne offre une 
certaine densité, qu’elle a pris possession du sol par 
le travail et par le développement de ses intérêts 
agricoles, industriels ou commerciaux, le pays doit 
recevoir la même organisation que la métropole : 
mêmes divisions territoriales, mêmes institutions, 
mêmes fonctionnaires, mêmes charges et mêmes 
droits; fusion des deux races dans l'égalité civique, 
liberté des cultes, exceptions ou transactions néces- 
sitées par le caractère civil et religieux de la loi mu- 
sulmane ; tolérance pour les mœurs en s’efforçant de 
les fondre de plus en plus dans notre civilisation (4). 
Dans la zone où les musulmans sont en majorité et 
où notre civilisation n'a pas encore jeté des racines 
assez profondes, c’est l’armée qui doit appliquer les 
institutions françaises dans la mesure du possible et 
préparer les indigènes à passer en territoire civil. 
lei le droit commun, là une sorte d'état de en: rhd 
cial au profit de la civilisation. 
En résumé, lemouvement civilisateur a été com- 
mencé par l’armée; les résultats acquis dcr 9 
(1) A ce point de vue, on peut dire que les récentes extensicn a ter- 
ritoires civils à Alger et à Constantine sont des anomalies. Il n'y a pas de 
raisons de soustraire une tribu à l'autorité militaire, pour la placer sous 
l'autorité civile, sans rien modifier de son organisation. Le territoire civil 
doit contenir des communes et non des tribus. Si vous ne pouviez pas 


désegréger les tribus pour les annexer aux communes européennes enni- 
ronnantes, il fallait les laisser au territoire militaire, 
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qu'elle l'a dirigé avec intelligence et avec succès ; 
c’est à elle qu’il appartient de le continuer : c’est le 
vœu des indigènes, ce ce sera l'intérêt bien entendu de 
la France. 

En terminant ce travail, qu’on nous permette de si- 
gnaler quelques points qui nous paraissent mériter 
une sollicitnde particulière pour consolider et déve- 
lopper la régénération de nos musulmans algériens. 


— Etablissement ou régularisation des registres del'é 


tat civil dans les tribus ; pour les territoires civils, la 
publication du vocabulaire des noms arabes devient 
chaque j jour plus urgente. — Création de consistoires 
pour le culte musulman et règlement des conditions 
d’admission dans les fonctions du culte. — Respect par 
nos tribunaux de la loi musulmane dans les causés 
entre musulmans; convocation plus fréquente du con- 
seil de jurisprudence, afin d'arriver à des concilia- 
tions, s’il est possible, entre les deux lois, et de tirer 
des commentaires du Koran les versions les plus fa- 
vorables à un rapprochement ; fixation de conditions 
d'admission dans la magistrature indigène. — Surveil- 
lance et direction des écoles primaires ; perfection- 
nement et propagation des écoles normales arabes- 
françaises pour les filles et les garçons ; développe- 
ment du collége arabe-français ; chaque province de- 
vrait posséder un établissement semblable ; préserver 
ces écoles de l'absorption universitaire. Ménagements 
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à garder vis-à-vis des écoles supérieures musulmanes ; 
l’enseignement des sciences françaises avant celui 
de notre langue ; le kadhi, l’instituteur, l’imam et le 
cheikh, dans chaque tribu, voilà le faisceau des auto- 
rités municipales. — Création d'écoles d'arts etmétiers 
pour les indigènes. — Fixer l’organisation des djemaa 
des tribus, qui sont le germe des conseils communaux ; 
que les membres soient désignés par l'administration 
française et que le kaïd soit obligé de s'appuyer de 
leur concours dans les actes principaux de sonemploi. 
— Rétribuer par un traitement fixe les fonctionnaires 
de tout ordre.—Etablir le même impôt pour toute l'Al- 
gérie , et arriver partout aux cotes individuelles ; ré- 
partir avec une impartiale équité les centimes addi- 
tionnels, en attendant que les contribuables puissent 
contrôler eux-mêmes l’emploi de ces fonds ; appliquer 
aux besoins des indigènes les sommes qu’ils payent à 
cet effet, et demander aux Européens des centimes 
additionnels pour leurs besoins spéciaux.—Faire une 
représentation plus large aux intérèts indigènes dans 
les conseils généraux et dans les conseils municipaux. 
— Créer des infirmeries indigènes dans les cercles où il 
n'existe pas d'hôpital , leur donner des salles particu- 
lières dans les établissements hospitaliers déjà créés. 
— Attacher à chaque bureau arabe un médecin pour 
donner des soins aux tribus, — Organiser l'assistance 
publique pour les tribus. — Fonder des sociétés de se- 
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cours mutuels et des associations charitables, ce séra 
peut-être le moyen le plus efficace de combattre l'in- 
fluence des confréries de Khonan. — Multiplierles im- 
pressions de textes arabes et faire rédiger à l'usage 
des indigènes des petits traités élémentaires. — Créer 
des fermes-modèles dans les tribus ; poursuivre les 
heureux essais tentés pour l'amélioration des races 
chevaline et ovine ; s’occuper aussi de la race bovine. 
— Application des institutions de crédit agricole aux 
tribus qui sont dévorées par l'usure (1) ; organiser des 
pénitentiers agricoles et industriels pour les con- 
damnés indigènes. | 
Les aptitudes de chaque race devront être étudiées 
pour diriger nos efforts. Le travail doit étre notre auxi- 
liaire le plus puissant pour attirer à nous les indigènes. 
Les Kabyles fourniront la main-d'œuvre pour l’in- 
dustrie ; les Berbères des plaines seront utilisés pour 
l'élève des bestiaux et pour la grande culture ; les 
Arabes qui resteront nomades serviront d’intermé- 
diaires pour le commerce avec l'Afrique centrale (2). 
(1) L'usure ronge, dans les proportions les plus désastreuses, les tribus 
des subdivisions d’Aumale, de Médéah, de Milianah, de Masçara et de 
Sidi-bel-Abbès. Les indigènes empruntent à 72 et 80 p. */, et payent en in- 
térêts des sommes supérieures à l’impôt perçu par l'Etat. On cite un prêt 
de 1,200 fran:s qui a produit au cr'ancier, après un a, une somme de 
15,000 francs. Un autre emprunteur a touché 40,000 francs, et après avoir 
remboursé, en douze mois, plus de 60,000 francs, se trouve encore débi- 
teur de 187,000 francs. 


(2) On s’est fait beaucoup d'illusions sur le commerce avec l'Afrique 
centrale. Il n'es: pas douteux qu'il n'y ait 1à un marché très-important à 


L'armée industrielle devra avoir une organisation 
analogue à celle de l’armée militante : les indigènes 
soldats, ouvriers, et les Français officiers, chefs d'a 
telier. Lorsque Français et indigènes travailleront 
sar les mêmes chantiers, les antipathies disparaîtront 
bientôt ; l'association des intérêts amènera la fusion 
des familles. Il faut agir sur les jeunes générations 
par l'instruction publique , sur les hommes faîts par 
le travail. Les grandes compagnies françaises facilite- 
ront l'œuvre de civilisation , parce que les rapports 
entre les deux races seront mieux surveillés, Si ces 
relations sont bienveillantes de notre part, les indi- 
gènes profiteront beaucoup du contact ; si nous nous 
montrions violents et brusques , si nous n'avions pas 
des ménagements pour la fierté des Kabyles et des 
Arabes qui est très-grande, nous ne ferions qu'aviver 
les haines et préparer des représailles. On peut être 
convaincu que la plupart des assassinats qui sont 
commis sur les Européens dans les tribus ne sontque 
des vengeances pour des injures ou de mauvais traite- 
ments subis dans les villes. | 


ouvrir à l’industrie européenne ; mais cinq cents lieues de désert à travér- 
ser sont un mauvais chemin pour y arriver. Les grands fleuves de la côte 
occidentele sont les véritables routes commerciales pour pénétrer au cœur 
de l'Afrique. Les Anglais, qui sont déjà maitres de la route du Fezzan su 
nord, ne cessent d'encourager des explorations pour conquérir la voie des 
fleuves. Les Américains se sont avancés très-loin sur le Niger. Notre routé 
da Sahara aura, sans aucun doute, une importance politique ; mais elle ne 
sera jamais qu’une pauvre voie de communication pour le commerce. 


. . 
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ut que notre attention soit éveillée sur un grand 
su on ne pense pas assez. L'article 9 du Code 
on stipule que l'individu né sur une terre fran- 

e de ents étrangers peut, dans l’année de sa 
majorité er les droits de citoyen français, et sa 
/ Cug ation devant le maire de sa commune suffit pour 
donnee la grände naturalisation. Nous en avons vu 
récemment un exemple. Un jeune Arabe, élevé au 
lycée nie d'Alger, avait été autorisé à suivre les 
cours de l’école militaire de Saint-Cyr. A la fin de ses 
_ Études, il subit un examen et fut nommé sous-lieute- 
nant dans un régiment de spahis , au titre indigène, 

fais en arrivant en Algérie, il se présenta devant le 
maire de la commune où il était né, et réclama sa na- 
turalisation : elle ne put lui être refusée. Alors, il solli- 
_cita son admission dans l’armée au ütre français, et le 
a de la guerre lui donna une commission 
officier dans un des régiments de chasseurs d’A- 
rique. D’auires jeunes indigènes pourront faire de 
même et revendiquer leur admission dans d’autres 
branches des services publics où la qualité de Français 
est exigée. 

Mais le Code Napoléon a été complété par la loi du 
7 février 1851, dont l’article 1*° a décidé qu’à la se- 
conde génération , si le fils et petit-fils d'étrangers 
veut conserver la nationalité de ses ascendants, il doit 
en faire la déclaration, dans l’année de sa majorité, 
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devant le maire de la commune où 
par lui d’avoir fait cette déclaration 
comme Français et soumis à la c 
d'indigènes se trouveront aura une diraine d' 
citoyens français de par la loi du 7 févri 
séra ni un mal, ni un danger; Bras 
qu'on s’en préoccupe, et on ferait se 
vancer cette introduction de fait dei du à 
française par une loi sur la naturalisation 
gers et des indigènes en Algérie. 
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Connaissez-vous celle terre où 
les citronniers fleurissent, où les 
orangers laissent tomber leurs 
fruits d’or? 

(GoETu&.) 


ALGER 


IMPRIMERIE DE A. BOURGET, RUE SAINTE, DEUX, 


AU LECTEUR. 


Déjà quelques mois se sont écoulés, depuis le 
jour où ces pages furent imprimées pour la pre- 
mière fois: Elles n'étaient point alors destinées à 
la publicité. Mais, depuis cette époque, de si bien- 
veillants éloges sont venus encourager l'auteur, 
qu’il se détermine aujourd’hui, tout en ne se dis- 
simulant pas les défauts de son travail, à le met- 
tre sous les yeux des hommes qui déjà connaissent 
Alger ou, tout au moins, désirent le connaitre. 
Si, comme il le souhaite vivement, ces rouveaux 
lecteurs auxquels il se soumet désormais, et non 
sans crainte, veulent bien ne pas lui dénier tout à 
fait cette indulgence que lui ont accordée ses 
amis, il s’efforcera, par des études nouvelles et 
consciencieuses, de poursuivre l’œuvre dont cet 
opuscule n’est, en réalité, que le premier chapitre. 
— Cette œuvre, on le devine aisément, elle se 
résume en ces quelques mots : faire connaître, 


ALGER EN 1860. 


Des hommes de beaucoup d'esprit, des écrivains 
d’une imagination brillante ont écrit de délicieuses 
pages sur Constantinople, Nice, Naples, Marseille 
elle-même. Aussi voit-on en France beaucoup de 
gens qui, charmés par leurs récits, vont célébrant 
partout les rives du Bosphore, le beau ciel de VI- 
talie, les délices de nos rivages du Midi. Pourquoi, 
au milieu de tant de voix, promptes à célébrer les 
beautés de ces gracieuses reines des mers, ne 
s'est-il jamais élevé un cri d’admiration, ou tout 
au moins un cri de sympathie, pour la capitale de 
notre colonie africaine, si voisine de nous, et 
pourtant si peu connue ? Pourquoi tant de vers 
enchanteurs, lant de pages charmantes, consacrés 
à la gloire de la baie de Naples, tandis que sa sœur, 
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sa digne rivale, la baie d'Alger, attend encore son 
poële ? Cette Afrique française, où tant dé braves 
sont venus mourir, pour y faire à jamais flotter le 
drapeau tricolore, est-elle done si méprisable 
qu’un dédaigneux silence doive toujours être:son 
partage ? Non, assurément. Le climat de cet heu- 
reux rivage est aussi beau, aussi doux que celui de 
Constantinople ; la mer qui le berce de son mur- 
mure est aussi poétique que celle qui caresse les 
pieds de la Parthénope antique ; les habitants, les 
rues d'Alger, tout le panorama qui l’enchasse, me 
sont ni moins nouveaux, ni moins Curieux que 
« ceux de Constantinople pour nos yeux parfois saità 
sés des vieilles beautés de la France. 

Un passé glorieux plane au-dessus arte 
de l’Algérie tout entière, comme un lointain, un 
émouvant sonvenir. Partout, sur cetté terré où les’ 
pas des Romains farent marqués en ineéffaçables 
empreintes, partout nous retrouvons les "tracés 
d’une civilisation autrefois florissante ét grandiose: 
Chacune de ces villes dont nous prononçons le 
nom moderne avec une si étratige indifférence, à : 
pris aujourd’hui la place où se dréssa jadis une cité 
antique dont nous retrouverions le nom glorieux 
dans les auténrs dé la viéille maîtresse du monde. 
Rome elle-même nous a légaé, commé aux plus 
dignes, cette belle part de son immense 
Cependant nous oüblions l’Afriqté, nots'n " 
cotinaissons pas, ét nous éherélions rarement LL 
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connaître. Il semble que nous ne voulions pas voir 
quel rôle glorieux la Providence lui réserve, am 
moment où, devenue française et vraimént nôtre, 
par une Jongue possession, elle ouvre, joyeuse, 
ses ports et ses villes à nos flottes et à nos .colo- 
nies. Si, parfois, quelqu'un de ces hommes qui 
l'ont parcourue l’épée à la main, prend, en ren- 
trant, la plume, pour faire connaître à la mère- 
patrie les splendeurs africaines, il ne dévoile aux 
yeux du lecteur que la partie la plus éloignée du 
tableau. 

Ainsi, dans cet immense panorama algérien, 
qui s'étend si loin, d'Oran à La Calle, d'Alger aux 
confins du désert, les parties les mieux connues 
sont celles qui semblaient le devoir être après les 
autres. Constantine, les solitudes qui annoncent 
le Sahara, le désert lui-même, ont été déerits bien 
des fois ; mais on a regardé comme trop faeile à 
faire une description de la métropole elle-même ; 
et Alger, dont la physionomie est si originale, 
dont le séjour est si doux, Alger, pour bien des 
Français, qui peut-être y viendront mourir un jour, 
est presque aussi inconnu que la capitale du Japon. 

Et pourtant, quel spectacle ravissant que celui 
de la baie d’Alger se déployant tout-à-coup devant 
les yeux du voyageur qui, au mois de novembre ou 
de décembre, a dit à la France un adieu de quel- 
ques mois, pour vénir demander un elimat plus 
doux à ces rivages voisins de la. mère-patrie ! 
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Quels regards charmés il promène, du pont du 
vaisseau, sur l'immense panorama qui l’entoure ! 
La France qu'il vient de quitter, était couverte de 
neige ; partout un froid, ou rigoureux ou sombre; 
avait remplacé les derniers beaux jours d’un: plu- 
vieux automne : les arbres n'avaient plus de. feuil- 
les, le givre pendait en fils brillants de leurs 
branches gelées ; les champs étaient durcis par la 
glace ou salis par la boue; et, dans les villes; des 
promeneurs, chaudement enveloppés dans -leurs 
habits d'hiver, ne quittaient un moment le foyer 
joyeux que pour y revenir bien vite avec uin.nou- 
veau plaisir. Lui-même, pour se garantir du. froid 
durant le voyage, n’avait-il pas dû s’abriter.sous 
ces enveloppes de mille formes devenues pour 
nous une nécessité? Quel est donc son étonne- 
ment, quelle est sa joie, lorsqu'après deux jours 
de traversée, il se trouve tout-à-coup. en face de 
cette ville fantastique, où nul n’abordait jadisque 
pour y pleurer longtemps sa patrie au milieu des 
tourments d’un affreux esclavage ! …..... mon 

L'aspect d'Alger, lorsque, pour la première-fois, 
on peut d’un coup d'œil embrasser cettebellemer,. 
celte plaine, eette ville, ces montagnes, offre: wrai- 
ment un de ces points de vue sublimes: qué lon 
n'oublie jamais, et qui, souvent, quand: nos yeux 
sont, depuis bien des années déjà, sevrés de les 
voir, reviennent doucement s'offrir x-notre imagi- 
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A gauche, le cap Matifou s'avance dans la mer 
dont les vagues gracieuses bondissent comme un 
joyeux troupeau au pied de ces rochérs qui la do- 
minent à peine. C'est là que les Espagnols tentè- 
rent inutilement de débarquer leur armée, lors de 
la fameuse expédition envoyée par Charles-Quint 
contre les corsaires d'Alger. Là aussi s’ouvre cette 
fameuse plaine de la Mitidja, jadis le grenier d’a- 
bondance de Rome, et maintenant cultivée par de 
nombreux colons français, héritiers des travailleurs 
qui, durant bien des années, y tombèrent, renver- 
sés par les miasmes délétères d'un premier défri- 
chement, et léguèrent à d’autres plus heureux, la 
charrue civilisatrice, lâchée par leur main défail- 
lante. 

La plaine est bornée, à l'horizon, par les mon- 
tagnes du petit Atlas, -toutes parsemées de noirs 
bouquets d’orangers et d'oliviers. Ce terrain im- 
mense s’arrondit en un demi-cercle dont on aper- 
çoit les deux extrémités. Au milieu de cet hémi- 
eycle grandiose, au milieu de la profonde baie 
qu'il embrasse, Alger s'élève sur un roc que sur- 
plombe la petite chaîne de la Boudzaréah, gracieuses 
collines qui font pendant à l'Atlas et dont les pieds 
vont mourir à quelques kilomètres de la ville. 

Coquettement étagée sur son roc énorme, toute 
blanche, toute resplendissante sous un beau et 
tiède soleil d'hiver, la ville ressemble à une vaste 
carrière de marbre blanc : on dirait le nid d’un ai- 
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Quels regards charmés il promène, du pont du 
vaisseau, sur l'immense panorama qui l'entoure ! 
La France qu’il vient de quitter, était couverte de 
neige ; partout un froid, ou rigoureux ou sombre, 
avait remplacé les derniers beaux jours d’un plu- 
vieux automne : les arbres n'avaient plus de. feuil- 
les, le givre pendait en fils brillants de leurs 
branches gelées ; les champs étaient dureis par.la 
glace ou salis par la boue; et, dans les villes;les 
promeneurs, chaudement enveloppés dans -leurs 
habits d'hiver, ne quittaient un moment le foyer 
joyeux que pour y revenir bien vile avec in nou- 
veau plaisir. Lui-même, pour se garantir du. froid. 
durant le voyage, n’avait-l pas dû s’abriter sous 
ces enveloppes de mille formes devenues pour 
nous une nécessité? Quel est donc son étonne- 
ment, quelle est sa joie, lorsqu’après deux jours 
de traversée, il se trouve tout-à-coup en face de 
cette ville fantastique, où nul n’abordait jadis-que 
pour y pleurer longtemps sa patrie au milieu des 
tourments d’un affreux esclavage!» mun 
L'aspect d'Alger, lorsque, pour la première fois, 
on peut d’un coup d'œil embrasser cette bellemer, 
celte plaine, cette ville, ces montagnes, offre: vrai- 
ment un de ces points de vue sublimes qué Won 
n'oublie jamais, et qui, souvent, quand: nos yeux 
sont, depuis bien des années déjà, sevrés de les 
voir, reviennent doucement s'offrir à notre imagis 
vation charmée. el: FO 
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A gauche, le cap Matifou s'avance dans la mer 
dont les vagues gracieuses bondissent comme un 
joyeux troupeau au pied de ces rochérs qui la do- 
minent à peine. C’est là que les Espagnols tentè- 
rent inutilement de débarquer leur armée, lors de 
la fameuse expédition envoyée par Charles-Quint 
contre les corsaires d'Alger. Là aussi s'ouvre cette 
fameuse plaine de la Mitidja, jadis le grenier d’a- 
bondance de Rome, et maintenant cultivée par de 
nombreux colons français, héritiers des travailleurs 
qui, durant bien des années, y tombèrent, renver- 
sés par les miasmes délétères d'un premier défri- 
chement, et léguèrent à d’autres plus heureux, la 
charrue civilisatrice, lâchée par leur main défail- 
lante. ï 

La plaine est bornée, à l'horizon, par les mon- 
tagnes du petit Atlas, -toutes parsemées de noirs 
bouquets d’orangers et d’oliviers. Ce terrain im- 
mense s'arrondit en un demi-cercle dont on aper- 
çoit les deux extrémités. Au milieu de cet hémi- 
cycle grandiose, au milieu de la profonde baïe 
qu’il embrasse, Alger s’élève sur un roc que sur- 
plombe la petite chaîne de la Boudzaréah, gracieuses 
collines qui font pendant à l'Atlas et dont les pieds 
vont mourir à quelques kilomètres de la ville. 

Coquettement élagée sur son roc énorme, toute 
blanche, toute resplendissante sous un beau et 
tiède soleil d'hiver, la ville ressemble à une vaste 
carrière de marbre blane : on dirait le nid d’un ai- 
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gle qui veille du haut de son aire et d'un @ilar- 


dent sonde les flots. Nulle position ne pouvait être 
mieux choisie pour y établir une eité telle qu'é- 
tait Alger, quand ses terribles corsaires épiaient, 
attaquaient, pillaient tout vaisseau qui avait eule 
malheur ou l’imprudence de venir raser ce dange- 
reux rivage. NT 
Mais, peu à peu, les objets deviennent plus dis- 
tincts, à mesure que le bateau à vapeur s'avance 
vers le port. On aperçoit sur les.collines de la 
Boudzaréah de nombreuses, de charmantes mai- 
sons de campagne, des villages à l'aspect riant; 
et, plus près, au bord même de la mer, les édifi- 
ces de la ville, qui s'élèvent graduellement etsur 
une pente rapide jusqu’à la erête du roc où.se 
dresse la Casbah, ce palais célèbre où fut faità 
la France laffront historique. RAUNTE Te VA 
Le port d'Alger, ceint d’un née capes 
sister à toutes les tempêtes, est, à lui seul, aussi 
grand que les deux ports qui, à Marseille, ouvrent 
leur bras aux vaisseaux de l’univers. Un tel port 
serait digne de devenir le vaste et commodeen- 
trepôt de tout le eonimerce méditerranéen: Les 
montagnes de l'Atlas, les collines sur lesquelles 
Alger est construit, le protégent contre les vents 
de terre :; et quand la mer, soulevée par lessouflle 
violent du nord, blanchit et gronde devant lui, 
elle vient mourir impuissante contre ses digues 
Ce port immense, où une. flotte entière trouve- 
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rait un abri sûr, n’est point, comme ceux de Mar- 
seille ou de Toulon, enfermé dans l'intérieur de 
la ville, sali par des égoûts malsains, muré par 
dés édifices qui, de tous côtés, arrêtent la vue. 
Devant lui, au contraire, la mer s'étend, vaste et 
sublime dans son calme comme dans ses tempêtes. 

A Alger, pour jouir de ces magnifiques speeta- 
cles, on n’a pas besoin de prendre une barque et 
de se faire conduire au loin, ou bien de gravir 
quelque hauteur éloignée. De quelque point de la 
ville qué lof regarde le port, on le voit toujours 
entouré d’une mer immense, 

Celui que les pirates avaient construit pour 
abriter lenrs petits vaisseaux , n’était ni aussi 
grand, ni, surtout, aussi sûr : il forme aujourd’hui 
l'extrémité du vaste port édifié par la France. 
Dans ce petit enfoncement, jadis ouvert de tous 
les côtés, la vague accourait furieuse,-et souvent 
la même tempête qui jetait de malheureux nau- 
fragés sur lé rivage des corsaires, venait aussi 
briser leurs barques aux pieds mêmes de la cité 
inhospitalière. 

Les quais sont vastes et beaux ; ils s'étendent 
tout le long de la ville dont ils forment'le pied, 
et présentent aux étrangers une promenade agréa- 
ble où se coudoient des hommes dé toute race et 
de toute couleur. Bientôt ils seront ceims en en- 
tier par une longue et belle rue à laquelle on a 
donné d'avance lé nom de Boulevard de l'Impé- 
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ratrice, nom d’heureux augure. Cette rue, com- 
mençant à l'extrémité occidentale d'Alger, sur le 
bord de la mer, ira se terminer à une distance de 
plus d’un kilomètre vers l’extrémité orientale de la 
ville. Elevée sur de vastes et profonds magasins, 
dominant au loin la haute mer, et composée de 
constructions élégantes et solides, cette grande 
artère est destinée à devenir le centre du com- 
merce algérien et le rendez-vous des étrangers 
qui trouveront là ce qui, il le faut bien avouer, 
leur a jusqu'ici manqué à Alger, c’est-à-dire des 
logements à la fois agréables et d’un prix mo- 
déré. F 

Aujourd’hui, une rampe de quelques marches 
conduit du port à la ville ; cette rampe franchie, 
vous vous trouvez tout-à-coup au milieu d'Alger, 
et pourtant lout ce qui vous entoure est français 
encore. La place du Gouvernement, dont le seul 
cachet africain est d’avoir remplacé sur ses maïi- 
sons élevées nos toits français par des terrasses 
mauresques, charme l'œil des nouveaux-venus, 
mais ne les surprend pas. C’est sur cette place que 
se dresse la statue équestre du due d'Orléans : les 
Algériens ont tenu à conserver celte statue, non 
point comme une injurieuse protestation contre 
tout gouvernement étranger à la dynastie de Louis- 
Philippe, mais bien plutôt comme le simple et 
touchant portrait d’un brave jeune homme, d'un 
bon général qui supporta sa quote-part de fatigue 
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dans les travaux de la ‘conquête et, en partant, 
_ laissa de lui un aimable souvenir. 

Cette place est, pour ainsi dire, le cœur même 
de la grande ville qui la domine. C’est là que se 
réunissent les hommes d’affaires; c’est là que les 
promeneurs viennent prendre l'air chaque soir ; 
c’est là que les musiques militaires font souvent 
entendre aux Arabes quelques-uns des airs belli- 
queux qui, jadis, leur annonçaient la défaite, et 
aux Français bien des morceaux charmants qui, 
sur cette plage lointaine, leur rappellent douce- 
ment la patrie. 

Paris a sans doute bon nombre de places ceintes 
de plus beaux monuments; il n’en a cependant 
aucune qui me semble digne d’être comparée à ce 
modeste promenoir, perdu sur la côte d'Afrique. 

Où trouver, en effet, à Paris, et même dans 
toute la France, une place embellie par un ciel 
aussi splendide, et devant laquelle s'ouvre un aussi 
vaste, un aussi poétique horizon ? 

Quiconque s’est une fois, par une belle et tiède 
soirée d’hiver, promené sous les orangers de ce 
Jieu charmant, comprendra les regrets de cet Al- 
gérien qui, devenu riche, s’en était allé revoir la 
France et mourir dans cette vive et grande Mar- 
seille, où il était né. En vain la Cannebière lui 
ouvrait ses cafés splendides; en vain elle étalait 
devant lui son épaisse forêt de mâts battus par 
les tempêtes de toutes les mers. « Où est, disait 
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l’'Algérien désolé, où est ma Fe du Gouver- 
nement, ma place si simple, si modeste, mais 
d’où mon œil pouvait planer au loin sur la mer, 
sur la plaine, sur l’Atlas, puis venir se reposer 
sur la blaoche ville des Maures ? » 

C'est là que viennent aboutir les deux grandes 
rues Bab-Azoun et Bab-el-Oued qui furent comme 
les premiers fondements de la civilisation française 
en Algérie, et qui sont encore aujourd’hui les deux 
plus grandes artères de la ville française. * 

Ceue ville nouvelle s'étend le long de la mer; 
les deux rues principales sont bien construites. 
Leurs maisons, élevées et surmontées d'élégantes 
terrasses, forment, à leur partie inférieure, de 
spacieuses et hautes arcades, où les promeneurs 
sont heureux de trouver un abri contre les ardeurs 
du soleil d'Afrique, en été; et, en hiver, un re- 
fuge contre les pluies torrentielles : sous ces ar- 
cades s'ouvrent de grands et beaux magasins. 
Enfin, les deux rues sont terminées par de longs 
faubourgs, sillonnés sans cesse par une foule de 
piétons et de corricolos, modestes omnibus qui, 
dans leurs ais mal joints, emportent les Algériens 
vers les villages environnants. Plusieurs. de es 
corricolos sont conduits par des Arabes quivniont 
pas dédaigné d'utiliser l'invention étrangère à leur 
profit. Sans cesse assiégées par une foule de gens 


au milieu desquels on voit des Bédouins, des Mau- 
res, des Mauresques, tout enveloppées d'un énorme 
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* tissu blanc qui leur donne l’aspect de fantômes, 
ces incommodes voitures sont rapidement entrai- 
nées par des chevaux indigènes, ardents, mais 
prompts à se fatiguer. 

A Alger, comme partout ailleurs, les coiffeurs, 
les parfumeurs les pharmaciens abondent ; de 
tous côtés, les magasins étalent aux yeux des élé- 
gantes leurs mille séductions plus coûteuses qu'ail- 
leurs, et, partant, plus enviées. Là aussi les mar- 
chands de tabac sont plus nombreux que dans 
aucune ville de France. Favorisé par une liberté 
complète et aussi, disons-le, par la manie uni- 
verselle que tous les Algériens ont contractée de 
fumer, le commerce du tabac est certainement un 
de ceux qui occupent le plus de monde- 

Passant des magasins aux monuments, avouons- 
le tout d’abord, Algér n’a pas un seul édifiee qui 
mérite d’être cité. JL semble que les Français, 
venus pour s’y établir, aient redouté d’asseoir 
trop solidement leur demeure sur ce sol nouveau, 
en y construisant des édifices durables, Cette 
terre, sur laquelle ils étaient venus ‘se fixer un 
moment, n’avait-elle pas déjà trop de charmes 
pour leur faire oublier la patrie ? Qu'était-il besoin 
de Jui en donner d’autres encore ? 

La cathédrale oceupe la place d’une ancienne 
et magnifique mosquée : construite et reconstruite 
à plusieurs reprises, cette cathédrale n’est point 
encore achevée aujourd’hui. Bien des ouvriers se 
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sont eurichis, les uns en promettant de l'édifier, 
les autres en jetant à terre l’œuvre de leurs.de- 
vanciers. Telle qu’elle sera, quand, terminée en- 
fin, après tant d'essais maladroits, on louvrira 
tout entière aux fidèles, elle ne présentera jamais 
qu'un monument sans style au dehors, sans am- 
pleur, sans beauté au-dedans. Ce que l’on yre- 
grette le plus, c’est l'absence complète de ce - 
cachet religieux, sympathique, qui souvent nous 
émeut, nous charme, nous dispose au recueille= 
ment el à la prière, lorsque en France nous entrons 
dans une modeste église de village. I est mal- 
heureusement -vrai, pourtant, que les sommes 
ainsi englouties dans des essais infructueux eussent 
pu largement suflire aux dépenses d'une “église 
élégante et vaste, bien due à ces milliers de braves 
gens du peuple, Espagnols, Français; Maltais, qui 
s’y pressent tous les dimanches: : + um 

La préfecture, la mairie, les tribunaux-sont 
établis dans des maisons sans caractère spécial, 
et, trop souvent, mal appropriées aux-besoins de 
ces administrations diverses. La salle de-specta- 
cle, sans cesse assiégée par une foule avide de 
plaisirs scéniques, plutôt qu'habile à les apprécier, 
est bien au-dessous de celles dont jouit le peuple 
de France, dans les grandes villes, 1 

Seul, le palais du Gouvernement fait presquerex- 
ceplion à cette mesquinerie générale. des monu< 
ments publics à Alger. Le style OR 
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vrai, bien grandiose ; la façade est trop modeste 
encore ; mais c’est une vaste et belle maison mau- 
resque, habilement restaurée, où le marbre est 
prodigué, où l’on est sans cesse surpris à l’aspect 
de salles étranges et charmantes :'ajoutez à cela 
que de la terrasse on peut jouir d’une vue fort 
étendue et fort belle, comme le sont toutes les 
vues d’Alger. 

Mais laissons cette ville nouvelle qui s’éveille à 
la vie, où les maisons s'élèvent comme par en- 
chantement, depuis quelques années, au milieu 
de ce désordre inséparable d’un premier établis- 
sement, et montons vers la ville mauresque, la 
partie la plus ancienne et la plus curieuse d'Alger. 

La ville mauresque s’étage sur le roc, en un 
vasle et pittoresque ampbhithéâtre, couronné par 
la vieille Casbah, bien déchue aujourd’hui de sa 
spendeur antique. Cet immense palais des deys 
occupait toute la partie supérieure de la ville, 
qu’il dominait comme une forteresse inexpugnable. 
Dans l’enceinte de ses vastes et hauts bâtiments, 
l’on trouvait des salles splendides, une mosquée 
dont les colonnes de marbre ne dépareraient pas 
nos plus beaux édifices, des jardins où l’eau cou- 
lait en abondance au pied des orangers, des myrtes 
- eu des lauriers-roses. Que reste-t-il aujourd’hui 
de tant de splendeur ? — Bien peu de chose. Les 
jardins ont été convertis en cours mal pavées, ou 
couverts par des constructions nouvelles ; les salles 
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du palais, la mosquée elle-même,. sont devenues 
des casernes, et, pourtant, le vieux monument 
est imposant encore. Pauvre édifice ravagé ! la 
main sévère de la conquête ne lui à Li 
son manteau de pierre. 

Les rues de la ville haute sont étoiess difficiles 
à gravir : une pente très raide, des pavés capa- 
bles de blesser les pieds les plus endurcis, ren- 
dent la montée très désagréable. Mais que l'on 
se garde bien de se laisser décourager par ces 
premières difficultés ; que l'on gravisse toujours. 
Combien de maisons, combien de rues curieuses 
celte vieille ville renferme ! Non qu’elle soit ce= 
pendant demeurée, jusqu’à présent, telle qwelle 
était, lorsque, pour la première fois, elle trembla 
au bruit du canon français qui ébranlait le fort 
l'Empereur : bon nombre de constructions, sem- 
blables à celles que l’on voit dans la ville basse, 
bien des rues élargies, rendues moins sombres, 
sont venues modifier le primitif aspect de la eïté 
des corsaires. Toutefois, la civilisation européenne 
est bien loin encore d’avoir eflacé toutes les Lra= 
ces de son vieux cachet oriental : 
sont restées, même aujourd’hui, ce qu’elles étaient 
lors de la conquête. - - 11614 0i0eir is 

Jamais ville européenve ne dounera:l'idéei de. * 
ces longues files de maisons 
tres, serpentant en courbes capricieuses, placées 
les unes en face des autres, à-une distance qui, 
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parfois, ne dépasse pas quelques centimètres, s’a- 
_ vançant, se rapprochant dès le premier étage, 
comme pour s'appuyer mutuellement, et inter- 
céptant ainsi le soleil, la lumière, mais laissant 
en-dessous un libre passage à l'air rafraichi. Quel- 
ques-unes même, plus singulières encore, ne 
sont qué de basses et interminables voûtes, où 
Pon voit à peine assez clair pour se guider en 
plein jour. Les rues de cette espèce étaient très 
nombreuses avant l’arrivée des Français, et vrai- 
ment elles étaient merveilleusement appropriées 
au climat du pays. Ces rues étroites sont, en 
effet, parfaitement garanties contre les ardeurs du 
soleil, et leur disposition entretient, à la partie 
inférieure des maisons, un courant d’air délicieux, 
d’autant plus frais qu'il vient le plus souvent de 
la haute mer. Le vent du désert lui-même y: per- 
dait de son ardeur. 

Les rues françaises du bas de la ville, ces rues si 
larges, aux maisons si élevées et si droites, sont 
sans doute beaucoup plus propres, beaucoup plus 
belles à voir : mais je n’accorderai jamais qu’elles 
soient aussi agréables pour les malheureux pié- 
tons qui doivent y circuler, au moment où le s0- 
leil les inonde de ses rayons brûlants, au moment 
où le terrible Siroco y fait tournoyer une pous- 
sière de feu. Il semble que, sans imiter tout à fait 
les Musulmans dans leur amour pour les ruelles 
obseures, on eut dû cependant admettre un utile 
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compromis entre la manière de construiré « en Eu- 
rope et celle de nos devanciers sur la terre africaine. 
Mais, il le faut avouer, pour retrouver sa route 
à travers tant de rues, de voûtes, tortueuses, lon- 
gues, obscures, il est nécessaire de les avoir par- 
courues bien des fois avec un guide. Toutes les 
maisons, en effet, se ressemblent, et souvent un 
nouveau carrefour se dresse devant le promeneur 
égaré, comme une interrogation insoluble et rail- 
leuse à l'adresse du malheureux qui a perdu le fil 
conducteur au milieu de ce labyrinthe d’un nou- 
veau genre. Qui cependant pourrait-il interroger ? 
Les passants sont si rares, je veux dire les passants 
qui parlent français, et, d’ailleurs, à quoi ba bon 
leurs indications qui ne peuvent que jeter dans 
un embarras nouveau, tant elles sont compliquées, 
difficiles à suivre, aisées à oublier ? Ces rues sont 
habitées par des familles d’indigènes : durant le 
jour, les femmes, restées seules à la maison, 
s'occupent des soins de la cuisine, du blanchis- 
sage, de la confection des vêtements : leur u 
distraction est de monter sur les terrasses, dy 
causer dvec leurs voisines ou bien de se * faire 
entr’elles des visites où chacune étale sa toilette 
aus yeux de ses jalouses rivales. Ce’ sont là L 
passe-temps de ces malheureuses, con 
ne jamais voir d’autres hommes que leur proches 
parents. Quand, le soir, le jour baisse, hi x 
rentrent au logis; la porte du gynéeée se 
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et au silence de la journée succède, dans ces 
quartiers, le silence de la nuit. 

D'autres rues, dans la partie haute de la ville 
eneore, sont plus spécialement consacrées au com- 
merce. Les maisons y sont encore habitées par 
des familles mauresques, paisibles comme toutes 
les autres ; mais au bas de chacune d’elles s’ouvre 
une boutique ou deux. 

Ces boutiques sont de petits carrés, pratiqués 
dans l’enfoncement de la maison, larges de deux 
mètres au plus et suffisamment profonds pour 
qu'un homme s’y puisse étendre dans sa lon- 
gueur. C’est là que le Maure se rend dès le matin ; 
c’est là qu'il passe sa vie. Il s'y introduit au 
moyen d’une corde à l’aide de laquelle il s’élance 
de la rue au milieu de son petit arsenal. Entré dans 
son domaine, il s’assied, les jambes croisées sous 
lui, fumant sa longue pipe qui jamais ne le quitte, 
et buvant le café que, moyennant un sou, le 
- marchand voisin lui apporte, dès qu’il le demande. 
Les industries exercées par les Maures dans ces 
pétits magasins sont peu nombreuses ; on peut les 
réduire à quatre principales : épiciers, brodeurs, 
cafetiers et cordonniers. 

La boutique de l’épicier est exactement cons- 
truite et disposée sur le modèle de celles que nous 
veuons de décrire. Le propriétaire est assis au 
milieu ; autour de lui et à portée de sa main sont 


rangées, sur des rayons, toutes les marchandises 
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qu'il débite : sucre, café, huile, bougies, etc.; les 
acheteurs se tiennent en dehors ; on comprend 
aisément qu’ils ne sauraient entrer davs un petit 
magasin dont les marchandises et le possesseur 
occupent tout l’espace. Le commerce se fait sans 
bruit, sans discussion. Chacun demande, à son 
tour, ce dont il a besoin ; le marchand le donne, 
mais avec une lenteur quelquefois désespérante. 
Si l’objet demandé, ne se trouve pas dans son 
magasin, il répond simplement : « je n’en ai pas, 
allez à côté. » Si encore l’objet présenté ne plait 
pas à l’acheteur, le marchand ne se fatigue point 
à le lui faire trouver de son goûts; mais, lé 
remettant sans bruit à sa place, il laisse là le mé- 
content et s'occupe à servir quelque autre pratique, 

Les brodeurs sont nombreux à Alger : ils s’oc- 
cupent à orner de dessins curieux des selles de 
chevaux, des burnous élégants, que viennent 
acheter les riches chefs arabes de la plaine, sur- 


tout dans le moment où ils se rendent en foule à ; 


la ville pour assister à la grande fête des Courses, 
vers le commeneement de l'automne: Leur travail, 
fait avec des fils d’or ou d'argent, est fort i 

et parfois très-joli. Leurs magasins sont d’une nu- 
dité complète : tout le mobilier se compose 

natte sur laquelle l’ouvrier est assis, ayant sur 
ses genoux la pièce de cuir ou d'étoffe, où ses 


doigts et son imagination se jouent si artistement.… 
Leurs dessins, admirés des Arabes depuis de longs 
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siècles, représentent tantôt des figures de bêtes, 
que l’on rencontrerait, il est vrai, assez difficile- 
ment dans la création, si variée qu’elle soit, mais 
qui ressemblent beaucoup aux animaux fantastiques 
grimaçant sur les porcelaines.de Chine, tantôt des 
lettres arabes, des mots, des versets du Coran. 

Viennent ensuite les cordonniers, et vraiment 
je ne sais si l’on pourrait rencontrer dans le monde 
entier une ville où les disciples de St-Crépin fussent 
aussi nombreux qu'à Alger. Tous ces cordon- 
niers, assis dans leurs boutiques sur de petites 
escabelles, entourés de nombreux ouvriers et ap- 
prentis, somt, durant tout le jour, occupés à con- 
fectionner les bahouches que porteront plus tard 
les Maures de la ville et les Arabes des environs. 
Ces babouches, composées d’une forte semelle, 
autour de laquelle circule une épaisse bande de 
cuir, large de deux doigts, forment une chaussure 
aussi aisée à mettre qu'elle est aisée à quitter, et, 
en outre, très fraiche. Cette partie du costume 
indigène, toute simple qu’elle paraisse, n’est donc 
point une invention sans mérite, dans un paÿs 
chaud, et pour des hommes qui sans cesse doi- 
vent déposer et reprendre leurs chaussures, quand 
ils entrent dans les maisons et les mosquées et 
quand ils en sortent. Comme les Arabes des 
champs ne sauraient les fabriquer, ils sont obligés 
de venir les ghércher à Alger ; aussi, cette indus- 
trie y est et y sera toujours très florissante. I ne 
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faudrait pas supposer, cependant, que tous les 
Arabes portent des babouches : si commun qu’en 
soit l'usage, il est néanmoins à Alger et.dans Ja 
campagne, bien des pauvres diables qui vont par- 
tout ct toujours pieds nus, soit par vieille habi- 
tude, soit plutôt par pauvreté. 

Les cafés indigènes sont très nombreux dans 
la ville mauresque, et tous sont assez achalandés 
pour que leurs propriétaires et les garçons qu'ils 
emploient puissent doucement vivre du produit 
de leur industrie. On ne saurait se faire l'idée 
d'un café maure d’après les cafés que nous voyons 
en France. Dans une grande salle sont rangées 
autour des murs de larges banquettes en bois; 
au milieu, d'autres banquettes garnissent l’espace 
resté libre entre les colonnes. Les murs sont nus 
ou tapissés de mauvaises gravures, de grossiers 
dessins faits ordimairement à la main. Ces dessins 
représentent le plus souvent des oiseaux, des 
chevaux, des navires, jamais des hommes : ilrest 
interdit aux Musulmans, par le Koran, d'avoir 
chez eux aucune image où, comme chez. nous; 
l'artiste ait reproduit les traits d’un. personnage 
même imaginaire. Au plafond de cetle piècewsi 
triste sont suspendues des cages où gazouillent de 
charmants petits canaris et des lampes semblables 
à celles dont se servent les pauvres dans les cam- 
pagnes eu France. Une grosse boules en. rerre 
contient l'huile, du milieu de laquelle sort.unes 
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méche fumeuse, qui répand autour d’elle une fai- 
ble clarté ; enfin, dans quelque coin de la pièce, 
un fourneau de faïence, sorte de forge semblable 
à celle de nos serruriers, tout couvert de tasses 
et de cafetières, sert d’officine aux gens émployés 
à servir les Arabes qui, tour à tour viennent s’ac- 
-croupir sur les banquettes de ce café original. 

On le voit, la physionomie d’un café maure 
n'est point gaie ; rien n’est fait pour y appeler les 
passants, ni les décors, ni le coufortable, ni la 
variété des liqueurs, car on n’y sert absolument 
que du café ; et pourtant il est quelques-uns de 
ces établi-sements où se presse une clientèle si 
nombreuse, qu’on ne saurait compter la foule des 
gens qui, chaque jour, eu franchissent le seuil. 

C'est là que les Arabes des environs, arrivés à la 
ville pour y vendre leurs marchandises, viennent 
se reposer el souvent faire leur modeste repas, 
composé d’un morceau de pain, de quelques dattes 
et d’une ou de deux tasses de café ; c’est là que les 
oisifs entrent, le soir, pour s'amuser, pendant une 
. heure ou deux, à entendre un conteur, à la phy- 
sionomie mobile, qui les ravit par ses récits débi- 
tés sur un ton à peu près semblable à celui de no- 
tre psalmodie chrétienne ; c'est là enfin que jeunes 
et vieux, riches et pauvres, entrent, plusieurs fois 
par jour, pour y boire quelques tasses de cette 
commune boisson, la seule que leur loi religieuse 
leur permette, celle aussi qui convient le mieux à 
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leur tempérament lymphatique et qui, jusqu’à un 
certain point, supplée à l'insuffisance de leur 
nourriture. «rh 

Avant l’arrivée des Français, ces cafés indigènes 
avaient üne physionomie beaucoup plus originale, 
beaucoup plus animée que ne l’est celle qu'ils ont 
aujourd’hui. Chaque jour, les plus fréquentés d’en- 
tre eux trouvaient un nouveau moyen ANS 
les passants et de les retenir. A 

Tantôt, en effet, le maître du sénat 
pour la soirée un chanteur célèbre, arrivé de quel- 
que tribu éloignée ; d’autres fois, il faisait venir 
des mucisiens maures ou nègres, jouant sans art, 
mais non sans entrain, de leurs flûtes criardes et 
de leurs tamtams an son monotone; souvent en- 
core, il avait la bonne fortune de voir quelque 
bouffon, célèbre dans la ville et aux alentours, - 
franchir le seuil et faire assaut de plaisanteries et 
de tours malins avec les assistants qu’il retenait 
autour de lui. Quelques fois même, la vaste salle 
se transformait en une salle de danse, où des Mau- 
resques de la ville, sans pudeur; mais non-sans 
grâce, venaient se livrer à tous les volupiueuxen- 
trainements de la danse nationale, tour à Mour 
nonchalante ou pleine d’une follé ardeur: Mieil: 
lards, homme mûrs, enfants eux-mêmes, restaient, 
durant de longues heures, les yeux fixés surla 
bayadère, qui, revêtue d’un élégant corsage tout 
lamé d’or et de longs pantalons flottants, parfois 
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se balançait avec une molle langueur comme la 
rose inclinée par la brise, parfois s’élançait comme 
une rapide panthère de ce beau pays, ou bien en- 
core se drapait dans son écharpe, belle et sédui- 
sante comme la Vénus antique. 

De tous ces spectales, qui se prolongèrent en- 
core durant quelques années après la conquête, et 
qui attiraient toujours une nombreuse assistance 
d’Européevus, il ne reste plus rien aujourd'hui. 
Quelques-uns sont tombés en désuétude, et la po- 
lice française en a supprimé plusieurs où la licence 

musulmane dépassait toutes les bornes. 4 
Et cependant, tels que sont actuellement les 
cafés maures, ils méritent encore d’être visités 
par tout observateur, curieux d'étudier les mœurs 
indigènes. 

On y voit réunis, en effet, des Maures, des 
Arabes, des Nègres, tous fumant, tous sérieux : nul 
ne fait de bruit, beaucoup gardent même le silence 
durant des heures entières. Sont-ils donc endor- 
mis? Non, certes, car ils fument et boivent. Sont- 
ils éveillés? Vraiment, je ne sais, car ils ne par- 
lent ni de la bouche ni des yeux ; je gagerais même 
qu'ils ne pensent pas, ou plutôt que leurs pensées 
errent au hasard, comme celle d’un rêveur à mi- 
nuit. Mais ce qui est hors de doute, c'est qu'ils 
sont heureux, c’est qu’alors ils n’ambitionnent 
rien de plus que de pouvoir toujours s’enivrer 
doucement de eette liqueur qui leur coûte si peu 
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cher, de cette bleuâtre fumée, d’un tabae sans 
force, il est vrai, mais non pas sans parfum. Ainsi, 
les cafés sont, à Alger comme dans toutes les villes 
de l'Orient, les principaux points de réunion : mais 
il faut faire, entre ces cafés et les nôtres, celte 
distinction très vraie, que les Arabes, les Maures, 
les Nègres, qui s'y rencontrent, ne se donnent 
point là un rendez-vous pour causer des affaires 
de leur commerce, ni même de celles de leurs fa- 
milles. S'ils y entrent, c'est pour y passer quel- 
ques heures dans un repos complet, c’est pour s'y 
entretenir familièrement de sujets qui les intéres- 
sent tous également, c'est enfin pour y faire par- 
fois une de ces longues parties d'un jeu qui n’est 
point sans rapport avec nos échecs d'Europe. = 

Disons encore, avant de quitter ces marchands, 
ces cafetiers indigènes, disons que souvent, ils 
exercent le commerce plutôt pour y trouver un 
passe-lemps que pour en retirer un profit, le plus 
souvent bien mince. Beaucoup de ces boutiques 
tenues par des Maures ne sont guères pour 
eux, qu'un petit appartement,-une sorte-de salon, 
où ils passent agréablement la journée, occupés à 
fumer leur pipe, à regarder les passants, et joyeux 
quand ils peuvent y faire asseoir un ami à côté 
d'eux : ils les quittent, d’ailleurs, plusieurs fois 
par jour, pour aller prendre leurs repas à lama 
son ou pour se rendre à la mosquée. à 

Il y a, dans Alger, plusieurs mosquéese elles 
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ont toutes entre elles beaucoup de ressemblance, 
bien plus encore que n’en ont nos grandes églises 
catholiques. Aussi, quiconque connait l’une d’elles, 
se peut aisément faire une idée des autres, et 
quiconque a vu une fois les Arabes y prier, se 
jeter à genoux, y demeurer longtemps les mains 
ouvertes devant eux comme un livre, se relever 
ensemble, se tenir longtemps le visage appuyé sur 

la terre que de temps en temps ils baisent avec 
respect, peut se faire une juste idée du recueille- 
ment que ces hommes apportent dans leurs lieux 
de prière. 

La plus belle mosquée d’Alger est située au bas 
de la ville, au milieu même des constructions fran- 
çaises : elle est grande; la voûte en est élevée. 
L'architecte qui la construisit, pauvre eaptif chré- 
tien retenu par les corsaires, lui donna la forme 
d’une croix latine, et ce pieux souvenir de sa foi 
qu’il imprima à son œuvre, lui coûta, dit-on, la 
vie. Le dey admira l'édifice, il erut devoir le con- 
server ; mais il voulut que l'architecte payät de sa 
tête l'insulte qu'il avait faite à la foi musulmane, 
en donnant à l’un de ses temples la forme abhor- 
rée de la croix. 

Point de mosquée sans une tour ou Minaret, d'où 
le Muezin appelle les fidèles à la prière: cet 
homme qui, sur le sommet de cette lour, chante 
d’une voix monotone et lente, rappelle d’abord le 
son religieux et grêle de nos cloches dans les vil- 
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lages, mais il ne saurait le remplacer. Il y a, dans 
le son du bronze, dans cette voix, tantôt gaie, 
vibrante, tantôt triste et plaintive, quelque chose 
de bien plus profond, de bien plus émouvant que 
dans la parole de ces hommes dont la camtilène 
monotone ne saurait dominer le bruit du vent, ni 
se faire entendre au loin. Ne soyons point toute 
fois trop exclusifs ; il est des jours où la voix de tous 
"ces Muezzins des différentes mosquées, s'unissant 
soudain en un vague, un étrange concert, excité 
momentanément dans âme une douce et prares 
émotion. 

C’est dans la mosquée, surtout, que l'on com- 
prend d’un coup d'œil l’admirable esprit d'égalité 
qui règne parmi le peuple musulman. A côté du 
Maure, vêtu d’une veste éléganté, d’un pantalon 
en beau drap rouge, coiffé d’un turban; blane 
comme la neige, et s’enveloppant dans un cabam 
d’une laine soyeuse, vient souvent ‘s'agenouiller 
quelque pauvre et sale Arabe de Lg dans la 
ville. cr nc 

Ni les deux ou trois cabans du isétsiie::fétht 
nes, puants, disons-le même, infectés parfois de 
vermine, ni l'odeur désagréable qui le suit} ne 
font reculer -son riche voisin. Le Maure reste à 
côté de lui, immobile, tout oècupé desa prière. 
L'Arabe et lui ne songent qu’à unir leur voix à 
celle du Marabout qui chante les louanges de Diew 
et celles de Mahomet. Et, pourtant, rien en ap= 
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parence n’explique la ferveur des musulmans, leur 
attitude respectueuse dans les mosquées. Leurs 
offices sont monotones ; ils n’ont point, pour en- 
tretenir en eux la foi de leurs pères, des prédica- 
teurs éloquents : chez eux nul ne prêche ; ils n’ont 
point, pour les appeler à leurs temples, des céré- 
monies grandioses qui attirent, qui subjugent 
l’homme tout entier par un charme captivant à la 
fois les sens et le cœur. Et pourtant leurs mos- 
quées sont toujours pleines ; un obstacle les em- 
pêche-t-il de s’y rendre, ils s’agenouillent et 
prient sur les chemins, dans les rues, sans aucun 
souci des railleurs, s’il s’en trouve, ni d'un soleil 
ardent qui les brûle. Toutes les ordonnances de 
cette loi musulmane, si sévère en ce qui ne touche 
point à la morale, toutes ces ablutions, tous ces 
jeûnes, parfois si rigoureux et si prolongés, ils les 
observent avec une scrupuleuse attention; tant 
est vraie celte parole, que l'homme a besoin d’une 
religion, et que, si dure qu'elle soit, il en obser- 
vera les préceptes toutes les fois qu’un fanatique 
habile saura, en récompense de leur piété, accor- 
der à ses sectateurs une licence aussi grande sur 
certains points, où ces défenses seraient sans effet, 
que la loi est rigoureuse sur certains autres, où 
l'obéissance est plus facile. 

Pour nous faire une complète idée de la vie in- 
digène à Alger, il nous faudrait encore visiter les 
bazars, vastes passages où chaeun a son petit ma- 


gasin, où les nil ailleurs alignées dans les 
rues, sont groupées en forme d'hémicyele ; ilmous 
faudrait parcourir les Fondouks, grands hangars 
mal couverts, construits autour d’une cour, où 
tout le monde peut entrer, et qui, durant la nuit: 
servent d’abri aux Arabes, à leurs chevaux, à leurs 
mulets, à leurs chameaux et aux marchandises, 
dattes, oranges, laine, qu'ils viennent vendre sur 
les marchés d'Alger ; il nous faudrait enfin dire 
un mot des mille petites industries exercées par 
les Maures ; il nous faudrait parler des fabricants 
d'instruments de musique, pauvres diables qui 
mettent tout leur art et toute leur gravité à fa- 
çonner des guitares et des flûtes, à peu près aussi 
mélodieuses que celles qui servent de jouets aux 
bambins en France; il nous faudrait parler.des 
restaurateurs arabes, si sales, si imprégnés de l'o: 
deur näuséabonde de l’huile employée par eux la 
préparation de leurs mets détestables: 

Mais non, redescendons plutôt dans Le paie 
plus animée de la ville, dans les grandes rues 
françaises, et là jetons un rapide coup d'œil sur 
l'étrange population qui sans cesse s'y agite: Le . 
spectacle curieux, multiple, des types, des: cos- 
tumes divers qui circulent parlout dans les rues 
d'Alger, est certainement un de ceux qui intéres- 
rent le plus les nouveau-venus, et, wräiment, il 
doit en être ainsi. : tai 20 
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Aucune ville de notre vieille patrie ne pré 
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un aspect aussi bizarre que cette nouvelle métro- 
pole de la France africaine, Babel étrange, qui 
ouvre de tous côtés ses bras aux étrangers, sans 
cependant chasser ses premiers enfants, et aujour- 
d'hui est la patrie ou, du moins, le séjour d’une 
foule de Français, d’Espagnols, de Maltais, d’Ara- 
bes, de Maures, de Nègres et de Juifs. 

Les Français établis à Alger ne sont pas, à 
beaucoup près, aussi nombreux qu’on le croirait 
d’abord ; tous ont conservé le costume, le lan- 
gage, les mœurs, et quelques-uns même, disons- 
le tout bas, certains vices de la mère-patrie. La 
plupart de ces Français sont arrivés pauvres ; un 
grand nombre à fait fortune : tel qui, jadis, dé- 
barqua sur le port, n’ayant pour tout bien que le 
sac qu'il portait sur le dos, va maintenant en ma- 
gnifique équipage prendre le frais sur le bord de 
la mer, quand le soleil se couche derrière les 
collines de Moustapha. Comment toutes ces ri- 
chesses ont-elles été conquises? Par quels degrés 
ces hommes sont-ils montés si haut, étant naguè- 
re si humbles?.. Qu'importe iei?... Je n'ai en- 
trépris ni un éloge ni une satire; je ne prendrai 
donc pas le soin odieux de rechercher, de noter, 
au milieu de la foule, les malheureux qui ne sont 
devenus riches que par la pauvreté des autres; par 


la même raison, je devrai me priver du plaisir de . 


louer les hommes laborieux et probes qui ne doi- 
vent leur bonheur présent qu'à de nobles, de 


31 — 

constants efforts, à une vie toujours bien remplie, 
toujours exempte de reproches. Maïs, riches ow 
pauvres, tous les Français venus à Alger; em- 
ployés de l’État, commerçants et propriétaires, 
ont pris pour leur nouveau séjour une merveilleuse 
affection, qui lés suit jusqu’en France, qui leur fait 
regrelter et redémander l’Afrique,au milieu même 
des villes où ils sont nés, où ils sont revenus pour 
y vivre désormais, au sein de leur famille don 
vieilles habitudes. 

Les Espagnols émigrent très-volontiers à pre 
où ils retrouvent le climat de leur pays; sa terre 
fertile, ses productions -variées. Ils y viennent 
avec leurs enfants et leurs femmes, dont on ‘a si 
justement vanté la beauté. Cette beauté, toute- 
fois, ne résidé pas toujours dans la régularité des 
traits ; mais la femme espagnole n'en est jamais 
entièrement dépourvue, soit qu’elle se signale par 
la richesse dé ses magnifiques cheveux noirs, sk 
ravissants sous là mantille, ou par l'élégance de sa 
taille admirablement prise, quelquefois même par 
uñ simple détail qui illumine, pour ainsi dire, tout 
l'ensemble : l'intelligence du regard, par exemple, 
ou le grécieux contour d’un bras que l'on eroirait 
détaché d’une statue antique, ou la blancheur des 
dents, où la petitesse du pied, ou la coquetterie 
de la main, Quant aux hommes, je le dois avouer, 
lenr figure énergique manque trop souvent ‘de 
grandeur. Le plus grand nombre d'entre eux s'oc- 
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cupe d’arts manuels ; ils sont menuisiers, maçons, 
serruriers, jardiniers. Leurs jardins, cultivés avec 
beaucoup de. peine et beaucoup de soin, s’éten- 
dent sur un espace de plus de deux lieues, le long 
de la mer, à droite d'Alger. Ces jardins sont tou- 
jours abondamment fournis de légumes, chaque 
jour transportés sur les marchés de la ville, et, 
de là, souvent emportés en France par les bateaux 
à vapeur. C’est ainsi que Paris a maintenant, au 
milieu de l'hiver, des légumes frais, poussés en 
pleine terre. Vivant de peu, ennemis des excès. 
les Espagnols d'Alger amassent, à force de pa- 
tience, de petites fortunes, bien modestes à nos 
yeux, mais suflisantes pour leur assurer une vieil- 
lesse tranquille. Plusieurs retournent alors en Es- 
_pagne avec leur pelit avoir, et là, ils achètent une 
maisonnette et un champ où ils s'installent à tout 
jamais et sans regret, ear ils y trouvent encore le 
beau ciel de l'Afrique, et, de plus, les chères ha- 
bitudes de la patrie. Les Français qui s’en sont 
retournés chez eux, reviennent, au contraire, à 
Alger tôt ou lard, pour lui redemander son ciél 
d'azur, sa mer, ses charmantes promenades que la 
patrie, si belle qu’elle soit, ne saurait leur offrir 
et sans lesquells ils ne peuvent plus vivre. Les 
Espagnols ont généralement beaucoup d’enfants ; 
aussi les parents, quand ils sont pauvres, les font- 
ils travailler de bonne heure, et ces enfants, gar- 
cons et filles, nourrissent leurs parents devenus 
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vieux, les uns sur le salaire qu’ils touchent comme 
ouvriers, les autres sur les modestes gages que 
leur fournit la domesticité. L’ascendant des pa- 
rents espagnols sur leur famille est absolu et ne 
cesse jamais ; malheureusement il a pour base la 
crainte platôt que l'affection. I est regrettable 
aussi que ces hommes auxquels on ne saurait re- 
fuser de grandes qualités, les déparent trop sou- 
vent par une violence de caractère, une férocité 
dans les mœurs qui, parfois, les pousse aux actes 
les plus criminels. 

Presque tout le commerce dés fraits, des  lé- 
gumes, des poissons, se fait, à Alger, dans de 
petites boutiques tenues par des Maltais. Le Mal- 
tais a pour Jui, en arrivant, deux inappréciables 
avantages : il est d’abord accoutumé au climat; 
ensuite, il connaît la langue arabe aussi bien que 
les indigènes, où peu s’en faut, son idiôme à lüi- 
même n'étant pour ainsi dire que l'un des’ dialec= 
tes de la langue parlée dans le Nord de VA 

A ces deux conditions, déjà si pers 
faire fortune, le Maltais unit encore une admirable 
sobriété, un constant amour du travail, une rare 
intelligence des affaires. Tous les Maltäis résidait 
à Alger sont unis entre eux par uné fraternité qui 
trouve en elle-même sa récompense, car elle le 
aide puissamment dans leurs entreprises, et ‘rien 
n'est plus aisé à comprendre : aussitôt, enefret. 
qu'un vaisseau ses une balancelle espagnole, 
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par exemple, est arrivé dans le port, chargé de 
quelque denrée, telle que pommes de terre, oran- 
ges, melons, noix, etc., un certain nombre de 
Maltais, parmi ceux qui font plus spécialement 
commerce des fruits ou légumes du genre de ceux 
dont le bateau est chargé, se réunissent sur le quai. 
L'un d’entr’eux, quelquefois le plus riche, souvent le: 
plus habile, entre en pourparler avec le chef de l’em- 
barcation. La denrée est achetée et partagée aussitôt 
entre les divers associés qui versent sur-le-champ 
leur quote-part du prix d’achat, entre les mains du 
vendeur ou de celui qui a fait les avances. Mais 
tout ne se borne pas là, et les acheteurs, avant de 
se séparer, conviennent encore entr'eux du prix 
auquel ils revendront le kilogramme de l'objet 
qu'ils ont acquis; car tout, à Alger, se vend au 
poids, coutume qui, il est vrai, n’est pas sans 
inconvénient pour l’acheteur ; mais qui lui permet 
au moins de savoir combien il paie réellement ce 
dont il fait emplette. Le. lendemain done, sur la 
place du marché et dans les différentes boutiques 
de Maltais répandues partout dans les rues de la 
ville, la denrée que nos hommes ont acquise, la 
veille, se débite à un prix unique et invariable. Si 
l’un vendait plus cher, il verrait son étalage aban- 
donné pour celui d’un autre; s’il demandait, au 
contraire, un prix plus bas que le prix convenu, 
il ne trouverait plus désormais d’associés. Ainsi 
les Maltais ont trouvé le moyen de fixer eux-mêmes 
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le prix des objets de leur commerce ; mais om 
doit dire à leur louange qu’ils n’abusent pas de la 
la facilité que ce procédé leur donnéeraît pour 
établir parfois un monopole’exorbitant. Leur bonne 
foi ne les empêche cependant pas de faire fortune. 
et tel d'entr'eux qui, du matin au soir, est assis 
modestement devant sa petite boutique, "possède 
de magnifiques maisons, et peut, au jour du con- 
trat, donner jusqu’à cent mille francs enmariage 
à'sa fille. Les hommes les plus riches dans cer- 
taines villes de l'Est de l’Algérie sont dés Maltais 
qui, peu d’années auparavant, n’y ont apporté 
pour toute fortune que leur industrie et-des habi- 
tudes d'économie sévère. Presque lois sont de 
forts honnêtes gens, peu polis, il est vrai, insup- 
portables même par leur manière ridicule d'attirer 
les pratiques autour de léur étalage, mais probes, 
intelligents, eapables enfin de former l’un des'bons 
éléments de la colonisation en Algérie. : =” 

Mais, va-t-on ‘dire, sile -commercé”à M'asage 
des Européens est fait à Alger par des Européens; 
si, d'autre part, les Maures sont en ‘possession lu 
modeste commerce indigène, que fait doré, à 
Algér, cette foule d'Arabes qui. ÿ'acéourent des 
montagnés voisines, de la plaine, de tout le päys 
enfin, jusqu'aux contrées les plus rapprochées ‘du 
désert ? — ‘Les pauvres diablés ne ‘satraiént y 
vivre de leurs rentes, et-peu d’entr'eux ‘sont vo- 
leurs ; mais ils'se contentent de si prnde"chiose ! 


ar 


ils sont si industrieux à s'occuper, que parmi eux 


l’on voit rarement des hommes, en état de travail- 
ler, tendre une main paresseuse. 

Toutefois, avant que nous nous occupions ici 
des Arabes résidant à Alger, il ne sera peut-être 
pashors de propos de noter d'abord, mais,en quel- 
ques mots, les différences assez profondes qui les 
distinguent partout d’avec les Maures. 

Les Arabes n’ont point de maisons, paint d’éta- 
blissement vraiment stable; les Maures, an eon- 


Araire, sont nés dans-.les villes et ne les quittent . 


pas. Il ya dans/le caractère des-Maures plus de 
douceur, plus de politesse, plus d'aptitude à 
-prendre nos mœurs _civilisées ; ils sont ;générale- 
ament bons, mais faibles; leur figure a beaucoup 
de,noblesse, mais. elle manque d'énergie. L’Arabe 
se.rapproche du Sauvage ; il n’a nul soin de son 
-costume, ;il est sale : ses manières sont rudes. 
hautaines, .ou.bien hypocritement obséquieuses ; 
sa physionomie, généralement très-accentuée , 
1porte,souvent le cachet du courage, souvent;aussi 
on:y trouve celui de laruse. Quoi que l’onait 
avancé, les beaux types ,sont;rares parmi eux ;, on 
y rencontre beaucoup plus communément ;de ces 
”_physionomies effrayantes ,où ,se lisent à.première 
ue tous.les instincts féroces de l’homme à l’état 
Sauvage, #7 
J'arrive enfin à la différence la plus sensible 
qui .sépare.ces deux espèces d'hommes, nés sous 


— 60 — 
le même ciel, unis par la même foi religieuse : je 


©‘ veux parler de la manière dont les uns et les au- 


tres se conduisent envers leurs femmes: * © 2 
La femme arabe est bien plus libre que la femme 
mauresque ; elle ne se voile point le visage, elle 
peut aller et venir dans la tribu, sans être accom- 
pagnée, elle occupe même un rang honorable dans 
la famille et souvent elle y jouit d’une notable 
autorité. La femme mauresque, an contraire, ne 
peut presque jamais sortir de chez elle; elle me 
marche jamais seule et, dans ces occasions, sonwvi- 
sage, son corps tout entier, sont couverts d'une 
épaisse étoffe blanche qui cache les riches habits 
qu'elle porte par dessous; car, il faut le remar- 
quer, ces femmes sont coquettes, plus coqueltes 


même que les Européennes, si celarest possible. 
Elles sont vétués de costumes d'une élégance, 


d’une richesse extraordinaires; les petites vestes 
qui entourent gracieusement leur taille, les larges 
pantalons qui se nouent au-dessous du genou, les 
écharpes dans lesquelles elles se drapent'avee tant 
fierté et de grâce, tous leurs vêtements, enfin, 
sont faits des plus fines, des plus coûteuses étoffes 
et rehaussés par des broderies d'or, au milieu des- 
quelles scintillent souvent des diamants: Etpour- 
tant elles ne se parent que pouf être vue deleurs 
maris ou pour exciter la jalousie de leurs voisines. 
moins bien vêtues. I est vrai qu'elles nésauraïent 
trouver nulle autre distraction : elles ne savent 
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ni lire ni écrire; elles ont à peine quélque con- 
naissance de la religion de leurs époux, et ainsi 
dépourvues de toute instruction, absolument igno- 
rantes de toutes choses, elles sont réduites, pour 
charmer leurs loisirs, à recourir à cette triste oc- 
cupation de se parer, de se jalouser, de se livrer 
entre elles à d’interminables commérages. 

Tout ce que leurs maris leur demandent, c’est 
d'élever leurs enfants, de veiller à ce que les repas 
soient prêts pour le moment où ils rentrent, et, 
par dessus tout, d’être belles et point stériles. 
Quand je dis qu’elles doivent être belles, lon en- 
tend, sans doute, par là, qu’elles doivent, comme 
nos jolies femmes, réunir en elles cette triple et 
rare qualité de la régularité des traits, de l’in- 
telligence dans la physionomie et de l'élégance 
des formes, — L'on se trompe. — Une telle 
femme, si aimable à nos yeux, si sûre d'être par- 
tout admirée, partout adulée, pourrait fort bien 
être dédaignée par ces maris difficiles. Il ne serait 
pas impossible, en effet, il serait même probable 
que le caractère essentiel de la beauté, aux yeux 
des Maurés, celui qui subjugue leurs cœurs et les 
rend fidèles. au lien conjugal, lui manquât. — 
Comment cela? — Le plus naturellement du monde, 
vous en conviendrez vous-même. — Dans le por- 
trait que je viens de tracer d’une femme char- 
mante, n’ai-je pas, en eflet, oublié de dire qu’elle 
était grasse ? et, ainsi, j'ai négligé le plus beau 
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de tous les avantages que puisse avoir une femme 
aux yeux d’un Maure, celui sans lequel, en-un 
mot, la beauté, à leur avis du moins, ne saurait 
pas plus exister que les couleurs sans la lumière. 

Que ne puis-je, pour faire briller iei toute la 
vérité de mon assertion, raconter tout au longe 
curieux entretien que j'eus dernièrement avez un 
Maure de mes voisins, un riche épicier, un digne 
homme, ua homme d'esprit, mais aflligé d’une 
femme maigre. — « Ah! Monsieur, me disait-il 
entre autres plaintes, pour donner de la beauté à 
ma femme (traduisez de la rotondité), j'ai dépensé 
depuis cinq ans, plus qu'il ne faudrait pour en 
nourrir quatre ! et, malgré tout, elle reste Haïdel» 
Ce disant, l’infortuné considérait avec des yeux 


stupéfaits une grosse et lourde servante provençale 


qui passait près de nous, revenant du marché, et 
je l’entendis murmurer en s'adressant à lui-même : 
« Oh! oui, il y a des Mae ; 
belles! » L'AFR SCAN NE dal 
Malheur donc à la femme mauresque qui 1'a 
point ce caractère essentiel. de la beauté! Malheur 
aussi à celle dont le sein est stérile! L'une vet 
l’autre seront bientôt répudiées par leurs-maris, 


et, comme la loi de leur pays les déclare inaptes 
à posséder .quoi que ce -soit, «elles seront-réduites 


à vivre désormais dans la misère, ou bienaretour- 


ner das leur famille, où da: peer à 
les attendent. 4 “hote ni 44 
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Après cette pelite digression, où nous avons 
tâché de faire ‘sentir en quelques mots les princi- 
‘paux points de différence qui séparent l’Arabe du 
Maure, revenons au sujet ‘que nous traitions d’a- 
bord, aux différentes occupations des Arabes dans 
Alger. 

‘Ils appartiennent, généralement, à deux grandes 
“familles que l’on distingue par les noms de Biskris 
‘et de Mozabites. 

Le Biskri est vêtu d’une toile grossière : il n’a 
‘pour tout habillement qu’un ample sarreau et une 
“culotte large et courte, faits, l’un et l’autre, de 
cette étoffe solide et peu coûteuse. Rarement on 
lui voit aux pieds des babouches, jamais de bas : 
enfin, il remplace par une simple calotte rouge le 
turban arabe serré autour de la tête par une longue 
-corde de poil de chameau. 

Le Mozabite, lui aussi, porte de larges panta- 
lons de toile; mais, à la place du sarreau de même 
étofle, il en met un de laine aux couleurs variées 
et il use pour coiffure du véritable turban natio- 
mal. Cette coiffure, lourde et sans grâce, composée 
d’une calotte de laine grossière sur laquelle est 
rabattu le capuchon du burnous que vient encore 
serrer une nalte très-longue, cette vilaine coiffure 
“st parfaitement justifiée par le besoin qu'ont 
éprouvé ces peuples de se défendre contre les ar- 
-deurs d’un soleil qui, sans cesse, darde ses rayons 
de feu sur leur tête. 
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Le Biskri vient de Biskara, c’est-à-dire des con- 
fins du désert; le Mozabite appartient à la tribu 
de sBeni-Mzab qui habite au milieu des montagnes 
du Jurjura. Les uns et les autres ne quittent or- 
dinairement leur pays que pour un certain temps; 
ils n’émigrent pas à Alger, pour s’y établir à tout 
jamais, mais seulement pour y amasser une pelite 
fortune. Chaque année, quelques-uns d’entre eux 
relournent dans le pays natal et ceux qui restent 
encore à la ville confient leurs économies à ceux 
qui quittent Alger pour toujours. Arrivé au milieu 
des siens, le dépositaire remet fidèlement la som- 
me aux parents de l’ami qui la lui a confiée : eeux- 
ci l’enfouissent dans un trou ou bien achètent un 
morceau de terre que viendra bientôt. réclamer 
l'exilé, désireux de revoir ses montagnes, où l'at- 
tendent ses amis, ses parents, son petit avoir, 
souvent même sa fiancée. débit 
A Alger, les Biskris sont portenrs. d’eau, hom- 
mes de peine. sur le port, toujours A1ravailleurs, 
intelligents, sobres, économes. Ces. hommes qui 
couchent n'importe où, qui ne,prennent pour 
toute nourriture qu'un peu de-pain, d'huile-et de 
poisson, qui ne boivent que de l’eau, qui, chaque ‘ 
jour, ajoutent quelques sous à leur. petit pécule, 
qui ne perdent jamais le souvenir.de leurs-paurres 
montagnes au milieu des séduetions d'une grande 
ville, qui se connaissent.et s'aiment entr'eux, ces 
hommes ont plus d’un trait de ressemblance avec 
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ces dignes Auvergnats que l’on voit venir à Paris 
pour s’y enrichir, à force de travail et de privations. 

C’est parmi les Mozabites que se recrutent les 
marchands de légumes, les maitres èt les employés 
des nombreux bains maures, enfin les innombra- 
bles conducteurs de ces bourricots qui circulent 
partout dans la ville, enlevant les ordures, trans- 
portant les matériaux pour les constructions, 1ou- 
jours battus, toujours travaillant, et d'une sobriété 
qui peut seule dépasser celle de leurs maitres. On 
ne saurait imaginer un animal plus patient, plus 
infatigable, plus utile enfin que ne le sont ces pau- 
vres ânons d’Alger, que tout le monde maltraite, 
et auxquels on est cependant sans cesse obligé 
d’avoir recours. 

On trouve encore à Alger un grand’ nombre de 
nègres : ils y partagent les diverses industries des 
Biskris et des Mozabites. Rien n’est plus original 
que leurs danses et leur musique. Il faut surtout 
les entendre et les voir, au moment des grandes 
têtes de la religion musulmane. Marchant ordi- 
nairement par troupes de huit ou dix, ils parcou- 

_ rent alors les rues de la ville haute et s'arrêtent à 
chaque carrefour, pour donner à la foule le plai- 
sir d’un concert en plein air. Les uns ont devant 
eux une sorte de grosse caisse, dont la peau mal 
tannée et mal tendue, ne rend qu'un son sourd 
‘et monotone ; d’autres frappent de la main sur 
des tamtame ; d’autres enfin, réunissant deux arts 
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différents, agitent avec rapidité de doubles casta- 
gnettes en fer et bondissent en un cercle étroit, 
comme si une barrière infranchissable arrêtait 
leur élan. On ne peut, il est vrai, rien entendre 
de plus assourdissant, de plus effréné que leur 
musique; leurs danses sont de véritables sauts 
d'enfants mutins, et, malgré cela, on ne les re- 
garde pas sans plaisir, tant la joie la plus frauche 
est peinte sur leurs bonnes et maïves- figures. 
Quant à leurs femmes, elles trouvent de l’oceupa- 
tion dans les bains maures, ou bien elles vendent 
dans les rues des petits pains faits par les bou- 
langers arabes, ou bien, enfin, servent comme do- 
mestiques dans les familles mauresques ; autre- 
fois, elles y étaient esclaves. 

Tous, hommes et femmes, sont généralement 
de bonnes gens; leur laideur, celle des femmes; 
surtout, mériterait de devenir proverbiale, bien 
plutôt que cette infatigable ardeur au travail dont 
on les dote fort gratuitement, car l'indolence est 
leur premier défaut, et cette indolence est'telle, 
que les Maures, gens cependant assez policés, 
assez humains, étaient autrefois habitués à recou- 
rir au bâton, pour leur donner un peu-d'énergie, 
un peu de conrage à la besogne.. + 

Vient, entin, la nombreuse nation des juifs in- 
digènes. Ils étaient très malheureux et fort mal 
traités avant la conquête françaisé : les Maures, 
qui les haïssent, les obligeaient à porter dans leur 
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costume des signes distinetifs ; souvent même le’ 
gouvernement du Dey les frappait d'énormes im- 
positions qu’ils devaient payer, sous peine d’ajou- 
ter le sacrifice de leur vie à celui de la somme 
exigée. Eux, leurs femmes et leurs enfants, étaient 
la proie de ce maître barbare qui se faisait un jeu 
de leur ôter leurs biens, leur honneur et la vie. 

La loi française leur a enfin créé une existence 
plus douce ; mais la vieille inimitié des Musul- 
mans contre eux subsiste encore et elle subsistera 
longtemps. Beaucoup de ces israélites ont adopté 
le: costume européen, beaucoup se sont fait natu- 
raliser français, presque tous parlent aisément no- 
tre langue. 

A Alger, comme partout ailleurs, ils se mon- 
trent actifs, intelligents, mais leur âpreté au gain 
a soulevé contre eux bien des haines. Le costume 
de ceux qui n’ont point encore adopté nos vête- 
ments, est à peu près celui des Maures. Quant à 
leurs femmes, elles sont habillées avec une rare 
élégance ; et, souvent, en voyant leurs longues 
et gracieuses robes, tout ornées de broderies mag- 
nifiques, leur écharpe d'une soie aux couleurs 
charmantes, le bonnet si coquet dont elles parent 
leurs têtes, on se prend à regretter qu’un si riche 
costume ne soit pas porté par des femmes plus 
jolies ; car, il faut bien le dire, les beaux types 
sont fort rares parmi elles, plus rares encore que 
parmi les Mauresques. 
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Je termine ici cette rapide esquisse de la popu- 
lation algérienne, esquisse incomplète, je le sens 
bien, mais pourtant suffisante, je l'espère, à qui= 
conque voudra se faire quelqne idée des différen- 
tes races qui s’agiteut aujourd’hui sons le beau. 
ciel du vieil Alger. J'ajouterai seulement que tou- 
tes ces races, protégées, gouvernées par la loi 
française, vivent entre elles dans la plus grande 
paix : ellés ont même inventé, pour-se compren- 
dre les unes les autres, dans leurs rapports quoti= 
diens, une nouvelle langue, la langue: Sabir, mé- 
lange informe, mélange bouffon des idiômes par: : 
lés dans le midi de l’Europe, langue que chacun 
crée pour le besoin du moment et qu’il compose 
de mots empruntés à l’talien, à l'Espagnol, au 
Français, à l’Arabe lui-même, langue enfin. quisse 
fixera peut-être un jour et dont on pourra faire la 
grammaire et le dictionnaire... em 

Ici, sans doute, une grave et intéressante ques: 
tion se présente à l'esprit tout naturellement, celle 
de rechercher quel avenir est réservé, à celte 
étrange population algérienne, composée. d'élé- 
ments si divers, celle de savoir quels seraient des 
moyens de ne faire qu’un peuple de tous ces-peus 
ples, d'amener les Espagnols, les Maltais, les Mau-" 
res, les Arabes, les Juifs et les nègres eux-mêmes 
à se reconnaître pour les véritables fils de notre 
belle France, à se plier à nos mœurs, à nladmets 
tre plus dans leur esprit et dans leur cœur d'aus 
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tre foi que la foi chrétienne, d'autre nationalité, 
d’autres intérêts que la nationalité et les intérêts 
des vainqueurs. 

Mais ces graves questions, précisément parce 
qu’elles sont dignes du plus haut intérêt; auraient 
besoin d’être mürement étudiées et développées 
longuement. Aussi ne peuvent-elles trouver place 
dans ce rapide travail, dans cette modeste es- 
quisse, où je me suis, jusqu'ici, borné à décrire 
rapidement ce vaste et charmant panorama algé- 
rien auquel je me hâte de donner le dernier coup 
de pinceau, en disant quelques mots du climat et 
des environs de cette ville, dont j'aurais voulu 
faire le portrait plus ressemblant, c’est-à-dire plus 
attrayant encore. 

On a beaucoup vanté le climat du Midi de la 
France, où, durant l'été, la chaleur est si forte, 
si accablante ; où l’on ose à peine sortir alors, 
pour aller, le soir, prendre un moment le frais 
sur des routes poudreuses et sans ombrage ; où, 
durant l'hiver, le vent du Nord souffle parfois 
avec tant de violence qu’il fait grelotter des hom- 
mes accoutumés à des climats plus rudes ; où, 
lon voit enfin tomber la neige, où la glace n’est 
point inconnue. Combien le climat de notre Mar- 
seille africaine est plus beau et plus doux ! — 
Non pas que je veuille dire qu’il soit exempt de 
tout inconvénient : quel pays au monde-est assez 
fortuné pour voir toujours se lever sur ses champs 
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et ses villes un soleil à la fois radieux et doux à 
sentir ? | 

Il y a dans l’année, quelques moments très- 
difficiles à supporter à Alger: la chalenr devient 
déjà très forte, au mois de juillet, mais elle n’est 
point lourde, et l’on peut encore l'endurer, sans 
trop souflrir ; mais dans les mois d'août et sep- 
tembre, disons même au commencement d’octobre 
quelquefois, la température est réellement acca- 
blaute. C’est alors que souffle le Siroco, ce vent 
terrible qui arrive des sables embrasés du désert ; 
à la teinte azurée du ciel succède une teinte grise, 
jaunâtre : on croirait l’atmosphère tout en feu. Ce 
vent brülant est d'autant plus violent, que l'on 
approche davantage de l’époque où les chaleurs 
sèches de l’été vont faire place aux pluies de l'hi- 
ver. On ne saurait comparer le Siroco à quoi que 
ce soit qui en donne mieux l’idée, qu'à l’aie brû- 
lant qui s’élance d’une fournaise dont on ouvre 
tout-à-coup les portes. Il apporte même avec lai 
une multitude d’atomes lumineux qui donnent au 
ciel une teinte d’un jaune éblouissant : les brouil- 
lards de l'Allemagne ne sont pas plus épais, maïs 
le brouillard africain est une brume à la fois bril- 
lante et obscure, qui ne mouille pas, mais qui 
dessèche et qui brüle. C’est là l'épreuve la plus 
difficile x supporter pour les étrangers, arrivés en 
Algérie au moment des grandes chaleurs: heu- 
reusement ces journées pénibles ne sont pas de 
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longue durée et bientôt à ces ardeurs étouffantes 
succède une longue série de mois délicieux. 
Depuis le milieu d'octobre jusqu’à la fin de juin, 
le séjour d’Alger est assurément le plus charmant 
séjour que l'on puisse souhaiter. En effet, VAI- 
gérie, également éloignée des ‘pays brülants, où 
l’atmosphère est toujours embrasée par un soleil 
trop rapproché, et des froides contrées, d’où cet 
astre se tient éloigné durant de longs mois, lais- 
sant le champ libre à toutes les rigueurs de l’hi- 
ver, l'Algérie participe aux avantages de l’un et 
l’autre climat ; elle connait ‘également le radieux 
soleil des tropiques et les fraiches journées de la 
France du Nord. La saison des pluies, que lon 
y appelle, bien à tort, la saison d'hiver, n’est point 
autre chose qu’un véritable printemps. De temps 
en temps, il est vrai, un vent violent s'élève tout- 
à-coup ; le ciel se couvre de gros nuages ; il 
tombe de fortes averses, souvent semblables à ces 
pluies torrentielles qui inondent nos campagnes 
de France, durant les mois d'octobre, de février 
el de mars, mais le sol est si sec de sa nature, 
que l’eau qui vient de tomber est presque aussitôt 
absorbée. Aussi, dès que le soleil reparait tout-à- 
coup, brillant de sa splendeur ordinaire; dès que 
le ciel, après deux ou trois jours pluvieux, reprend 
son bleu d'azur, que ne ternit aucun nuage, l’on 
peut, sans crainte de rencontrer des chemins 
boueux, défoncés, s’aventurer, aux alentours d’Al- 
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ger, où, après la pluie, les orangers, les oliviers, 
les aloès, les figuiers et les cactus brillent d'une 
fraicheur nouvelle. Ainsi, tandis qu'aux mois de 
décembre et de janvier, la France grelotte sous 
le manteau brumeux et glacé que l'hiver étend sur 
elle, l’heureuse Algérie se pare de toutes les fleurs 
du printemps ; elle regarde gaiment ses roses, ses 
jasmins, ses œillets, qui l’embaument de leurs 
parfums ; elle s’éveille, le matin, au gazouillement 
des oiseaux, elle s'endort, le soir, aux derniers 
rayons d’un soleil splendide. 

Heureux le voyageur qui est venu visiter Alger 
durant cette magnifique et longue suite de mois 
délicieux ! — Sans s'éloigner beaueoup dela ville, 
il peut, chaque jour, varier ses promenades: — 
Quels environs charmants que ceux de la métro- 
pole algérienne ! A la gauche du port, une longue 
route, dominée d’un côté par les collines du Sa- 
hel, de l’autre bornée par la mer, conduit aux 
rochers de la pointe Pescade, où le cafetier maure, 
qui s’y est installé, vous apporte une tasse de 
café que l’on savoure lentement, en admirant la 
pleine mer qui s'étend en face de vous et à vos 
pieds, et le magnifique panorama de la plaine et 
de l’Atlas que l’on aperçoit sur la droite. — De 
l’autre côté d'Alger, nouvelles promenades; plus 
nombreuses, plus charmantes encore: — e’est à 
que l’on trouve le joli village de Moustapha ; e'est 
là que mille maisons de campagnes s'étagent gra 
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cieusement sur les collines ; c’est là que le jardin 
d’Essai étend devant vous ses allées charmantes, 
où l’on erre délicieusement: au milieu des arbres, 
des fleurs, des fruits, d’un monde tout nouveau. 
— Enfin, si l'on monte sur quelqu’une des hautes 
collines qui dominent Alger, lon y jouit tout-à- 
coup d’un spectacle si grandiose , si saisissant, 
que je ne craindrais pas de le déclarer plus beau 
que tous ceux qui sont tant vantés en Europe. 
La vue s'étend, en effet, sans obstacle sur la pleine 
mer, sur la ville et ses collines ; du côté qui re- 
garde l'Atlas, on domine la plaine de la Mitidja 
que l’on voit dans ses moindres détails et jusqu’à 
ses deux extrémités, dont l’une se termine à Sidi- 
Férruch, où les Français débarquèrent, et l’autre 
au cap de Charles-Quint ; l’œil même s’élance 
par-dessus les hautes montagnes, et rien n’arrête 
son essor jusqu’au Jurjura, jusqu’à la pointe loin- 
taine où s'élève Bougie. 

Et quels spectacles ravissants que ceux dont on 
peut jouir à Alger même, du haut de lune de 
cès terrasses qui forment le toit des maisons ! 
Quoi de plus beau, quoi de plus saisissant qu’un 
coucher de soleil, soit que l’astre aille se cacher, 
radieux et pur de toute vapeur, derrière les 
sommets de l’Atlas ; soit qu'il disparaisse au mi- 
lieu d’un ciel embrasé, où courent des nuages 
aux couleurs variées et brillantes, et dont les 
leintes, d'un rouge de sang, sont parfois si vives, 
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qu'elles chiossient, qu'elles effraient. noires 
accoutumé aux pâles horizons de la Frances.  … 

Que sont encore les plus fantastiques décora= 
tions de l’opéra, si on les compare à la vue d’Al- 
ger, éclairé par les rayons d’une lune splendide ? 

Aux pieds du spectateur, en face de lui, mur | 
mure une mer bleue qui vient doucement mourir. : 
au môle dé ce port dont il aperçoit tous les vais= 

seaux ; à sa droite, la lumière de celte belle lune : 
d'Afrique éclaire les collines du Sahel etleurs blan- 
ches villas, tout entourées de jardins immensess 
plus loin, il voit dormir la plaine et.se.« + 
l'Atlas avec ses pittoresques coupures; enf 
tour de lui, Alger étage ses blanches maisons 
haut de son rocher jusqu’à lee M 
quelle s'étend la ville française, 
clarté de lastre paisible et de ces i 
étoiles qui -brillent comme des di 
fond bleu du ciel d'Afrique. DE 

Et maintenant, la courte tâche que j' 
treprise est achevée : je laisseà mes le 
soin de décider si j'ai nn bonne fin : 
modeste. » du rt die 

Inhabile à manier le pinceau, aflligé 4 
voir retracer sur la toile tout ce vo 
nouveau, de charmant, de gi 
essayé de-me consoler en le « 
avec la plume. Ainsi ai-je pu aj 


composé de mots, quelques ais 
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leurs n'auraient pas su rendre. Toutefois, celle 
esquisse est bien imparfaite, je le‘reconnais vo- 
lontiers. Si pourtant, elle n’a pas trop déplu, telle 
qu’elle est, si elle a pu inspirer à quelqu'un le 
désir de visiter Alger, de s’y établir même, à ce 
lecteur bienveillant, quel qu'il soit, je dirai avec 
confiance : * 

< Hâtez-vous d'arriver : vous n'aurez point à 
vous repentir d'être venu. Laissez-vous séduire par 
l'idée du magnifique spéctacle qui vous atiend ; 
venez assister à ce noble enfantement d’une nation 
longtemps barbare et qui, sous vos yeux, va de- 
venir la mère d’un grand peuple, dans lequel se- 
ront confondus à jamais les fils de l'Europe et les 
fils de l’Afrique. 

« Venez; l’heure est propice : les jours mauvais 
ont fait place à une immense espérance ! Il y a 
quelques mois à peine, le” sol algérien tressail- 
lait d’allégresse sous les pas du magnanime sou- 
verain qui avait voulu venir lui-même, dire à cette 
terre nouvelle tout l'intérêt qu’il porte à son glo- 
rieux avenir. d- 


« Oui, venez sans crainte : le temps n’est plus, 
où l'Algérie, dédaignée, abandonnée à elle-même, 
semblait être un boulet pesant, attaché au pied de 
la France. La France a jeté enfin sur elle un re- 
gard d’amour. Ne voyons-nous pas, en effet, pour 
administrer cette terre de si haute espérance, ne 
yoyons-nous pas les hommes qui savent le mieux 
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unir cette double et rare qualité, la prudence 
dans les conseils et l'énergie dans les actes? 

« Venez contempler le bien-qu'ils ont fait déjà, 
celui qu’ils préparent, celui qu'ils ont à faire en- 
core, et qu'ils feront, soyez-en sûr. 

« Venez, si vous êtes las de voir toujours les 
mêmes hommes et les mêmes sites dans notre 
vieille patrie; venez, si vous craignez les glaces et 
les brumes de l’hiver ; mais venez, surtont, vous, 
dont le cœur aimant se fait une douce joie de ré- 
pandre partout les bienfaits sur vos pas elqui vous 
attachez à un pays à cause même des misères 
auxquelles Dieu vous permet de venir en aïde : A 
Alger aussi, le Christ souffrant a plus d'un frère! 

Venez enfin, âmes d'élite, vous qui êtes sensibles 
aux charmes d’un ciel d'azur, d’une nature riante 4 
et forte, des vastes horizons et de la douce poésie. 

« Il semble que, dans ces jours de deuiloù les L 
Muses quittèrent, en pleurant, la Grèce, leurmère. 
adorée, la Grèce, devenue la proie des Barbares, 
quelqu’une d’entre elles ait dû s'enfuir aux bords 
* algériens, et que, là, désolée, solitaire, mais char- … 
mée, retenue par tant d’immortelles beautés de la” 
terre et des cieux, elle attende, elle appelle un 
poète, auquel elle puisse enfin confier les sublimes 
réveries qu’elle tient, depuis si Mean enfer 
mées dans son sein, » TEEN tes 
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POPULATIONS 


La pacification de l'Algérie date à peine de 1847. Or, 
point de sécurité, point de colons; on ne saurait donc 
s'étonner du peu d'empressement qu'ont mis d'abord les 
Européens à s'établir en Afrique. 

Mais depuis la chute d'Abd-el-Kader et la soumission 
de la Grande Kabylie, — c'est-à-dire depuis que la con- 
quête est achevée, — le nombre des immigrants aug- 
mente d'une manière continue, et il est probable que, 
dans un temps prochain, le chiffre de la population sera 
plus que doublé. 

Aujourd'hui, on trouve dans les trois provinces, aussi 
bien en territoire militaire qu'en territoire civil, des 
nationaux de tous les pays : Français, Espagnols , Ita- 
liens, Maltais, Allemands, Anglais, Belges, Suisses et 
Russés donnent un effectif d'environ deux cent mille 
âmes. 

On distingue, parmi les indigènes : les Juifs, les Arabes 
des villes, les Arabes de la plaine et ceux de la montagne 
(Kabyles). — Cette partie de la population est évaluée à 
deux millions, sept cent soixante, mille neuf cent qua- 
rante-huit habitants, d'après le dernier recensement. 


Le tableau comparatif suivant le chiffre des 
différentes populations de l'Algérie et les acceroïissements. 
qui ont eu lieu de 1856 à 1861, d'après les dénombre= 
ments officiels : 


NATIONALITÉS. 


| Français 
Etrangers 
Arabes des villes ... 
Arabes des tribus .. 


| Juifs indigènes . 


Les corps de troupes faisant partie de ER 
frique ne figurent pas dans ce tableau : leur effectif. 
s'élève à 63,000 hommes.— Ne sont point re on 
plus, dans le dénombrement des tribus, 32,288 indi- 
gènes appartenant soit aux familles étrangères quirésis 
dent au sud de la division d'Alger, soit à lag 
d'Ouargla (oasis).—La « population en bloc » se 
du personnel des hôpitaux, des orphelinats, des 
des colléges, des pensionnats, des séminaires, des“ 
vents, des prisons et des Berranis. On di “On des 
le nom générique de Berranis les indigènes qui 
nent de l'intérieur exercer momentanément | 
dustrie dans les villes du Tell. Artisans ou ma 
ces individus arrivent de la Kabylie, de 
oasis du M’zab, du pays des nègres et fo 
"JON flottante qui vit du produit de se 


LE ser actuelle de l'Algérie, abs 
de l'effectif des troupes et de la population 
donc répartie comme suit : Européens, 192,74 
gènes, 2,760,948;soit 2,953,694 : si, à ce de: 
on ajoute les chiffres indiqués précédemment en ce. 
est spécial à l’armée d'occupation, à la populati 
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et aux familles indigènes étrangères au pays — chiffres 
qui donnent au total 118,430, — on trouve que l'Algérie 
compte aujourd'hui 3,062,124 habitants. 

Comparativement aux résultats constatés par le recen- 
sement de 1856, celui de 1861 présente une augmenta- 
tion considérable : 470,769. — L'augmentation qui porte 
sur la population indigène des villes est la conséquence 
des accroissements de territoire qu'ont recu les départe- 
ments en 1859. Ce résultat tient exclusivement à des 
modifications de circonscriptions territoriales, et n’a 
d'importance réelle qu'au point de vue politique et ad- 
ministratif. L'augmentation qui porte sur la population 
indigène des tribus s'explique par la conquête récente 
de la grande Kabylie. La population européenne a suivi 
un mouvement ascendant, qui se traduit par une augmen- 
tation de 33,444 habitants. Ce mouvement tend à s’accroi- 
tre : Ainsi, le village des Trembles, près Aumale (division 
d'Alger), vient d'être peuplé (février 1862) de familles 
piémontaises, et de nouvelles familles sont attendues, qui 
doivent créer aux environs de Cherchell un centre assez 
considérable. 


Telle qu'elle est composée, la population de la colonie : 
présente, au point de vue moral,des différences nettement 
tranchées : chaque groupe d'individus conserve, en effet, 
et conservera longtemps encore ses aptitudes propres.— 
Les Français ont apporté l'esprit d'initiative qui les dis- 
tingue ; les uns ont défriché le sol, les autres ont édifié 
des villes; d’autres enfin, insouciants du danger, amou- 
reux de l'inconnu, ont suivi nos bataillons jusqu'au milieu 
du Sahara Ce sont les « héroïques pionniers » au cou- 
rage desquels le chef de l'Etat rendait naguère un si 
éclatant hommage ! 

Les Espagnols sont revenus cultiver, à l'ombre de 
notre drapeau, les champs dont ils avaient été autrefois 
les maitres, et ils peuplent, en partie, la province d'Oran. 
— Les Mahonnais sont les meilleurs colons du Sahel 
d'Alger ; ils s'adonnent avec un soin particulier aux 
cultures maraichères, 

Les Italiens et les Maltais, sobres, laborieux, acclimatés 
d'avance, initiés aux cultures locales qui ne diffèrent 
point des leurs, habitent plus particulièrement la pro- 
vince de Constantine. 

Enfin, les Allemands et les Suisses, doués d'aptitudes 
pots et faconnés au travail, fournissent aussi à 

colonie leurs bras et leurs épargnes. 


Les indigènes ont également, et suivant leur race, des 
aptitudes spéciales : — Les Juifs font le commerce ; — 
les Arabes du Tell et les Kabyles se livrent aux travaux 
agricoles ; — les gens du Sahara sont essentiellement 
pasteurs ; — quant aux Berranis, ils forment, ainsi que 
nous l'avons dit, des corporations particulières : Le 
Kabyle s'emploie comme manœuvre et comme ouvrier 
agricole ; — le Biskri, comme portefaix ou batelier; le 
M'zabite, comme baigneur, boucher, épicier ou marchand 
au détail ; — le nègre blanchit les maisons, etc. 


Mais les Berranis ne sont point les seuls qui se met- 
tent au service des Européens : Un certain nombre 
d'arabes cultivent nos terres à titre de Aramès ou fer= 
miers au cinquième du produit net, et, dans les trois 
provinces, 16,000 indigènes, environ, ne employés 
par les colons comme manœuvres, garçons de fermes, 
vanneurs, carriers et domestiques. 


Température, Climatologie. — La climatolo- 
gie algérienne tient de la nature des différentes régions 
- qui divisent le pays, et des caractères qui sont. S 
à chacune d'elles. Le climat du littoral rappelle celui 
du Portugal, de l'Espagne, de l'Italie, de la Grèce, 
le Provence, tandis que le Sahara des oasis lion LS 
transition avec les régions tropicales. Au milieu Mine 
teaux élevés du Tell, on retrouve les quatre saisons qui 
partagent l'année dans le centre de l'Europe LE. 
de la mer et dans les plaines du Sud, l'automne et 
printemps sont à l'état rudimentaire ; in honor = 
d'hiver, à proprement parler, puisque le 
à part quelques exceptions, reste généralement à 
sieurs degrés au-dessus de zéro (8 ou 10 et soux ‘at 
et 12 degrés centigrades au minimum). a. 


L'année ne se compose réellement, dans ces à 
que de deux périodes, une chaude et l'autre t 
La première commence en ae et finit en octol 
seconde, qui est la plus belle, dure depuis k 
novembre jusqu'à la fin de mai et com ane 
de l'automne, l'hiver et le commencement du p 
divisions qui se confondent ici par des nuan ù 
sibles : l'hiver se distingue du printemps Let 
et l'automne ne diffère de l'été que p 
De qui amène un su 

air 
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La température est régulièrement progressive, du 
mois de janvier au mois d'août; à partir de septembre, 
elle va en diminuant; son maximum est déterminé par 
les vents du Sud, et son minimum par ceux du Nord 
et du Nord-Ouest. Ces derniers, frais et marins, feraient 
quelquefois oublier à l'étranger la latitude où il se trouve, 
si le sirocco ne venait le lui rappeler en imprimant à 
re ge une langueur et un malaise indéfinissa- 

es (1). 


Le climat de l'Algérie exerce particulièrement une 
heureuse influence sur certaines formes des maladies du 
poumon : de nombreuses observations confirmées par 
des chiffres, — et les chiffres ont leur éloquence, — ne 
laissent aucun doute à cet égard. Ainsi, dans une lettre 
adressée, en 1836, à l'Académie de médecine, M. le doc- 
teur Moreau signalait la rareté de la phtisie pulmouaire 
dans le service médical dont il était chargé (Bône). Sur 
un chiffre de 6,243 malades, les phtisiques n'étaient qu'au 
nombre de 12. Dans un mémoire communiqué à l'Aca- 
démie, le docteur Casimir Broussais comptait 63 phtisi- 
ques sur 40,241 malades. Le docteur Baudin écrivait 
sur le même sujet : « La rareté des maladies de poitrine 
à Alger est telle, qu'il m'est arrivé bien souvent d'être 
chargé de ja visite de plusieurs centaines de fiévreux 
sans avoir occasion d'appliquer une seule fois l'ausculta- 
tion des organes respiratoires. Sur un total de 12,853 ma- 
lades que j'ai traités, j'ai rencontré seulement 31 phtisi- 
siques, dont 25 avaient incontestablement été tuberculeux 
avant leur embarquement pour l'Algérie. » — Le doc- 
teur Champouillon n'est pas moins affirmatif : « Je suis 
convaincu, dit-il, qu'un sujet phtisique au premier degré, 
qui choisirait sa résidence à propos sur le sol algérien, 
aurait presque la certitude d'y guérir, ou pour le moins, 
de s'y améliorer. » C'est égelement l'opinion du docteur 
Pietra-Santa, médecin par quartier de S. M. l'Empereur, 
et qui a été chargé récemment d'étudier, au point d2 
vue médical, le climat d'Alger. 


De pareils témoignages nous dispensent de commen- 
taires; il nous suffit d'ajouter que, depuis plusieurs années, 
Alger est devenu le foyer sanitaire auquel un grand nom- 
bre d'Européens, que la phtisie consume, viennent ra- 
viver leurs forces. Ce n'est plus à Nice, en effet, que les 


(1) ManiT. Hygiène de l'Algérie. 
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médecins envoient leurs malades passer la saison de , 
froids: c'est à Alger, où le thermomètre ne 6 > 
jamais au-dessous de i degrés centigrades au-d 
zéro, et où l'air est particulièrement salubre. 
Le tableau suivant fera connaître la températw 
principales localités de la région élevée du Te 


| Constantine .. 
| Mascara... 


CHAPITRE II. 


PRODUITS AGRICOLES 


L'Algérie est un des lieux du globe où on peut le pl 
facilement réunir le plus grand nombre d'espéces 
tales utiles : les faits abondent qui le prouve 
prouvent si bien que la fécondité du Tell es 
proverbiale. Aussi, laissant de côté les d 
ses, exposerons-nous brièvement Ja situation pr 
nous ne dirons point ce que l'Algérie pourra pr pro 
un jour: nous dirons ce qu'elle produit ] 
C'est ainsi que nous classerons, suivant leur i: mporta 
les productions et les richesses de ass +4 

Céréales — Les blés algériens se divisent en « 
catégories: le blé dur et le blé tendre. 

Blé dur.— C'était la seule variété Mu 
qui le cultivent encore à peu près e 

A poids égal, sa farine rend notablement 
que celle du blé tendre, et ce pain, 
beaucoup plus nourrissant. Le gluten, q 


om 


ment essentiel pour la transformation des blés en pâtes 
alimentaires (vermicelles, macaronis, semoules, etc.) se 
trouve dans ces blés en proportions notablement plus 
grande que dans les blés des autres pays, employés au 
même usage, sans en excepter les blés de Sicile et de 
Taganrog (Russie). 

Les expériences chimiques faites dans les laboratoires 
de la Sorbonne, à Paris, et les démonstrations pratiques 
de l'industrie ne laissent aucune incertitude à cet égard. 
— En 1860, on a cultivé en blé dur, 891,009 hectares, 
53 ares. 

Blé tendre.— 11 a été importé par les colons. — Ona 
cultivé dans la dernière campagne, 71,002 hectares, 85 
ares. 

L'ensemble de ces deux cultures a produit 5,235,669 
hectolitres, Le rendement sera plus considérable lorsque 
les indigènes, renonçant à leurs habitudes traditionnelles, 
emploieront les cultures et les fumures francaises. 

L'orge, l'avoine, le maïs, le seigle, les fèves et le 
sorgho sont également cultivés; on jugera des progrès 
accomplis dans une période de cinq aus, (1856-1861), par 
le tableau ci-dessous. 


ÉTENDUE APTE A 1e ÉTENDUE 
g | ésiGnA- |ies terrains 

CULTIVÉS. CULTIVÉS. 

(Hectares) |[(Hectolitres) sig] (Hectares) | hectclitres) 

‘H 

Blétendre| 29.625 25] 153.19à »» Blétendre| 71.002 85| 386.471 25 
Blé dur. .| 555 356 86/2.427.933 72 Blé dur. .| 891 219 53/4.849.598 50 
Orge . . .| 662 798 5113.858 970 »» Orge.. .11.015.606 ,38/7.124 932 09 
Seigle. . 550 72] 3 630 75! eu NSeigle. ..| 4.121 73] 13 882 10 
Avoines. .| 211448] 26.690 »» © Javoines. | 5.421 03] 39.901 50 
Maïs....| 5.632 20] 27.755 70 : Maïs....| 6.957 60] 46.107 34 
Fèves. . .| 15.648 54] 76.570 28 Fèves. . .| 49.231 57| 245 968 80 

Sorgho . 4.950 »»| 40 050 »» Sorgho.. .| MÉMOIRE | MÉMOIRE 


QUANTITÉS 
RÉCOLTÉES 


1.270.686 2916.614.094 45 [Fou . . [2.040.260 69,12.746.651 58 


Ainsi : les cultures ordinaires couvraient, en 1856, 
une superficie de 1,270,687 hectares; en 1861, elles cou- 
vraient 2,040.260 hec., soit, on plus, 769,573 hectares, 
Le rendement était, en 1856, de six millions et demi d'hec- 


Se - 


tolitres; il a atteint, en 1861, près de freize millions-(Cela 
promet pour l'avenir. 


Plantes potagères — Cette culture, particulière 
ment celle des artichauts, des asperges et des petits poisa 
pris, depuis quelques années, une extension considérable: 
dès le mois de décembre, nos champs sont couverts des 
légumes les plus recherchés à Paris, vers la fin de mars, et 
l'Algérie fournit de primeurs les principaux marchés æ 
la métropole et de l'Angleterre. 


Cultures industrielles.— Le chanvre, le lin, Îé 
garance, l'indigotier et le sumac croissent et prospèrenten 
Algérie. Une plantation de cannes à sucre, faite récem= 
ment à Relizanne, a même réussi, parait-il, au-delà de 
toute prévision. Mais ces différentes cultures, 
d’ailleurs, sur une échelletrès-réduite, ne does nor 
‘que des espérances. 

Les véritables cultures industrielles de la colonie 
quant à préseut, celles du tabac et du coton. 


: me 


‘TABAC armi 


A l'inverse de ce qui se passe en France, q 
réside en Algérie a le droit absolu de cultiver ou d 
cultiver le tabac et de vendre ou faire vendre 
sans que l'Etat intervienne en rien; eul 
merce sont également libres. 

Les premiers essais datent de 1844; ce n'e 
néanmoins, qu'à dater de 1852 que-cette loue A 
des résultats appréciables; quatre ans press 
importants. Le tableau ci-dessous indiqu M 
achats faits par la Régie, de 1856 à 1 A a 


+4 CR 


dr 


#5 = 


On évalue à un million de kilogrammes l’ensemble- 
des produits livrés annuellement au commerce, tant 
pour l'exportation, que pour la consommation locale. 

La province d'Alger fournit, à elle seule, beaucoup 
plus de tabacs que les deux autres provinces réunies; les 
documents officiels en font foi; sans entrer à ce sujet dans 
de plus amples détails, nous rappellerons les chiffres 
afférents à 1856 et à 1861. 


Ainsi que le démontre le premier de ces deux tableaux, 
les achats faits par l'administration ont sensiblement 
diminué de 1859 à 1861. Cela tient à ce qu'en 1860, 
de même que cela avait eu Leu en 1856, des intempéries 
ont nui à la culture du tabac, et qu'en 1861, les colons 
ont notablement réduit cette culture, pour donuer plus 
d'extension à celle du blé; il faut dire aussi, que des 
plauteurs poussaient trop à la quantité, sans se préoccu- 
per suflisamment de la qualité. C'était un faux calcul, 
dont ils sont revenus. 


De l'ameublissement du terrain, du choix des graines, 
des soins donnés aux semis, puis à la transplantation, 
à l’écimage et à l'ébourgeonage des plantes, enfin et 
surtout, à la dessication des feuilles, dépend la valeùr 
des produits. Il est constant qu'un hectare en tabac 
convenablement cultivé, peut donner un bénéfice net 
de 700 à 800 fr., Un pareil résultat mérite bien qu'on 
se donne de la peine pour l'obtenir ; toutefois, les frais 
de revient sont assez considérables, et les petits colons 
feraient sagement, croyons-nous, de n'entreprendre 
cette culture que sur une échelle restreinte et appropriée 
à leurs moyens. 


! eh 
COTON. rs 
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On Metoÿué les cotons en longue-soie et mm 


Parmi les premiers, les plus estimés sont ceux 
Géorgie, de Bourbon, d'Egypte et de Cayenne. a 
de Géorgie est le plus fin de tous et le plus ras 
quelquefois légèrement rosé ; — celui de Bourbon est , 
plus uni et le plus égal des cotons ; — celui d” 
dit Jumel, est long et nerveux ; — celui de Cayenne 
fort et régulier. vo. 

Parmi les seconds, on préfère ceux de la Louisiane 
de la Caroline et le coton Mobile. . QU 

La culture du coton date des siècles les plus 
elle prit naissance dans l'Inde, bien avant l'ère 
tienne ; plus tard, elle fut importée en Egypte, — 
elle constitue, aujourd'hui encore, une des prinei 
richesses, — puis en Arabie, puis en Espagne (| 
cle); plus tard, en Chine, après Ja conquête di 
tares (XII siècle) ; puis, enfin, en Italie et dans 
Bas, où elle échoua (XIV° siècle). — En 1731, 
planteurs d'Amérique songèrent à reprendre ' 
du cotonnier, disparue du pays avec les ge 
toues : d'abord insignifiante, cette culture s 
à peu, si bien que plusieurs cultivateurs ré! 
habiller leurs esclaves et à s'habiller eux-mêm 
les produits de leur récolte. L'élan était donné : un & 
croît de travail amena bientôt un sureroît de produ 
tion, et les Américains purent exporter leur mar 
En 1770, leurs exportations en coton se réd | 
sept balles : aujourd'hui, ils expédient, année | noyenn 
500 millions de kilogrammes. 

La production totale, dans le monde ai 
au chiffre énorme de 1,936,675,000 kilog.— 
est donné par le Dictionnaire du Commerce. SR 

Si considérable qu'elle soit, cette production 
fira bientôt plus aux besoins de l'avenir. Un ! 
le général Morse, a calculé que, depuis 18 
sommation augmentait chaque année dans la? 
6,2 p. 0/0, tandis que, pendant la même 
production n'augmentait que de 5,4 p. 0/ - 
situation s aggrave de jour en Jour l'E 
en demeure d'y pourvoir. VC bR 

L'Algérie paraît appelée à jouer un : le 
dans la production de l'avenir : des essais gr 
suivent depuis 1844 ont prouvé que le G 


e, 
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soie, le Louisiane et le Jumel pouvaient aisément s’ac- 
climater dans les trois provinces, et cette culture ne 
saurait manquer de conquérir la place qui lui revient 
dans le travail agricole et industriel de ce pays. 

Les tableaux suivants indiquent la marche progres- 
sive des récoltes depuis 1852 : 


NOMBRE | ÉTENDUES | QUANTITÉS 
ANNÉES. de | 


ae, 
1 ! ans les trois 
puanreuns| CULTIVÉES provinces. 


1851—1852...... 44 h.94 a. 
1852—1853...... 44  » 18.932 

ARTE . 1.720 >» 85.710 
1854—1855...... 1.530 » 71.310 
1855-—1856...... 1.923 , 66.972 
1856—1857...... 1.500  » 93.070 
1857—1858...... + 2.058 
1858—1859. ..... 1.475 
1859—1860...... 1.484 
1860—1861 ...... 1.209 


TABLEAU par espèces et par quantités des récoltes dans chaque 
province, de 


1851-1852 À 4859-1860 


PROVINCE PROVINCE PROVINCE 


e TOTAUX. 
D'ALGER. CONSTANTINE . D'ORAN. 


Rs 


courte-soie| 12.781 » 106.167 » 18.400 » 
jamel .... 176 » » 
Nankin,.….. 2.878 » 596 » 


Toraux.…| 46.626 kilog. 191 430 kilog. 489.550 kilog |657 616 kilog 


Ces résultats, 


si faibles qu'ils paraissent au pre- 


mier abord, ont cependant leur importance. Ils prou- 
vent que la culture du cotonnier est définitivement adop- 
tée par les agriculteurs algériens ; cette culture se déve- 
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loppera, le temps et les circonstances aidant. Déjà, du 
reste, les filateurs anglais, les Chambres de commerce du 
Hàvre, de Marseille, de Mulhouse et de Lille sont una- 
nimes à reconnaître que la qualité de nos produits, 
qui laissait d’abord à désirer, s'améliore graduellement: 

Un seul obstacle arrête encore nos planteurs : c'est la 
cherté de la main d'œuvre. 

A vrai dire, les bras sont rares ; mais rien n’oblige les 
colons à entreprendre un travail hors de proportion 
avec les ressources dont ils disposent. Les grandes culs 
tures aussi bien que les grandes industries, exigent tou- 
jours de nombreux capiteux, et c'est pour l'avoir oublié 
trop que plusieurs personnes ont éprouvé de cruels mé- 
comptes. Le plus sage est donc de mesurer ses forces et 
de limiter les essais. Aujourd'hui, l'expérience acquise 
profite à tous; les frais de revient sont moins élerés, 
et ils diminueront certainement le jour où les indigènes 
se mettront au service des Européens : — Cejour arri- 
vera. 

En attendant, l'Administration accorde aux produe- 
teurs, sur son budget particulier, des primes décroissan- 
tes dont le Gouverneur-Général fixe annuellement la 
quotité, tant pour les produits exportés que pour ceux 
livrés directement à l'Etat. Ces primes seront données 
jusqu'en 1872 (Décret du 25 avril 1860). Tout tend à 
nous faire espérer que les sacrifices que le Gouverne- 
ment s'impose ne seront point perdus. 


VERS A SOIE 


(INDUSTRIE SÉRICICOLE.) 


Depuis plusieurs années, les vers à soie sont frappés de 
maladies, et dans tous les pays producteurs, la récoltea 
sensiblement diminué. — Les éducateurs algériens ont 
eu particulièrement à souflrir de cet état de choses; aussi 
l'Administration, qui s était engagée à payer aux filateurs 


une somme de 12 francs par kilog. de soie filée prove 


nant de cocons algériens, a-t-elle cru devoir, dans un 
intérêt bien entendu, modifier sa première décisionset, 
sans diminuer la prime qui avait été conditionnellement. 
offerte, elle permet aux filateurs d'acheter au dehors les” 
cocons qui leur sont nécessaires pour leurs usines: 

Nous résumons dans le tableau ci-aprés les es.0nine 
tions séricicoles de la dernière campagne (1861). "s 


QUANTITÉS 
DE COTONS RÉCOLTÉS. 


QUANTITES | 
de graines mise! 
5 en éclosion 
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Soit 15,253 grammes de graines ayant rapporté 
4.206 kilogrammes 870 grammes de cocons. 


VIGNES 


Les vignes couvrent en France une superficie de 
2.180.096 hect.et donnent, année moyenne, 45,805,000 
hectolitres de vins : la vigne est donc une des principa- 
les richesses agricoles de la France. 

Bientôt, elle deviendra une des richesses de l'AI- 
gérie. — Les colons et les indigènes ont compris, en 
effet, qu'ils avaient un intérêt réel à pratiquer cette cul- 
ture dont les produits ont un écoulement certain, pres- 
que toujours immédiat, et ils se sont mis à l'œuvre. 

La nature des cépages est variée : ceux qui existaient 
avant la conquête ont été tirés d'Espagne ; tous les au- 
tres sont francais et proviennent de la Bourgogne, du 
Languedoc et du Roussillon. Une partie de la récolte 
est convertie en vins qui jouissent déjà d’une certaine 
réputation ; l'autre partie est consommée en grappes, 
soit après les vendanges, soit à l’état de conserves. 


Voici les résultats de la dernière récolte : 


RÉCOLTE 
en grappes. 


RÉC OLTE 
en vins. 


SUPERFICIES 
LOCALITÉS. cultivées. 


A — 


KIL. 

824.470 
1.102.350 
355.800 


HECT. 


24.550 

8.800 
3.101 

36.451 


RAA, 2.339 05 
PES 2.574 
537 
RATE 5.551 


Le prix moyen de l'hectolitre est de 40 francs ; les 
raisins en grappe sont vendus, sur presque tous les mar- 
chés, à raison de 0 fr. 25 cent. le kilogramme. Laré- 
colte de 1861 a donc donné : 

36.451 hectolitres à... 40 fr. 25 c. 1.458.040 fr. 
2.282.620 kil. de raisin à. 10 25c. 570.655 


Soit.... 2.028.695 fr. 

Les vins blancs de Médéah et de Mascara sont 
mais trop capiteux. Les vins rouges des environs d'AIs 
ger, ceux de Milianah, d'Orléansville, de St-Denis 
et des environs de Bône rappellent les vins ordinaires 
France, — et on est encore à la période des essais: Lors- 
que les viticulteurs algériens connaîtront mieux l'art de 
tailler la vigne et les procédés de fabrication, leurs 
duits acquerront une valeur double de ce qu'elle est au 
jourd'hui. Or, cela ne peut tarder. 


ARBORICULTURE. 


Presque tous les arbres fruitiers de la métropole ont 
été acclimatés dans le nord de la colonie, et donnent 
des fruits plus ou moins savoureux. La nomenclature en 
serait trop longue et n'apprendrait rien ; aussi, nous 
bornerons-nous à indiquer les essences indigènes qui 
produisent le plus. — Nous citerons : | 


L’amandier.— Il croît spontanément, mais dans les 
terrains secs. On en distingue plusieurs variétés = celles 
à coques dûres, dont l'une a l’amande douce et l'autre 
amère, — et celle à coques tendres, dite à la Princesse, 
plus délicate que les précédentes, et dont le pay est 
plus élevé. 


qu'on appelle régime ; chaque régime porte de 
bananes : les unes, petites ou moyennes, sont mang 
crues quelques jours après avoir été détachées de“ 
plante; les autres, beaucoup plus grosses, sout mangées 
cuites. N 
Le Dattier. — Ilest pour les habitants du Sud 
que sont les céréales pour les peuples des. empé= 
rés. C'est l'arbre provi 
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fruits constituent à la fois la nourriture des indigènes 
et leur principal produit d'échange. On en exporte une 
assez grande quantité. 


Le Figuier. — IL abonde en Algérie ; ses fruits se 
divisent en deux classes : les blancs et les noirs. Les fi- 
gues blanches sont les meilleures. La vente de ce produit 
forme une branche essentielle de revenus. Les fruits du 
cactus (figuier de Barbarie) constituent, pendant plusieurs 
mois de l’année, la base de la nowrriture des Arabes. 


L'Oranger. — 11 croît dans toute la partie basse du 
Tell ; on le cultive plus spécialement dans la province 
d'Alger. — Les orangeries de ce département couvrent 
une superficie de 263 hectares 26 ares. Leur peuple- 
ment se compose, quant à la variété des espèces et au 
nombre de pieds, ainsi qu'il suit : 


Orangers......... 76.385 pieds. 
Limoniers........ 3.573 » 
Cédratiers........ 1.588 » 
Mélaroses :....... 13.787 » 
Ghinois........... 2.950 » 
Bigarradiers ...... 1:97%: «» 
Citronniers ....... 1.416 >» 


Ensemble.... 100.221 pieds. 


Au point de vue des produits, les documents statisti- 
ques présentent les relevés ci-après : 


Cultures anciennes................. 37.419 orangers. 
UT RONNOLOS :..::..., 4.4... 13.458 » 
Consommation... 10.320.700 fruits. 
Exportation ..... . 8.949.000 » 
Revenu annuel......... 261.210 francs. 


Le produit de la vente des fruits autres que les oran- 
ges, mais appartenant à la même famille, s'élève à 
44.808 francs. 


L'état que nous venons de reproduire est spécial, nous 
le répétons, à la province d'Alger ; dans les deux autres 
provinces, les orangeries sont rares, ct les fruits qu'on 
récolte sont pour la plupart consommés sur place. 

Les grandes cultures dont nous venons de donner la 
statistique ne constituent pas les seules sources dé ri- 
chesses de la colonie; après elles, nous pouvons citer 
divers produits susceptibles de devenir la base d'un 
trafic important. Nous mentionnerons plus particulière- 
metit : — parmi les produits végétaux : les essences, le 


crin végétal et plusieurs plantes textiles; dans le règne 
animal : les sangsues, le corail, les peaux et les fourru- 
res, les chevaux et le bétail. a 


Essences.— On fait, dans la parfumerie, une grande 
consommation de toutes les essences pourvues d'une 
odeur agréable : c'est avec ces essences qu'on 
les eaux aromatiques, les pommades, les savons parfu- 
més, etc., etc. Les plus usitées, sous ce rapport, sont 
celles de citron, d'oranges, d’ amandes amères, de  men- 
the, de roses, de cassie, de géranium et de jasmin. — 
La commune de Chéragas, dans l'arrondissement d'Alger, 
possède plusieurs distilleries. Les renseignements re= 
cueillis par l'administration constatent, pour 1861, un 
rendement de 16,944 litres en essences de toutes 
dont le produit de vente est évalué à. . 100.260 fr. 
auxquels il convient d'ajouter pour ‘la ne : 

valeur de 900 kilog. de pommades et, , 

de parfumeries fabriquées, 10, ep ve 

Cie, cacao s ee UT ET TENTE F 10.800 

a —— 


le en assuré de leurs re il est d 
mis de croire que, dans un avenir peu éloigné, 
brication des essences prendra, dans nos provir 
large développement. 


Crin végétal.— Parle peignage direct, sans 
sage, des feuilles du palmier-nain, on 
de filasse qui, tordue, desséchée et enfin 
un fil contourné, simulant assez bien le erin ani 
c’est le crin végétal. On l'emploie pour garnir 
miquement les canapés, les coussins de De 
meubles à bon marché. Toulouse, Lyon, 
Paris en consomment d'assez grandes quan 

Le prix de vente est, en moyenne, de se 
100 kilog., quantité qui exige, récolte des fe ui 
prise ,quatre journées de travail; la rémuné 
donc suflisante. — IL existe dans la banlieu 
deux fabriques de crin végétal. ns 


Plantes textiles. — L'A//a ou Sparte, se 
quer les ouvrages dits de Sparterie, tels ee 
couflins, cordes, et paillassons. Avec les fe 
nier on confectionne de petits paniers à ot 
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sortes d'objets délicats; mais l'usage le plus important 
des plantes textiles de l'Algérie consiste dans la fabri- 
cation de la pâte à papier. On emploie, surtout dans ce 
but, le palmier-nain, l'alfa et le diss. 

L'Aloès et le Bananier produisent aussi un excellent 
papier, mais ces végétaux peuvent à peine entrer en 
ligne avec les quantités considérables de matières à ou- 
vrer qu'offrent à l'industrie le palmier-nain , le sparte 
et le diss. — Un certain nombre d'industriels algériens 
convertissent ces dernières plantes en pâtes à papier, et 
les envoient, sous cette forme, dans les fabriques de la 
métropole où elles sont particulièrement estimées. IL 
existe même dans l'arrondissement d'Alger, près du Gué 
de Constantine, une usine en pleine exploitation, qui livre 
au commerce des papiers fabriqués avec les plantes 
textiles du pays. 


Sangsues. — Presque tous les marais de l'Algérie 
contiennent des sangsues. Ceux qui avoisinent Aumale, 
Constantine, Saint-Denis-du-Sig, Sidi-bel-Abbès, Tiaret, 
etc., en sont peuplés. — La sangsue d'Afrique rivalise 
avec les meilleures espèces connues. Des expériences, 
fréquemment renouvelées dans les hôpitaux de Paris, ont 
fait reconnaitre que celles de l'espèce dite dragon possè- 
dent une valeur médicale au moins égale à celle des 
sangsues des Landes ou de la Hongrie, — Le cominerce 
les place au même rang. 


Corail. — On le rencontre sur différents points de la 
côte, mais les bancs des environs de La Calle sont consi- 
dérés comme les plus riches. On fait, avec ses branches 
montées sur or, de très jolies parures dont les indigènes 
et les italiennes sont particulièrement éprises. De là, une 
industrie toute nationale qui deviendra pour Alger, La 
Calle et Bône une source de revenus. 


Le nombre des bateaux de tout pavillon qui prennent 
part à la pêche augmente chaque année. On évalue, quant 
à présent, à 40.000 kilogrammes le produit moyen de 
la pêche aunuelle, représentant une valeur d'environ 
2.300.000 fr. qui se répartit entre Gênes, Marseille , 
Livourne et Naples. Mais ces chiffres sont au-dessous de ce 
qu'ils devraient être, et de ce qu'ils seront prochainement. 
Les pêcheurs, en effet, reviennent en masse à la côte 
d'Afrique, qu'ils avaieut un moment désertée. 


Peaux et Fourrures. — Le lion et la panthère 
fournissent des fourrures estimées, mais nous ne les 


mentionnons ici que pour mémoire, ces animaux devant 
bientôt disparaître de la colonie où on ne les rencontre, 
d'ailleurs, qu'exceptionnellemeut. Les dépouilles du cha- 
cal, du renard et du lynx sont la base d'un trafic plus 
considérable: Le chacal est, en effet, la plus commune 
des bêtes fauves de l'Algérie. Parmi les oiseaux, les cygnes 
et les grèbes fournissent de coquettes fourrures, et. 
autruches, des plumes dont le mérite est connu. — Le: 
peaux des animaux domestiques sont utilisées sur place, 
ou livrées à Fexportation. 

Le tableau suivant donne, pour l'année 1861, a valeur 
des exportations relatives aux divers produits me nous 
venons de pee en revue: 


MARCHANDISES EXPORTÉES. 


_Crin végétal sinaies2 At tee RTS | A 
Sangsues RCE ET OILO TE ous. CRETE sd. 
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CHEVAUX 


Tout le monde connait et apprécie la 
sobriété du cheval arabe. 

Nous n'avons donc point à revenir yes un tt 
longtemps épuisé, et il nous suflira exposer 
mots l'état actuel de la race chevaline en Alg& 
mode de peuplement. 

La population chevaline, äâsine et pen 
trois provinces, est évaluée approximative 
suit : 


... 


Ces ressources suffseut not seulement à po 
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remonte des régiments de cavalerie français et indigènes 
de l'armée d'Afrique, mais elles permettent encore de 
subvenir à celle d'un certain nombre de régiments qui, 
après un temps donné, quittent l'Algérie pour rentrer 
en France. 

Le service de la remonte a dans la colonie la mème 
organisation que dans la métropole. Il y existe trois 
dépôts : l'un à Blidah, pour la province d'Alger ; — le 
second à Mostaganem, pour la province d'Oran; — le 
troisième à Constantine, pour cette dernière province. Un 
chef d'escadron est placé à la tète de chaque dépôt; il 
est secondé par un certain nombre de capitaines qui sont 
chargés des achats. Une Compagnie de remonte est atta- 
chée à chaque dépôt pour le service de conduite des 
chevaux, et pour les soins à leur donner dans les écuries 
du dépôt, jusqu'à livraison aux corps de troupe et aux 
officiers à monter. 

Le service est centralisé à Alger, sous la haute direc- 
tion du Gouverneur-général, entre les mains d'un colonel, 
qui prend le titre de Directeur des remontes et des établis- 
sements hippiques. 

En outre des achats de chevaux pour le service de 
l’armée, les remontes sont chargées des £talons Impériaux 
que le Gouvernement entretient pour le perfectionnement 
de la race chevaline. IL existe, aujourd'hui, 183 étalons 
impériaux, et 5» baudets- étalons impériaux. 

Ces géniteurs seraient insuffisants pour satisfaire 
dans de bonnes conditions aux besoins de la remonte ; 
aussi leur a-t-on adjoint des étalons dit étalons des tri- 
bus, achetés et entretenus sur les fonds du budget des 
centimes additionnels. Il existe en ee moment 536 éta- 
lons et S2 baudets de tribus. 

Au moment de la monte, ees différents géniteurs sont 
conduits dans un certain nombre de stations, où les éle- 
xeurs européens et indigènes sont admis gratuitement à 
leur offrir la saillie de leurs juments. 


Les étalons de l’une et de l'autre catégorie ont sailli, 
dans la dernière campagne (1861). 24.369 juments. 
Les baudets étalons _ 


Eu tout 28.708 juments.. 


Ce n'est point là, d’ailleurs, le chiffre total de la pro- 
duction à espérer pour 1862, car beaucoup d'autres sail- 
lies ont dû être faites en dehors de nos établissements, 


, 


ue : 


En 1856, on ne comptait que 16.777 juments saillies: 
11,656 par des étalons de tribus, et 5.121 par les éta- 
lons impériaux. Il y a donc progrès sensible, 

De nouveaux et de sérieux efforts doivent être faits 
pour développer la race chevaline : c'est ainsi que le 
gouvernement projette l'établissement prochaïn en Al 
gérie d'un haras où seront réunis des étalons et des ju- 
ments de choix, de sang oriental et de sang barbe, que 
l'on fera croiser dans les meilleures conditions, afin 
d'obtenir des étalons tant pour les haras de France que 
pour l'Algérie elle-même. 

Le prix des chevaux varie suivant les formes, la taille 
et l'âge de ces animaux . — Un cheval de troupe, c'est-à- 
dire ayant la taille exigée par les réglements militaires 
(1 mètre 44 centimètres de haut) coùte, en moyenne, de 
600 à 800 francs; le prix d’un cheval de taille moindre 
varie, suivant les besoins du moment, de 75 à 300 francs; 
—quant aux chevaux de race pure, leur prix est toujours 
très-élevé. 


BÉTAIL 


D'après les recensements opérés par l'Administra- 
tion pour établir l'impôt indigène, l'Algérie possède 
environ un million de têtes de l'espèce bovine, etdiz 
millions de bêtes à laine, y compris le bétail appar- 
tenant aux colons. — Un rapport, dressé en 1860 par le 
commandant de la division d'Alger, fait ressortir avec 
une grande clarté les avantages multiples que retire 
raient les habitants de la colonie s'ils se livraient avec 
suite à l'élevage des bestiaux. Nous puiserons dns ce 
rapport une partie de nos observations. 


Les européens et les indigènes réunis (environ 
3.000.000 habit. ) sont à peu près, par rapport au terri- 
toire algérien (46.000.000 d’hect.) dans la proportion. 
d'un individu par 15 hectares. On compte toute 
l'étendue du territoire une tête de l'espèce ue par 
40 hectares environ, et une bête ovine par 4 hectare. 
Si, en lisant ces chiffres, on songe au climat de la colo 
nie, à l'étendue et à la nature de ses pâturages, aux 
habitudes pastorales des indigènes, au vb L de se 
qu'exige la surveillance d'un troupeau nombreux. 


se rappelle, enfin, que chaque année la FO 
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à l'étranger plus de svixante millions de francs pour 
acheter les laines qui lui manquent, on arrive à cette 
conclusion que l'industrie laiuière doit devenir pour 
l'Algérie une source permanente de revenus. 
Déjà, l'Espagne tire de nos trois provinces un nombre 
appréciable de bêtes bovines ; mais le bétail, mal soigné 
et surtout mal nourri des indigènes, est d'une qua- 
lité très inférieure. Aussi, les acquéreurs sont-ils obligés 
de l’engraisser avant de le livrer à la consommation. 
Les dix millions de bêtes ovines produisent, chaque 
année, cent cinquante mille quintaux de laine en suint. 
On en exporte quarante mille quintaux environ : les au- 
tres laines sont consommées par les fabriques des Beni- 
M'zab, des Beni-Abbès et des autres tribus de l’intérieur, 
ou employées à la confection des tentes. En terme moyen, 
la toison en suint pèse un kilogramme cinq cents gram- 
mes, et se vend 1 fr. 50 cent. Il est facile d'augmenter 
cette moyenne de { fr. 50 cent. et de doubler peut-être 
le chiffre des bêtes ovines sans frais considérables pour 
les éleveurs. L'expérience, en effet, a démontré qu'un 
troupeau bien dirigé et placé dans de bonnes conditions, 
a une marche ascendante tellement rapide quant au 
chiffre de la reproduction, qu'après un certain nombre. 
d'années, il donne un revenu égal au capital primitive- 
ment engagé. Colons et indigènes peuvent donc se livrer 
, ie à la multiplication et au perfectionnement du 
étail. 


En agissant avec une persistante ténacité, avec un es- 
prit de suite et d'observation, il serait possible de faire 
de notre colonie une seconde Australie pour la: produc- 
- tion des laines, avec cette différence que nous ne som- 

_ mes qu'à 48 heures de Marseille. — Que faut-il pour 
obtenir un pareil résultat ? Multiplier et améliorer la race 
ovine. 


MINES ET CARRIÈRES 


Mines.— Les richesses minéralogiques de l'Algérie 
sont remarquables à plus d'un titre. Depuis longtemps 
déjà, des hommes dont le nom fait autorité, — Messieurs 
Garella, Fournel et Ville — ont soumis à l'Académie 
_ des sciences le résultat de leurs observations, et il est 
aujourd'hui parfaitement avéré que le fer, le cuivre, le 
mercure et le plomb abondent daus les trois provinces. 
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Plusieurs concessions de mines ont été faites depuis 
vingt ans : quelques-unes sont abandonnées, le D ve à 
ayant fait défaut ; d’autres sont en pleine exploite 6 
économiquement. gérées, elles fournissent au commerce 
des produits estimés et occupent une classe nombreuse 
de travailleurs, tant européens qu'indigènes. 


Le tableau ci-dessous précisera la nature et l'im 
tance des gissements. 


Mines actuellement concédées (1862). 


NATURE 
DU MINERAL. 
Ü Arr À Li F 
PROVINCE D'ALGER. 


NOMS DES CONCESSIONS. 


nus 


id. 
Ç à id. 
Ain Morkha........, STE ans id. L 
Kef-Oum-Theboul .......... ..IPlomb,cuiv.zinc. 
El Hamimate............... k Antimoine. 
[TT RENE 13. L'ATO PE Fer. 
Ras-el-Mah :..............: Se Mercure. 


PROVINCE D'ORAN. . 1-38 
Plomb argentif| { 


Gar-RoubDan......:2.. 2000 


et cuivre. 


Ainsi, quinze mines ont été concédées dans toute DA 
gérie, et l'ensemble de leur superficie embre 
étendue de 30.576 hectares. y 

Mais la situation est loin d'être ce qu'el 
être . Quatre mines seulement sont en exploita 

1° Celle de Karézas. — On en a extrait, l'année « 
nière, 158.804 quintaux de minerai de fer, dont le 
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quième a été fondu à l'usine de l'Alélick, pres Bône. Elle 
fournit de la fonte aciéreuse très-recherchée par les fa- 
bricants d'acier. 

2 Celle de Kef-oum-Teboul. — En 1860, elle a donné 
26.566 quintaux de plomb argentifére et aurifère, mé- 
langé de cuivre et de zinc; elle occupe 213 ouvriers, 
10 mulets et 2 machines à vapeur d’une force totale de 
45 chevaux. 


3° Celle de Gar-Rouban. — On en a extrait, pendant 
la dernière campagne, 26.275 quintaux de plomb argen- 
tifère mêlé de cuivre. Elle occupe 550 ouvriers, 21 mu- 
lets et 2 machines à vapeur d'nne force de 25 chevaux. 

4° Celle de Ras-El-Mah. — Très-riche en sulfure de 
mercure que l'on traite sur place, et qui donne de re- 
marquables produits : elle occupe 60 ouvriers presque 
tous indigènes. 


Ces quatre exploitations sont en voie de prospérité. 
On expédie en Angleterre et en France la plus grande 
partie des minerais, qu'on livre au commerce bocardés 
et lavés ; le reste est traité .et livré sur place. — La va- 
leur totale de tous les produits, bruts, exportés d'Algé- 
rie, varie de 2 à 3.000,000 


Ainsi que nous l'avons dit, ces quatre concessions 
sont les seules qu'on exploite actuellement. 

La mine de cuivre de Beni-Akil est encore improduc- 
tive, mais la période d'installation sera bientôt fran- 
chie. 

Quatre autres mines ont été abandonnées par les con- 
cessionnaires dont la mise de fonds se trouvait épuisée. 

Enfin, les six autres concessions ne sont point exploi- 
tées, parce que les concessionnaires attendent, pour 
commencer les travaux, que les prix de main-d'œuvre 
soient abaissés et les moyens de transport rendus faciles 
par la création de routes ou de canaux. 


En outre des mines concédées, il existe, dans les trois 
provinces, un certain nombre de gissements dont l'ex- 
ploration a été autorisée pour être faite aux risques et 
périls des demandeurs, et qui deviendront, s'ily a lieu, 
l'objet de concessions définitives. — Le Gouverneur- 
Général peut, à titre gracieux, abandonner aux permis- 
sionnaires l'entière et libre disposition des minerais par 
eux extraits. 

Toute exploitation de mines exige une avance assez 
considérable de capitaux, et comme le succès est tou- 


jours aléatoire, l'Administration ne concède un pos 
métallifère qu'après avoir fait reconnaître par le service 
des Mines la nature du terrain, la puissance des filons 
découverts et la nature des minerais. Si donc 
unes des concessions déjà faites sont encore iné 
c'est qu'il a plu aux concessionnaires d'inte 
d'ajourner l'exploitation. Cette situation est 
sans doute, mais elle ne compromet point l'avenir : lors- 
que les capitaux seront moins ombrageux et les indus- … 
triels moins pressés de toucher des dividendes, ed 
ploitation régulière et continue des mines de l 
contribuera, pour une large part, à la fortune ME - 
métropole. 

En effet, la France, moins riche que beaucoup 
tres pays en produits minéralogiques, est obligée de de- 
mander à l'étranger les métaux qui lui manquent. 
ainsi qu'elle achète, année moyenne : 


> CT “4 L) 
Cuivres. 50 millions. ‘1: 
Fers eut 30 — 
Zinc A ER ee 14 — ! 
Plomb: :..#Us14419301e | 2: 


soit pour une valeur totale de 107 millions. 
Or, nous le répétons, on trouve abondamment @ 
gérie, du cuivre, du fer, du zinc, du plomb 
de l'antimoine et du mercure. L'ensemble de ces g 
ments représente une valeur immense, et il est x 
blement déplorable de voir les capitalistes 
refuser obstinément à tenter en Afrique de. sérieust 
treprises. — Rien ne saurait justifier leur pa 
d'attendre. Qu'attendent-ils done ? Les mines son 
les voies de communication faciles, et l'expé 
démontré que les indigènes peuvent devenir € 
lents mineurs. Si nombreux que soient les tray 
ouvriers ne manqueront point. 
La grande objection faite contre l'exploitation d 
métallifères algériens est tirée du manque de € 
ble minéral ; mais, pour tirer immédiatement | 
minerais extraits, est-il besoin d'élever sur 
mêmes de coûteuses fonderies? — Les minerais 
en lest sur les navires marchands, seraient « 
port peu élevé et auraient leur placement a: s 
France, dans les forges voisines des hou 
Grand'Combes où l'on traite les cuivres 
d'Amérique, soit en Angleterre, secs les 
usines de Swansea. 
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L'exploitation des mines de l'Algérie offre donc, dès 
à présent, aux compagnies industrielles, toutes garanties 
de succès. Il est à désirer qu'on le comprenne en France. 


Carrières.— L'Algérie est également riche en subs- 
tances minérales non métalliques. On y trouve partout, 
et en abondance, de la pierre de taille, du moëllon, du 
plâtre, de la pierre à chaux et de la terre à briques. Ce 
sont là des ressources précieuses pour les colons qui 
peuvent se construire, à bas prix, une maisonnette et des 
hangars qu'ils recouvrent soit avec du diss, soit avec des 
briques séchées au soleil L'argile de poterie existe éga- 
lement.On la trouve et on l'exploite dans les trois provin- 
ces. La fabrique du Ruisseau, près d'Alger, celle d'Arzeu, 
dans la province d'Oran, celles d'El-Arrouch ct de Milah, 
dans la province de Constantine, livrent au commerce 
des produits très-recherchés en raison de lenr forme 
élégante, qui rappelle les plus beaux modèles d'Espagne. 
— La poterie kabyle, surchargée de couleurs capricieu- 
sement disposées, est achetée comme spécimen de l'art 
indigène par les Européens qui visitent le pays, et se dé- 
bite sur tous les marchés arabes. 

Les grès secondaires qui s'étendent au sud de Bône 
renferment des gissements de meulières comparables, 
pour la qualité, aux pierres même de la Franconie, et 
peuvent être employées utilement dans les moutures 
économiques; enfin, on trouve sur la route de Dellys à 
Alger des gissements considérables de pierres lithogra- 
phiques. 

Les marbres ont une bien autre importance ; — on 
cite, comme les plus remarquables : 


Dans la province d'Alger: — les marbres gris, veinés 
de rouge, tirés des carrières qui avoisinent le cap 
Matifou ; 

Dans la province de Constantine : — les marbres du 
Fort-Génois (à 4 kilom. de Bône), essentiellement propres 
à la fabrication des tables, ainsi qu'au dallage des cours 
et au revêtement des cheminées; ceux de Filfila, près 
de Philippeville, qui, au dire d'experts, rivalisent avec 
les marbres si renommés de Carrare, et peuvent fournir 
à la statuaire de précieuses ressources ; 


Dans la province d'Oran:— les marbres d'Aïn-Ouïnkel, 
(près d'Arzeu,) veinés de rose et de rouge acajou ; enfin, 
les marbres onyx découverts récemment aux environs 
de Tlemcen, et que l'on croit être l'albâtre translucide 
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des Romains. « C'est un onyx ou agate calcaire, rivali- 
sant avec l'agate ou onyx siliceux pour les accidents 
veineux ou de coloration. Sa dureté, souvent égale à 
celle du silex, lui permet de prendre un poli admirable; 
sa grande transparence, la variété de ses tons, depuis 
le blanc neigeux pur ou coloré de rose et.d’incarnat, le 
jaune clair ou foncé, le brun, le vert translucide comme 
la nappe de l'océan, jusqu'aux aspects argentés et irisés 
de la nacre, le font rechercher pour l'ornementation. des 
édifices aussi bien que pour la confection des objets. d'art 
et de luxe (1). » — Les coupes, vases, tablettes et ba- 
guiers en marbre translucide, qu'on admire à l'Exposition 
permanente de l'Algérie, proviennent de ces carrières. 

Salines — Il existe en Algérie plusieurs mines de 
sel gemme : les plus importantes sont celles du. 

Sahari dans la province d'Alger, de Msila dansla pro 
vince de Constantine, et d'Aïn-Témouchent dans celle 
d'Oran. 

Les lacs salés sont nombreux, surtout dans,la province 
de l'Ouest. Quelques-uns sont exploités : le/lac.de-Misser- 
ghin est affermé 2.000 fr. par.an,; celui d’Arzeu 4:000fr.; 
celui de Bougia 2.355 fr. 

On trouve également dans les trois provinces nombre 
de marais salins et de sources salines : les Zahrez, 
Guérah-el-Mersah, Hanck-el-Djemel sont les marais les 
plus considérables ; — les salines de la province de Cons- 
tantine seront prochainement mises en adjudication, 
celles de Bouzian (province d'Oran), sont affermées 
10.000 francs. 

Enfin, il existe aux environs de Dellys (province 
d’ Alger), une saline artificielle ou s’approvisionnent les 
Kabyles. 


BOIS ET FORÊETS. 


Les principaux massifs reconnus en M um 
un espace de un million, huit cent un mille,. huit cent 
cinq hectares, ainsi répartis : 


Province :d'Alger..... #44 260 :000 à 
Id. . d'Oran... 50e 450.805 à 
Id. de Constantine... 1.091.000 id. 
Ensemble. ......... 1.801.805 


Les essences dominantes sont : le chère Han 


(1) Agriculture et colonisation de l'Algérie (1860). 
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dre, l'orme, le frêne, le thuya, le chêne à gland doux, 
le chêne zéen, le génévrier, le lentisque, le pin d'Alep 
et l'olivier. — Nous ne parlerons ici que des. espèces 
propres aux constructions et à l'ameublement. 


Bois de construetion. — Cnènes. — L'Algérie 
produit quatre espèces de chènes : 


1° Le chéne-liége ; — il est surtout répandu dans la 
province de Constantine : les forêts de La Calle, de 
l'Edough et du Filfila en sont peuplées. On le trouve éga- 
lement dans la grande Kabylie, au sud de Dellys. Son 
bois est très solide ; son écorce fournit le liége de com- 
merce, employé à divers usages, et particulièrement 
à la confection des bouchons.— Les Kabyles s’en servent, 
en guise de tuiles, pour couvrir leurs maisons. 

Le liége est, en tout pays, l'objet d'un commerce con- 
sidérable : aussi, dans le but a’utiliser les richesses fores- 
tières dont les indigènes ne-tiraient, presqué, aucun parti, 
l'Administration a concédé à des particuliers une certaine 
quantité d'hectares peuplés de chênes-liéges. La durée 

: cés concessions, limitée d’abord à 40 ans, vient d'être 
prorogée, et toutes les concessions faites ou à faire se- 
ront désormais régies suivant un nouveau cahier des 
charges dont nous indiquerons, ci-après, les principales 
dispositions ; 

2 Lé chéne à glands doux, — dont le fruit peut, jus- 
qu’à un certain point, remplacer la châtaigne. Son bois 
est très dur; 

3° Le chéne-vert, — au feuillage épais et au bois so- 
lide ; 

4° Le chéne-zéen, — dont le bois est essentiellement 
propre aux constructions navales. 


Le CèDre. — Ïl est très répandu dans les provinces 
d'Alger et de Constantine ; il a souvent 18 et même 20 
mètres de haut sur 5 et 6 mètres de tour. — Ses dimen- 
sions gigantesques le rendent propre à la charpente 
comme pièce de longue portée. Sa raideur est égale à 
celle des sapins de Lorraine. IL est résineux, sans es- 
sence coulante, facile à travailler à la scie, à la hache, 
au rabot. Comme bois d'ébénisterie, il convient dans les 
placages d'intérieur par sa couleur, sa veine, et surtout 
par sou odeur agréable. 

Le FRÈèNE, — Dont les bois fournissent de bons bois 


de charronnage; son feuillage procure aux bestiaux une 
abondante nourriture ; 


L'ORME, — Qui atteint de grandes dimensions, et dont 
le tronc est employé dans la charpente; 


Le LenrisQue, — Dont le bois d'une belle couleur fon- 
cée est utilement employé en ébénisterie. IL forme, sur 
certains points de la colonie des massifs impénétrables: 
Ses fruits fournissent une huile qui peut M 
l'huile de pied-de-bœuf pour le graissage des 
et l'huile d'olive pour le graissage des laines. Les feuilles 
servent à la taunerie. 


Le Pix, — Particulièrement propre aux constructious 
navales, et dont les produits résineux trouvent dans le 
commerce un écoulement facile. 


Bois d'ameublement. — Presque tous les bois 
d'Afrique sont propres à l'ébénisterie : il en est un, ce- 
pendant, qui mérite une mention particulière ; — c'est le 
Thuya. — Voici en quels termes il est apprécié dans un 
rapport offlciel : « Aucun bois n'est aussi riche de mos= 
chetures, de moires ou de veines flambées que la souche 
du thuya. Ses dispositions présentent beaucoup de 
tés; son grain, fin etserré, le rend susceptible du plus 
parfait poli; ses tons chauds, brillants et doux, passent, 
par une foule de nuances, de a couleur de feu à la teinte 
rosée de l'acajou. IL réunit tout ce que l'ébénisterie re 
cherche en richesse de veines et de nuances dans les. 
différents bois des iles.» — Les fabricants d'ébénisterie de 
Paris ont été unanimes à reconnaître la supériorité de 
richesses et de qualité du thuya dont il se fait, aujour- 
d'hui, un commerce important. 

Mais de tous les arbres qui croissent en Algérie, le 
plus utile et le plus productif, c'est l'olivier. 


L'oLiviER, 2 dit un agronome ancien, est Je premier 
des arbres : « oléa omnium arborum prima » AL 
en Afrique, à toutes les températures et atteint ps 
des proportions considérables : c'est ainsi Le 
mesurent à leur tronc jusqu’à dix mètres de 
— Sa production spontanée, sa vigoureuse 
multiplication naturelle sur tous les points pe me 
donnent une importance exceptionnelle. 

La statistique forestière évalue à 62,000 hectares, en- 
viron, l'étendue des massifs compactes des peu s 
d'oliviers. Quant à présent, ces arbres produise 
mais cet état de choses se modifiera bientôt s 
et les indigènes n'ont qu'à vouloir : il suflira Se 


fent leurs arbres. 
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Pour donner une idée du bénéfice que peut procurer, 
dans une période prévu, l'exploitation des oliviers, nous 
emprunterons à un travail spécial les chiffres suivants : 

Dans nne exploitation bien entendue, la dépense d’une 
opération sur des peuplements d'ohviers sauvages se 
résume, pour un hectare, ainsi qu'il suit : 

1° Débroussaillement du sol, abattage des arbres 
surabondants, ébranchage des arbres à greffer, cul- 
ture profonde du sol, — cinq cents francs, ci...... 500 fr. 

2 Greffages, à 10 greffes par chaque arbre, et à 
0 fr. 20 c.par chaque greffe réussie, —soit, pour cent 
arbres, deux cents francs, ci.......... .......... 200 >» 


RENDEMENT RENDEMENT 
par arbre. par hectare. 


A la 2°* année... 


Produits.... 1.900 
Dépenses... 700 


Bénéfice... 1.200 


Coneessions forestières. — Les forêts font partie 
du domaine de l'Etat, — L'Administration eu concède 
l'exploitation, moyennant certaines redevances propor- 
tiounelles à l'importance du peuplement et à la nature 
des essences. C’est ainsi que des concessions ont été faites, 
avant 1861, soit pour une période de 40 ans, soit à titre 
provisoire. Mais, aux termes d'un arrêté récent (26 mai 
1861), toutes ces concessions doivent être prorogées pour 
une période calculée d'après la date de leur mise en 
rapport, et pour prendre terme en 1950. 

D'autres massifs doivent être livrés prochainement à la 
colouisation ; le service des forèts résume comme suit 
l'ensemble des concessions déjà faites, et de celles à 
faire en 1862 : 


Dans la province d'Alger : — Sur une contenance 
totale de 260.000 hectares,626 hectares peuplés de chènes- 
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L'année suivante (1861), les forèts ont rapporté 400.000 
francs. — Bientôt elles deviendront, par la seule exploi- 
tation des liéges, une source très importante de revenus 
aussi bien pour les concessionnaires que pour l'Etat lui- 
même ; — nous allons le démontrer : 

Les concessions définitives et provisoires de forêts de 
chènes-liége portaient, au 1‘ janvier 1862, sur une su- 
perficie de 101.684 hectares, et il restait à concéder dans 
les trois provinces 223.274 hectares environ. 

Aux termes du nouveau cahier des charges (10 mai 
1861), dont nous avons parlé, les forêts de chènes-liége 
sont concédées pour une durée de 90 années consécuti- 
ves. La concession est expressément consentie, à charge 
par le concessionnaire « d'améliorer le domaine fores- 
tier, de mettre, tenir et rendre, quand le moment sera 
venu, la forêt dans le meillear état d'entretien, d'ex- 
| ploitation et de rapport. » En outre, le concessionnaire 
l paie à l'Etat une redevance annuelle et fixe, par hectare, 
et une redevance proportionnelle sur les bois d'œuvre. 
— La redevance par hectare est due à partir seulement 
dn 1‘ janvier de la dixième année du bail, et court jus- 
qu'à la dernière année, inclusivement, soit pendant une 
période de 80 ans ; elle est fixée d'après le tarif sui- 
vant : 


PENDANT LES PÉRIODES DE 


Au-dessous de 400 arbres, 1.25 
de 104 à 150...... . : 1.50 
de 151 à 200...... , , 1,75 
2.00 
2.235 
2.50 


double considération qu'il faut, d'une part, beaucoup de 
temps pour la régénération des forêts, et qu'il est juste 
d'autre part, de laisser aux fermiers un temps de jouis- 
sance assez long pour qu'ils puissent profiter des travaux 
par eux effectués. | 

Prenons un exemple : — Des calculs ont été faits avec 
un soin particulier, par l'Administration supérieure, et 


sur les données d'individus essentiellement pratiques. Or, 
suivant ces calculs, les dépenses résultant de la mise en 
valeur d'un lot contenant 3.000 hectares de chène-liége 
s'élèvent à la somme de 302.400 fr. qui, avec l'inté- 
rêt composé de cette somme au taux de 10 0/0, porte le 
quantum de la dépense à 51.858 fr., après une période 
improductive de dix ans. Après la onzième année du bail, 
les concessionnaires commenceront à récolter des pro- 
duits, et ces produits augmenteront d'autant plus à cha- 
que nouvelle période de dix ans que les forêts seront 
mieux aménagées ; puis, en fin de compte, c'est-à-dire 
après un certain nombre de récoltes (lu 53° ou 63° année 
du bail), ils auront amorti le capital engagé, et réaliseront 
chaque année un bénéfice de 36,153 fr., les intérèts 
non compris. 

Les intérêts de l'Etat ne sont pas moins bien sauve- 
gardés : les calculs qui ont servi de base à l'assiette des 
fermages établissent qu'une concession de cent mille hec- 
tares peuplés de chênes liége, affermée aux conditions 
ci-dessus énoncées, a pour double résultat : 1° de 
nérer les forêts par les travaux de toute nature imposés 
aux exploitants ; 2° de donner au Trésor, en fin de 
bail et au minimum, 26 millions de francs. Or, PAlgé- 
rie possède, à l'heure présente, 324,960 hectares peu- 
plés de chênes-liége. 


INDUSTRIE. 


L'industrie algérienne est encore à l'état rudimentaires 
quelques usines, cependant, fonctionnent et prospé ré 
c'est ainsi que nous citerons les belles minoteries Fe ‘ 
de Blidah et de Milianah ; les fabriques de sparterie,de 
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pâtes à papier et de crin végétal, dans la province à 
les hauts fourneaux de l'Alélick, près de Bône, quife 
nissent au commerce d'excellente fonte aciéreusen 
usines de Kef-oum-Teboul, près de La Calle, et € 
Rouban, près de Tlemcen, où se traitent les n 
cuivre et de plomb-argentifère ; celle de Ras-el-Mah,pné 
de Jemmapes, où l’on traite le mercure, et celle “de 
Saint-Denis-du-Sig, où l'on égrène le cotes K, 
Les Indigènes ont des industries particuliè 
port avec leurs instincts : les Arabes confect 
bournous, des haïcks, des tapis estimés, des | babouc 
et des fichus lamés d'or et d'argent : les Kabyles f : 
quent des poteries originales, des fusils dont | la er 
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est incrustée d'ivoire, des sabres à la lame tranchante, 
des poignards au fourreau ciselé. 

Enfin les Juifs confectionnent les menus objets d'or- 
févrerie, — bracelets en corail, colliers à piécettes, 
bagues montées en rubis, et vendent aux riches arabes 
des vêtements soutachés d'or. 


COMMERCE. 


Le commerce de la colonie est peu considérable; ce qui 
le constitue particulièrement, ce sont les importations 
de France et de l'étranger, et l'exportation des produits 
algériens. 

Le mouvement commercial se répartit comme suit : 

Marchandises importées : 

Les tissus de toutes sortes; les vins, les caux-de-vie, les 
farineux alimentaires, le sucre, le café, les fromages et 
autres denrées comestibles; les savons, les peaux prépa- 
rées et ouvrées ; les matériaux à bâtir, le fer, la fonte, 
l'acier; les ouvrages en métaux, la poterie, la faïence, 
la porcelaine, les verreries et les cristaux; les tabacs 
etc., etc. 

Marchandises exportées : 

Les huiles d'olives ; les peaux brutes, les plumes d'au- 
truche, les laines en masse, la soie en cocons et grège, le 
coton, différents minerais ; le corail, les tabacs en feuilles, 
les céréales en grains; Ja viande sur pied; le liége brut ; 
les bois de myrte et thuya; quelques ouvrage en spar- 
terie; les produits variés de l'industrie indigène; les 
fruits, les primeurs, les essences; le crin, végétai, les 
sangsues et les plantes textiles diss, alpha, agave, pro- 
pres à la fabrication de la pâte à papier. 

Les tableaux ci-après indiquent le mouvement com- 
mercial de la Colonie en 1856 et en 1861. Le commerce 
général (1) y figure seul, tant pour les exportations que 
pour les importations. 


(9) On entend par commerce général, le commerce fait entre une 
contrée et toutes les autres cuntrées du glohe, indistinctement; par commerce 
special. le commerce que deux pays font exclusivement entre eux. 

11 est à remarquer que la valeur en francs attribuée aux produits importés et 
exportés. a été fixée d'après les iarifs établis, en 4844, par la Direction générale 
des Finances. Depuis cette époque, le prix de la plupart des articles a augmenté; 
le total des importlatalions et des exportations donne donc, en réalité, une 
somme très-supérieure à celie que nous indiquons. 
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IMPORTATIONS 


TABLEAU comparatif des principales marchandises importées 
en Algérie pendant les années 1856 et 1861. (Commerce 
général.) 


DESIGNATION 


DES MARCHANDISES. 


\fabriqués Na ir 410. 
d'olives 


| Viandes salées ... ....... 1.152.982 , 
| Graisses, Saindoux., ...… 282 558 . Le 
FOMABES.. ....,.......e 1.286.477 832.595 nn | 
| Poissons....... st 436.867 151.881 Ms 7 L | 
Farines de froment. É 941 235] 4.272.669 | 3.885 { | 
° Pommes de terre... . .5 5 A6 351 672 | 5 185 4 
Legumes secs leurs farines :338.662| 331 665 | 1.976 | 
RES NES 43 285 577.814 | 1.958. L 
(Frais....... .. .220.040| 844 008 | 3 274 "E 
Fruits. y eo tapés." 664.976 452 680 513. v 
lOléagineux………. : 539.096| 357.162 | 655.64: # 
Sucres\ Bruls et terrés.….. 49.676] 449.626 | 812. | 
uCres) Raffinés........... .168 105] 5 168.405 | 5.350.6S à 
TNT NES NNERS ER eu .933 925| 2.320.710 | 2 À 
| Piment commun .... 734 55 582 { 
| Tabacs! 2" feuilles ou 3| 4.401.437 Rs 1 
478, 


équarris 


à la hache. 

de tout |Sciés, spsnl moins 

sortes de 80% d'épaiss, [mètre 

Matériaux ........ ....|valeur 
| Houille,.............e 
Fonte, fer et acler....... 
Savon ordinaire......... 
Acide stéarique ouvré.… V4 
| Vins de toutes sortes... 
Eaux-de-vie.. ... ,.... l 
Esprit de vin et autres... ‘alcoo!| 
Poterie de terre grossière. | kilog. 
Faïence, porcelaiae et grès 

COMMUD. 4 tea seed e 
Verres et cristaux. 


vd et x gl 
lihograph 
Peaux pr 


Ouvrages en méla ux.. id. 
Mercerie commune ......|kilog. 
Meubles........,........ |valeu' 
Autres articles............| id. 


TOTAUX des valeurs... 


PET SE, EP 
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EXPORTATIONS 


TABLEAU comparatif des principales marchandises exportées 
de l'Algérie pendant les années 1856 et 1861 (Commerce 
général). 


< EXERCICE 4856. EXERCICE 4861. 
DÉSIGNATION ä 
DES MARCHANDISES. = VALEUR VALEUR 


TOTAL. 
en francs, en francs. 


et roseaux. . . 
eui les de > palmier n nain. 


Li . . 
Objets e se: . valeur 
Garance en racine et mou- 

lue. .| kilog. 


id. 


Chevaux... . . . . sa 410 500 
bêtes bovines. . .289| 2.653.370 | 
[lBètes à laine. . 398| 1.110.204 
ngsues.. . . . . .032] , 54 600 | 
MMS 0 .942| 2.675 005 | 
ne pe mape: RC .505| 4.767.505 
je: # PLATS 395 53.906 || 
Lire bru : Ne .348 150.696 | 
| uit brut}! ‘ À 328. 036 
Poisson ee mer toute” | 
PE Miel à b 423. 914 | 
il bi , 37 1.855, Qu0 || 
Da sloornes de à 
il. 139.682 | 
4.793.730 | 
ed | 
397.617 || 
Farines. . . 586 336 | 
| Dent ay 497. 022 | 
LI 1.056. 634 
sorts ou ‘salés. 28.199 | 
F 432. 660 | 
550.79 | 
4.597.744 | 
1.496,410 | 
1.742. 923 | 
427. 087 | 
403.965 | 
699, 639 
64.643 
1.354. 861 | 
d'antimoine. 9.740 
1.336 953 
et 


FFF 


1.616. 


F5 
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Il suflit de comparer entre eux ces tableaux pour juger 
de la puissance productive de l'Algérie et du mouvement 
qui s'opère. Exemples : En 1856, on exportait pour 
3.756.633 fr. de laines; on en exporte pour 4.767.505 
francs. — L'exportation ‘du bétail a prozressé plus en- 
core : elle représentait, en 1856, une valeur de 676. 819 
francs ; elle représente aujourd'hui 3.763.574 francs.— 
Le commerce des peaux a plus que doublé ;—les huiles … 
d'olive, qui donnaient à l'exportation, 1. 672.01 francs, 
donnent actuellement 1.742.923 francs. — Ainsi du 
reste. L 

Mais le tableau suivant est l'argument le plus 
toire que nous puissions opposer à ceux qui doutent 
l'avenir. al 


TABLEAU du Mouvement commercial de l'Algë# 
la France et les pays étrangers, par période dele 

de 1832 à 1862, d'aprés les documents de la à ua 
algérienne. 


IMPORTATIONS 


ANNÉES. Lin 


Vues Er Wu (Valeu 


22.402.768 


1841. 66.905.784 
1846. 115.925. 595 
1851. 66.950.582 


1856. 108.916.296 
116.600 .095 


DS 
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CHAPITRE NIX 


Travaux publics, À 


Le service des Ponts-et-Chaussées, 
rigine, à des Ingénieurs détachés mome 
cadres de la métropole, a été Aus 
1831, à Oran en 1832, à Bône en 1833 

Son rôle fut extrèmement mn E 
hoslilités : il se borna, en quelque s 
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maritimes du port d'Alger. Mais dès 1843, alors que la 
pacification parut probable, on vit le Génie civil et le 
Génie militaire réunir, sans rivalité, leurs efforts et 
poursuivre l'exécution des travaux publics qui devaient 
consolider la conquête. Aujourd'hui ces deux corps se 
sont partagé le sol Algérien : le Génie exécute en ter- 
ritoire militaire ies travaux du ressort du service des 
Ponts-et-Chaussées en France et dont celui-ci demeure 
exclusivement chargé en territoire civil. 


A l'Armée appartenait, dans le principe, le soin de tra- 
cer les voies de communication et de pénétrer dans l'in- 
térieur du pays; au Génie civil incombait l'œuvre du 
perfectionnement, la rectification des tracés, l'exécution 
des empierrements, la construction des ouvrages d'art. 
JL serait donc extrêmement dificile, sinon impossible, de 
démèéler la part de travail et de mérite qui revient à 
chaque service dans la création du vaste réseau de rou- 
tes à l'état d'entretien, c'est-à-dire empicrrées et car- 
rossables comme les bonnes routes de France, qui cou- 
vre les trois provinces et qui, pour la seule province 
d'Alger, comprend 200 kilomètres de routes impériales, 
500 kilomètres de routes départementales, 125 kilomè- 
tres de chemins de grande communication, et une lon- 
gueur indéterminée de chemins de colonisation ou de 
culture, rentrés dans la catégorie des chemins vicinaux 
ordinaires depuis la constitution des communes. 


L'œuvre si vaste et si féconde en résultats, mais en 
même temps si meurtrière pour ceux qui l’accomplis- 
sent, du dessèchement des marais n'a pas été négligée. 
Les premiers travaux importants datent seulement 
de 1843 dans le département d'Alger, et de 1845 et 1847 
dans les départements d'Oran et de Constantine — Ce- 
pendant la longueur des canaux principaux ouverts par 
les soins du service des Ponts-et-Chaussés, atteint déjà 
150 kilomètres ; la surface desséchée, assainie, rendue à 
la culture, dépasse 12.000 hectares ; dans cette quantité, 
Ja province d'Alger entre pour la moitié. 

Partout aussi, en territoire civil, on s’est attaché à ë 
aménager les eaux” d'irrigation; des barrages ont été 
construits : celui de St-Denis-du-Sig, dans la province 
d'Oran, est un travail digne des Romains. 

Ces derniers ont laissé, principalement dans la pro- 
vince de Constantine, de nombreux vestiges des ouvra- 
ges publics destinés à la distribution des eaux d'alimen- 
tation, mais devenus impropres à leurs fonctions ; les 
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aquedues des Tures étaient eux-mêmes en fort mauvais 
état. — L'Administration a fait restaurer deux des. grands 
aquedues d'Alger, ceux d’Ain-Zeboudja et du Telemly qui 
ont coûté environ 800.000 fr. — À Blidah, elle a construit 
l'aqueduc de l'Oued-el-Kébir, 150.000 fr. — À Oran et à 
Mers-el-Kébir près de 400.000 fr. ont été dépensés 
l'établissement des conduites d'eau de l'aquedue du 
el-Aïn et celui du Ravin-Blanc. A Philippeville, on à 
restauré les citernes romaines ; à Bône, on a créé de 
toutes pièces le système alimentaire. — A ces tra 

les plus importants, s'ajoutent toutes les conduites d' 

les fontaines, les lavoirs, les abreuvoirs, les puits « 
chaque centre de populaton est doté. PRES 
n'a reculé devant aucun sacrifice, et parfois on a été chers 
cher à quatre, six et même huit kilomètres une r 
débitant 2 litres à la seconde, afin de satisfaire. aux 
besoins d’un village. 


Les villes principales de l'Algérie, Alger, Oran, | 
tantine, Philippeville, Blidah, etc., sont pourvues dés 
gouts, dont quelques-uns constituent des. ouvrages 25) 
importance réelle. L'égout dit de ceinture, à. 
bli sous les rues Bab-Azoun, Bab-el-Oued et de } 
a coùté près de 800.000 fr.; il reçoit toutes. Le 
pluviales et ménagères de la ville et les 


dehors du port, qu'on a ainsi préservé de Tata 


L'égout du ravin Raz-el-Aïn, qui traverse. 
2 mètres 50 cent. de hauteur sur 2 mètres 50 € 
largeur ; l'égout d'Aïn-Safar, à Mostaganen 
section de 1 mètre 50 cent. de largeur sur 
hauteur. 


Mais, bien que, depuis la conquête, on it fuit à 
et d'utilcs travaux, il reste encore ne 
l'Administration ne l'ignore point et ses ag 
à l'enuvi, un redoublement d'activité. 

L'Algérie possède quatre routes impériales: 


1° D'Alger à Laghouat, dans la province d'Al 
2° De Stora à Biskara, dans la province de 
3° De Mers-el-Kébir à Tlemcen, dans la pr 
4° Enfin, la route d'Oran à Alger, par E 
léansville et Milianah, laquelle devra se pro 
Constantine, par Sétif. 


Les trois premières sont perpe rprndiculaires L 
ouvertes sur la ‘totalité de leur dévelo : 
qu'imcomplètes sur divers-points. Elles p 
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prineipaux de chacune des trois provinces pour pénétrer 
dans l'intérieur du pays 

La longueur de la route impériale d'Alger à Laghouat, 
par Boufarick, Blidah, Médéah, Bérouaghia, Boghar 
et Djelfa, est de 396 kilomètres : 120 kilomètres tra- 
versent entièrement le département d'Alger, et sont à 
Vétat d'entretien : il en est de même des 32 kilomètres 
situés entre la limite du territoire civil de Boghar; mais 
la route n’est plus qu'ouverte sur le reste de son parcours. 

La route impériale de Mers-el-Kébir et Oran à Tlemcen 
présent@ une longueur de 145 kilomètres; elle est com- 
plètement ouverte et à l'état d'entretien et ne comporte 
4 que des travaux d'amélioration ou de peu d'impor- 

nce. 

La route impériale de Stora à Biskara, passant par 
Philippeville, Constantine et Batna, a 307 kilomètres de 
longueur : elle est ouverte sur tout son parcours, mais 
n'est à l'entretien que jusqu'à Batna, c'est-à-dire sur un 
développemeut de 191 kilomètres. 

La route d'Oran à Alger, par Mostaganem, Relizanne, 
Orléansville et Milianah, et d'Alger à Constantine par la 
Kabylie et par Sétif, est parallèle à la mer et destinée à 
relier entre elles les trois provinces de l'Algérie. Sa lon- 
gueur d'Oran à Alger est de 368 kilomètres, et d'Alger à 
Constantine de 419 kilymètres. 

Cette route sera terminée, sous peu, d'Oran à Relizanne 

150 kilomètres ); mais elle n'est qu'ouverte depuis la 

ite du territoire de Relizanne jusqu’à Orléansville; — 
d'Orléansyille à la Chiffa, où elle s'embranche sur la route 
impériale de Laghouat à Alger, c'est-à-dire sur un déve- 
loppement de 177 kilomètres, 101 kilomètres sont à l'état 
d'entretien ; le reste est en cours d'exécution, mais néan- 
moins viable pendant à peu près toute l'anuée. 

Dans la partie de cette grande voie de communication 
entre Alger et Relizanne, les travaux sont achevés entre 
Sétif et Constantine; mais il reste à ouvrir la route daus 
tout le. massif de la Kabylie, où elle aura la plus grande 
importance non seulement au point de vue stratégique, 
mais encore et surtout en raison des contrées fertiles 
qu'elle doit traverser. 

De grands travaux publics sont également en cours 
d'exécution : 

Le port d'Alger est à peu près terminé; le projet déf- 
nitif avait été évalué dans le priucipe à 41.592.000 fr.; 
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il a été dépensé jusqu'à ce jour 33.266.039 fr. On y 
construit en ce moment deux grandes formes de radoub, 
dont le projet s'élève à 4.900.000 fr. sur lesquels ila 
été déjà dépensé 3.200 000 fr. Ces bassins seront d'un 
grand secours aux bâtiments de l'Etat et du commerce, 
dont on ne pouvait réparer les avaries dans aucun po 
de la côte. 

L'ancien port d'Oran, reconnu insuffisant pour les be- 
soins commerciaux de cette ville, sera bientôt agrandi. 
L'ensemble des travaux qu'on y exécute est évalué à 
9.000.000 de francs. 

Des ports sont également en construction à Philfpperille 
et à Bône. 

On travaille, en outre, et dans les trois es 
dessèchement des marais, aux irrigations des plaine 
plusieurs canaux et à la construction de noue 
églises (1). ER 

Parmi les travaux projetés ou en cours d'e 
les plus importants, sans contredit, sont ceux du 
de fer qui doit relier entre elles les trois provinces Le 
l'Algérie. Déjà le tronçon d'Alger à Blidah est 
achevé; on a tout lieu d'espérer que la ligne sera 
verte et inaugurée pour la fête nationale du 15 août. é 


UN 


Nous ne terminerons cette courte notice sans. n 
des puits artésiens dont l'Administratian a doté et 
cherche encore à doter nos provinces. _# 

Le manque d’eau, personne ne l'ignore, a es 
habitants de l'Algérie une cause essentielle derui 
point d'eau, point de culture. La sécheresse tue ; 
nos mécomptes. 

L'Administration, cependant, a pris à tâche ! K 
dier à cet état de choses ; et, après avoir £ # é 
question par des hommes spéciaux, elle a « 
vice des Mines le soin de forer des puits pa 
faire se peut — C'est ainsi qu'une partie de la a M 
est actuellement irriguée. 

Mais la sollicitude du Gouvernement. me 
étendue qu'aux colons. Le cercle de Bogl 
d'Alger), est 8 pourvu d'eau, et, dans ns 
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province de Constantine, nos ingénieurs ont fait des 
merveilles; — on en jugera : 

Dans plusieurs K’sours du Sahara, les puits étaient 
ensablés et les palmiers, seule richesse du pays, dépé- 
rissaient à vue d'œil. Les habitants, réduits à la misère, 
songeaient à abandonner leurs oasis, lorsque le général 
Desvaux couçut l'heureuse idée d'y faire construire des 
puits artésiens (1856). Le succès le plus complet cou- 
ronva ses efforts : l'eau jaillit en abondance là où elle 
commençait à manquer et vint rendre aux populations 
émerveillées la richesse et la vie. 

Depuis cette époque, les forages ont été continués 
sans interruption, et voici ce qui a été fait: « Il a été 
dépensé jusqu'à ce jour 302.425 francs fournis par les 
centimes additionnels à l'impôt arabe et par les cotisa- 
tions volontaires des indigènes. Cinquante-quatre fon- 
taines artésiennes ont été forées dans l'Oued-R'ir, le Sa- 
hara oriental et le Hodna ; elles donnent 38.542 litres 
d'eau par minute. L'Oued-R'ir a été animé d'une vie 
nouvelle : 32.994 palmiers, 1.145 arbres fruitiers, des 
légumes de toute espèce ont été plantés dans 1.237 jar- 
dins nouvaux ; des oasis se sont relevées, et deux vil- 
lages ont été créés dans les solitudes du Sahara. » 

Ceux-là seront bénis par les populations Sahariennes 
qui ont conçu et mené à bien cette généreuse entreprise! 


CHAPITRE LV. 


De la propriété ; — Des concessions ; — De l'impôt. 


— 


Aux termes du décret du 25 juillet 1860, les proprié- 
tés du Domaine s'acquièrent de plusieurs manières : 

Aux enchères publiques, et, exceptionnellement, par 
vente de gré à gré dans le cas d'enclaves, d'indivision, 
de préemption légale et de possession de bonne foi; 

Par voie de vente à prix fixe; 

Enfin, par voie de concession. 

Les ventes à prix fixe, c'est-à-dire celles de terrrains 
dont la valeur a été préalablement fixée par l'Adminis- 
tration, sont passées par les soins des Préfets, — Afin 
d'accélérer le peuplement de la colonie, les Préfets de 
France sont autorisés à passer de ces ventes, lesquelles ont 
lieu aux clauses et conditions suivantes : 
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depuis plusieurs années en Algérie; elles sont faites suivant 
le territoire auquel elles appartiennent, par l'autorité 
compétente; les concessions sont soumises à la seule 
obligation de construire une habitation. 

Les ventes de particulier à particulier, entre européens, 
et d'européens à indigènes, — mais en territoire civil 
seulement, — sont faites conformément à la loi, dans les 
formes usitées en France et sous les mêmes garanties. 

Les transactions immobilières, de musulman à musul- 
man, sont régies par la loi musulmane. 

Chacun a le droit de jouir et de disposer de sa pro- 
priété de la manière la plus absolue, en se conformant 
à la loi. Néanmoins, sucun-droit de propriété ou de jouis- 
sance portant sur le sol duterritoire d'une tribu ne peut 
être aliéné au profit de personnes étrangères à la tribu. 
— A l'Etat seul est réservée la faculté d'acquérir ces 
droits dans l'intérêt des services publics ou de Ja co- 
lonisation, et de les rendre, en tout ou partie, suscepti- 
bles de libre transmission. 


Lesimpôts des Européens se rapprochent de ceux établis 
sur le continent, mais ils ne sont pas, à beaucoup près, aussi 
élevés; d'autre part, les taxes les plus lourdes qui sont 
percuesen France, ne sont point encore établies en Algé- 
rie. C’est ainsi que l'impôt foncier, celui des portes et fenê- 
tres et celui des sucecssions, les droits d'octroi, ceux de 
consommation et de circulation sur les vins et liqueurs et le 
monopole des tabacs ne sont point appliqués à la colonie. 


Les taxes actuellement établies sont les suivantes : 

Au profit de l'Etat : La contribution des palentes ; — 
les droits d'enregistrement, de timbre, de pr 7 et d'hypo- 
théques, qui sont perçus d'après un tarif de moitié moins 
élevé que celui de France et ne supportent pas l'addition du 
décime de guerre; —les droits de licence, dùs exclusivement 
par les débitants de vins et liqueurs; —les droits de douane. 

Au profit des Communes : la {axe des loyers, qui repré- 
sente, à peu près, la contribution personnelle et mobi- 
lière de France ; — les prestations en nature ‘pour les che- 
mins ‘vicinaux ; — la fate sur les chiens — et l'octroi de 
mer, percu dans tous les ports. 

Aucun droit d'octroi n'est percu à la porte des villes ; 
les communes touchent les quatre cinquièmes de l'octroi 
de mer ; l'autre cinquième entre dans le budget provin- 
cial comme contribution des communes dans les dépenses 
hospitalières. 
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CHAPITRE V. 


Gouvernement-Général et Administration ; — Conseil Consultatif; — ace” 
Supérieur; — Conseils généraux; — Conseils municipaux: — # 
nansière; — Services publics: — Établissements de bienfaisance: “ts 
de secours mutuels; — Institutions de crédit. 0" 


ADMINISTRATION. r4 
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Gouvernement=-Général. — Le Eveil 
de l'Algérie a été reconstitué par décret M 
du 10 décembre 1860. 

Aux termes de ce décret, « Le Gouvernement etat 
» Administration de la colonie sont centralisés à lge: 
» l'autorité d'un GouUvERNEUR-GÉNÉRAL 2 D 
» directement à l'Empereur de la situation politi 
» administrative du pays. 

» Le Gouverneur-Général commande les {or6etil 
» et de mer; toutefois, le Miristre de la ace 
»_nistre de la marine conservent sur l'armée et sl 


A 


ring l'autorité qu'ils exercent sur les armées € 

pagne et les stations. 

» Un Sous-GouvERNEUR, général de diviion M 
» tat-major général, supplée le Gouverneur 
» cas d'absence. » 


Conseil consultatif. — Placé a 
neur et sous sa présidence, ce Conseil, 
tions ont été définies par un décret 
principe, appelé à donner son avis sur. 
intéressent le domaine de l'Etat, les conce: 
de forêts, les créations de centres de popu 
en outre, sur toutes les affaires renvoyées à son € 
par le Gouverneur-Général. 


Conseil superieur. — Ce Co 
une fois par an, après la session du Cons 
ainsi composé : 

1° Du Gouverneur-Général, président; 

2° Du Sous-Gouverneur ; RUE. 

3° Des membres du Conseil comultatirs 

4° Des trois Généraux commandant les di 
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5° Da Premier Président de la Cour impériale d'Alger; 

6° Des trois Préfets des départements ; 

7° De l'Evêque ; 

8° Du Recteur de l'Académie; 

9° De six membres des Conseils généraux (deux choisis 
par le Conseil général de chaque province). 


Il à pour attribution principale l'élaboration définitive 
du projet de budget à présenter au Conscil d'Etat, pour 
être ensuite soumis comme annexe du budget de la Guerre 
au Corps législatif. Il peut être, en outre, appelé par le 
Gouverneur-Général à étudier et à exprimer son avis sur 
les grandes questions d'intérêt général relatives à la 
Colonie : — C'est ainsi que dès sa première session ila 
eu à préparer un projet de décret sur le cantonnement 
des ivdigènes, à examiner les projets de tracé de che- 
min de fer dans la province de Constantine, etc., etc. 

Administration. — À la tête de l’administra- 
tion centrale cst placé un DIRECTEUR-GÉNÉRAL DES SER- 
MICES CLiVILS, — Ce haut fonctionnaire réside à Alger; il 
exerce, sous l'autorité du Gouverneur-Général et en son 
nom, la direction des affaires civiles; il propose et soumet 
au Gouverneur toutes les mesures qui intéressent la colo- 
nisation, l'agriculture et les travaux publics, ainsi que 
celles qui ont pour objet d'assurer l'exécution des lois, 
décrets, réglements généraux et instructious concernant 
l'administration publique ; il centralise dans ses bureaux 
(Direction Générale) tous les services de la colonie, execp- 
tion faite de la Justice, de l'Instruction publique et des 
Cultes chrétiens. 

L'Algérie est divisée administrativement en trois Pro- 
vinces : — province d'Alger, au Centre; province de 
Constantine, à l'Est; province d'Oran, à l'Ouest. 

Chaque province est divisée en ferriloire civil et en 
territoire mililaire. 

Le territoire civil de chaque province forme le dépar- 
tement. : 

Le département est administré par un Préfet, assisté 
d'un-Cousril de préfecture. — Ce Conseil est composé de 
quatre membres pour le département d'Alger, et de trois 
membres pour chacun des deux autres. — L'étendue ter- 
ritoriale des arrondissements de sous-préfectures, et, 
surtout, leur fractionnement en enclaves du territoire 
militaire ont déterminé la création de districts : on dé- 
signe sous ce nom les circonscriptions confiées, sous 
l'autorité hiérarchique des sous-préfets, à des fonction- 
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(arabeset israélites) résidant dans la province, ou y étant 
propriétaires. | 

Le Conseil général tient, chaque année, sa session 
ordinaire au chef-lieu de la province; il discute le budget 
provincial, surveille la gestion des finances, adresse di- 
rectement au Gouverneur-Général par l'intermédiaire de 
son président, les vœux qu'il croit devoir présenter dans 
Fintérét spécial de Ja province, ainsi que sur l'état et 
les besoins des différents services publics concourant à 
Fadministration provinciale. 

Le Préfet du département et le Commandant du ter- 
ritoire militaire ont entrée au Conseil ; ils sont enten- 
dus quand ils le demandent et assistent aux délibéra- 
tions, excepté lorsqu'il s'agit de l'apurement de leur 
compte administratif. — Les séances ne sont pas publi- 
ques, mais le Conseil peut ordouner la publication de 
tout ou partie de ses procès-verbaux. 


Itégime municipal. — Les centres de popula- 
tion sont érigés en communes par décrets impériaux, 
lorsqu'ils ont acquis un certain degré de développe- 
ment ; ces décrets sont rendus sur la proposition du 
Gouxerneur-Général, le Conseil Consultatif entendu. 

Le corps municipal de chaque commune se compose 
d'un maire, d'un ou de plusieurs adjoints et d'un Con- 
seil municpal. 

Les maires et les adjoints doivent être français ou 
naturalisés français ; ils sont nommés par l'Empereur 
dans les communes de 3.000 habitants etau-dessus, ainsi 
que dans les chefs-lieux d'arrondissement ou de tribu- 
aux de première instance. Dans les autres communes, 
ils sont nommés par le Gouverneur-Général. 

Le Conseil municipal se compose, indépendamment du 
maire et des adjoints, de membres dont le nombre varie 
de 5 à 16, suivant l'importance des communes. Les étran- 
rs et les indigènes ne peuvent, ensemble, excéder 

i 1 d le tiers du nombre total de 


ans un conseil municip 
ses membres. 

Les Conseils municipaux se réunissent quatre fois 
l'année : en février, mai, août et novembre. Ils peu- 
vent être convoqués extraordinairement sur la demande 
du Préfet ou sur celle du maire, toutes les fois que les 
intérêts de la commune l'exigent. 

“Le :maire-est seul chargé de l'administration de la 
commune, mais il peut déléguer une partie de,ses fonc 
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Budget du Gouvernement-Général de l’AI- 
gérie. — Le budgel annuel de l'Algérie est préparé 
par le Gouverneur-Général en Conseil Supérieur du gou- 
vernement. Ce budget ne conprend point, d’uilleurs, les 
dépenses relatives aux services qui sont rattachés à leurs 
ministères respectifs, (Armée, Marine, Cultes chrétiens, 
Jüstruction publique et Justice française.) 

Après délibération du Conseil, le projet du budget est 
arrêté par le Gouverneur-Général et adressé au Ministre 
de la guerre pour être soumis au Conseil d'Etat, et voté 
ensuite par le Corps législatif et le Sénat. — Les crédits 
alloués par la loi de finances sont répartis par Chapitres, 
en vertu d'un décret impérial. Le Gouverneur-Général 
en arrête la sous-répartition en Conseil Supérieur du gou- 
vernement. — Le budget des dépenses de l'Algérie a 
été arrêté pour 1561 à 17.338.600 fr., et, pour 1862, 
à 17.323.015 francs. 

Budgets provinciaux. — La gestion financière 
des provinces algériennes ne diffère pas essentiellement 
de celle des départements de France. 

Le budget de chaque province, préparé de concert par 
le Préfet et le Général de division commandant du terri- 
toire militaire, est présenté au Conseil général par le 
Préfet. Ce budget, après avoir été délibéré par le Conseil 
général, est réglé définitivement par décret impérial. 


Budgets communaux. — Les budgets des com- 
munes constituées sont soumis, à peu de chose près, aux 
mêmes règles que celles qui régissent dans la métropole 
les budgets communaux. 

Jls s’alimentent : 

1° Des recettes dites communales, réalisées dans lesdites 
localités ; 

2% De la part qui revient à ces localités, au prorata de 
leur population (la population indigène comptant pour 
1/10° de son effectif), sur le produit net de l'octroi de 
mer ; 

3° Et des subventions qui peuvent leur être aecordées 
sur le budget provincial. 

Budgets locaux. — Ces budgets, spéciaux aux lo- 
calités non encore érigées en communes, sont réglés directe- 
ment : dans le territoire civil, par le Préfet, et dans le 
territoire militaire par le Général commandant la division. 
Ils s'alimentent comme les précédents. 

Budget des centimes additionnels à lim- 
pôt arube.: — Ces budgets ont été institués en terré- 


toire milüasre {arrêté ministériel -da: 30: 855), en 
vue de régulariser la comptabilité des cotisations arabes 
au moyen desquelles il était pourvu antérieurement: aux 
dépenses d'utilité commune dans les tribus, sous la-ent- 
veillance de l'autorité militaire. 

Ainsi que l'indique leur titre, ces budgets a'elimontent 
des centimes additionnels, ajoutés au principal de l'impôt 
arabe. La quotité de ces centimes a été fixée, dans ces 
dernières années, à 18 centimes pour 1 franc d'impôt 
achour et zekhat (impôts sur les récoltes et:sunles bestiaux:) 

Les dépenses doivent, toutes , présenter essentielle- 
ment uso caractère d'utilité publique pour les indigènes 
ou pour les localités du territoire militaire non,encore 
érigées en communes. Les règles de da 
communes sont applicables à la comptabilité des cen- 
times additionnels, la subdivision militaire «étant suppo= 
sée la commune. Les sous-intendants et-les ofliciers du 
génie sont ordonnateurs des dépenses. — id gr 
sont soumis à l'approbation du Gouverneur si 
les commandants des divisions. 


Services financiers. — Les services PT: 
organisés en Algérie sont les suivants : 


1° L'Enregistrement et les Domaines ; : NET 
2° Les Contributions diverses ; 

3° Les Postes ; SL. 2 

4° Les Douanes ; SIL 
5° Les Forêts ; RC 
6° Le Trésor. ‘1 


Ces services ont, à peu de chose prés 
butions qu'en France. Toutefois, le service de 
tions diverses, tout spécial à la colonie, réunit w 
des fonctions partagées dans la métropole, ent 
ministrations des Contributions DRRESES dir 
les percepteurs ; — D'un autre côté, le service daffn 
sor cumule les attributions dévolues, en Franc , à 
receveurs généraux et particuliers des ee et à 
payeurs. — Comme sur le continent, ‘les se ces 
ciers sont l'objet de vérifications-générales 
par l'inspection des finances, laquelle-se © 
inspecteur général, chef de la. mission; et 
pecteurs. 

Le personnel de ces différents services, 
agents spéciaux, est emprunté à celui des. 
laires en France : les ‘grades, ‘fonctions, e 
d'avancement, droits à la retraite, ‘etc., sont al 
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és mêmés; seulement, pour les agents détachés des ca- 
dres de la métropole, les traitements réglementaires sont 
augmentés, à titre d'indemnité coloniale, d’un quart dans 
les services des Domaines, des Contributions, des Postes 
et des Douanëés, et d'un tiers dans celui des Forêts. En ou- 
tre, les agents comptables reçoivent des frais de loge- 
ment et de bureau et les agents supérieurs des frais de 
tournées. 

Tous ces services sont centralisés au chef-lieu de cha- 
que département, et ils sont gérés, dans chaque localité, 
ville ou village, où leur action est jugée nécessaire, par 
des employés spéciaux. Toutes les réclamations en rem- 
boursements, restitutions, dégrèvements, transactions, 
relatives à chacun de ces services, doivent être adressées 
au préfet, dans le département, — au général comman- 
datit la division, en territoire militaire. 


Services divers. — Mais l'administration ne gère 
pas seulement les intérêts du Trésor : elle protége les 
citoyens, les éclaire de ses conseils et les seconde dans 
leurs efforts; — c'est ainsi qu'elle a créé nombre de 
services qui témoignent hautement de sa sollicitude, et 

u'elle multiplie sur tous les points les établissements 
‘assistance publique. 


Pépinières.— Presque partout où elle s’est établie, 
la colonisation a trouvé le sol nu. Or, les plantations 
d'arbres ont été et sont encore l'un des premiers besoins 
à satisfaire lors de la création des centres de population 
et des exploitations agricoles. Il faut planter des arbres 
à haute venue, des arbres dits de haute futaie, pour 
donner de l'ombrage, assainir, rompre la sombre mono- 
tonie du paysage et donner plus tard du bois d'œuvre 
et du bois à brüler, dont l'Algérie finirait par manquer. 

11 faut aussi planter dans les exploitations agricoles et 
sur les champs cultivés, des abris pour garantir lés cul- 
tures de Ja violence et de l'influence pernicieuse des 
vents ; il faut encore plañter dés arbres à fruits et des 
arbres sur le produit desquels l’industrie agricole puisse 
s'exercer. 

Pour satisfaire, autant que possible, à ces besoins, le 
Gouvernement a fondé et entretient dans les trois pro- 
vinces, outre le Jardin d'acclimatation d'Alger, des pépi- 
nières où les servic»s publics et lés colors trouvent, à prix 
très-réduits, des espèces ét variétés d'arbres acclimatés 
qui leur sont hécessaires. 


 — 


Le nombre des pépinières du Gouvernement est au- 
jourd'hui de quinze, savoir : 

Quatre dans la province d'Alger; elles sont établies : à 
Médéah,— à Milianah, — à Orléansville — et à Aumale. 

Quatre dans la province d'Oran; elles sont établies : 
à Mostaganem, — à Mascara, — à Tlemcen, — et à Nez 
mours. 

Sept dans la province de Constantine, réparties dans 
les villes suivantes : Constantine; — Bône, — Philippe 
ville, — Sét:f, — Guelma, — Batna — et Biskara. : 

Toutes ces pépinières sont parfaitement entretenueset 
fournissent d'excellents produits. 

Chambres d’tgrieulture. — C'est sur l'agricul- 
ture que repose l'avenir de la colonie : le Gouvernement, 
dans le but d'éviter aux producteurs de cruelles décep= 
tions, a établi au chef-lieu de chaque province une 
chambre consultative d'agriculture. Le nombre des 
membres est fixé à trente pour la province d'Alger, et 
à vingt pour chacune des autres provinces. "Ces 
chambres, convoquées à des époques fixes par ordredu 
Gouverneur-Général, présentent leurs vues sur toutes 
les questions qui intéressent l’agriculture. Elles donnent 
leur avis sur les changements à opérer dans la législation, 
en ce qui touche les intérêts agricoles, et, notamment, en 
ce qui concerne les contributions, les douanes, lesot 
trois, la police et l'emploi des eaux. Elles sont € 
tées sur l'étab issement, la suppression et le chang 
des foires et marchés, sur la destination à donm 
subventions de l'Etat, et fournissent à l'Adminis! 
les éléments de la statistique agricole de la 7 
Elles peuvent faire, en outre, sous l'approbation: 
verneur Général, les publications ayant pour bu 
pager en Algérie la connaissance des travaux, de 
vertes, des essais et des perfectionnements quit 
l'amélioration des cultures. | 

Inspecteurs de colonisntion, — Ces Agent 
sont en contact immédiat avec les colons, au milieudi 
quels ils vivent : ils président à l’installationd 
et à la remise des lots concédés; ils font co 
mouvement de la population,des constructio: 
tures dans les nouveaux centres, ainsi que 
des localités, sous le rapport des voies de ce 
tion, de l'assainissement, de la police rurale, de 
marchés, etc. ; ils recueillent les docume 
établir la statistique agricole, constatent le 
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récoltes, le développement des plantations et sont spé- 
cialement chargés de surveiller les travaux de con- 
struction et de cultures imposés aux concessionnaires 
pour l'obtention des titres définitifs de propriété. 


Hyxiène publique, — Il est institué au chef-lieu 
de chacun des départements un conseil d'hygiène et de 
salubrité publique, composé de médecins, de fonction- 
naires et de notables, désignés parmi les principaux 
habitants. Ce conseil a mission de donner son avis sur 
les questions qui lui sont adressées par l'autorité, de 
réunir et coordonner les documents propres à éclairer 
l'Administration supérieure sur la mortalité et sur ses 
causes, ainsi que sur la statisque médicale. I fait, chaque 
année, un rapport sur l'hygiène publique et sur Ja salu- 
brité du département et un pareil rapport sur celle du 
territoire militaire. Le premier est adressé au préfet, le 
second au général commandant la division. 


Service médieal — Ce service comprend les Wéde- 
cins des établissements civils et les Médecins de colonisation. 

Les premicrs sont établis dans les villes; ils ont dans 
leurs attributions le service des hôpitaux civils, des dis- 
pensaires et des prisons; les consultations gratuites et 
les visites à domicile pour les malades indigents dans 
l'enceinte de la ville. Is sont rétribués sur les budgets 
commuvaux, pour ce qui concerne les établissements à 
la charge des communes. 

Les seconds desservent les territoires livrés à la coloni- 
sation ; divisés, à cet effet, en circonscriptions médicales, 
ils sont placés, pour tout ce qui concerne leur service, 
sous la surveillance de l'autorité adm nistrative. 

Les médecius de colonisation doivent gratu tement les 
soins et les secou:s de leur art à toute personne indigente 
de leur circonscription : ils sont tenus de faire des tour- 
nées périodiques dans chacun des centres ou groupes de 
population compris dans cette circonscription; — de 
tenir, au livu de leur résidence, à jours et heures fixes, 
un bureau de cousultation gratuite pour quiconque s’y 
pré-ente ; de propager la vaccine, etc. 

Un turif, arrêté par le Gouverneur-Général, détermine 
les honoraire. dùx pour les visites et les opérations fuites 
par les médecins de colonisation aux personnes non in- 
digentes. — Dans les localités où il n'existe pas de phar- 
maciv, les médecins délivrent les médicaments, qui sont 
tirés des dépôts de pharmacie des hôpitaux civils ou 
mulitaires. Les médicaments sont fournis gratuitement 


Le service intérieur des hôpitaux civils est confié à 
des religieuses hospitalières. 

Les malades qui ne peuvent être reçus dans les établis- 
sements sus-indiqués sont traités dans les hôpitaux et 
ambulances militaires, situés dans les centres de popula- 
tion ou à leur proximité ; ils sont tenus de rembourser 
les frais de leur traitement, d'après les décomptes établis 
par l'Administration militaire : les indigents seuls sont 
traités aux frais de l'Adminis'rition civile. 

Aliénss, — L'Algérie ne possède point encore d'éta- 
blissement public ou privé où puissent être recueillis 
les malheureux frappés d'aliénation mentale. — Ceux 
d'entre eux qui, par mesure de süreté publique, ne 
peuvent être abandonnés à eux-mêmes ou laissés à leurs 
familles, sont dirigés par l'Administration sur l’Asile pu- 
blie d'Aix (Bouches-du-Rhône) ; ils y sont traités aux 
frais de la province où ils ont leur domicile de secours. 


Dispensaires de police, — On désigne sous ce 
titre des établissements spécialement affectés au traite- 
ment des femmes qui se livrent à la prostitution, quand 
elles sont atteintes de maladies contagieuses, et où 
elles sont enfermées, quand elles enfreignent les règle- 
ments auxquels elles sont soumises. 

Il existe un Dispensaire de police dans chacune des 
principales villes de la colonie. Ces établissements sont 
entretenus aux frais des communes. 

Enfants trouvés — Dans chaque province, les 
enfants trouvés sont confiés à des nourrices par l'in- 
termédiaire des sœurs qui font le service des hospices. 
L'Administration paie les frais de layette; elle accor- 
de, en outre, une subvention mensuelle de quinze 
francs, pour chaque enfant, jusqu'à l’âge où il est ad- 
mis dans un orphelinat. 

Orphelinnts. — On compte, en Algérie, sept orphe- 
linats ou maisons d'apprentissage : trois pour les gar- 
cons, trois pour les filles. 

Le septième orphelinat est consacré aux enfants issus 
de familles protestantes : il est mixte, c'est-à-dire qu'il 
reçoit les garçons et les filles, 

Les trois orphelinats de garçons, dirigés par des con- 
gréganistes, sont situés : 

A Ben-Aknoun et à Boufarik (province d'Alger) ; 

A Misserghin (province d'Oran). 

Ces orphelinats sont établis dans des domaines ruraux, 
où les élèves sont formés aux travaux de l'agriculture et 
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apprennent les métiers de l'utilité la plus immédiate 
pour les habitants des campagnes. Les enfants y en= 
trent à six ans et peuvent y rester jusqu'à leur majorité. 
L'Administration paie leur pension jusqu'a dix-huit ans; 
le prix de cette pension décroit à mesure qu ils avan- 
cent en âge. A leur sortie, ils emportent un trousseau et 
recoivent un pécule dont le minimum est de cent francs: 
Les trois orphelinats pour filles sont établis à Musta= 
pha, près Alger, à Misserghin, près Oran, et à Bône: 
Les orphelines recoivent dans les maisons où elles 
sont placées l'instruction primuire et religieuse ; elles y 
sont, en outre, formées aux travaux de leur sexe et aux 
soins du ménage. Elles jouissent des mêmes a 
que les garcons, à cette différence près que leur 
n'est payée que jusqu'à ce qu'eiles aient atteint leur scis 
zième année. | 
L'orphelinat mixte est consacré à recevoir les enfants 
des deux sexes des communions protestantes Il estéta- 
bli à Dely-Ibrahim, près Alger, dans une belle pro 
priété rurale qui était précédemment connue sous-le, 
nom de l'erme Mazéres. 


Bureaux de bienfnaisanee. — La plupa 
villes de l'Algérie possèdent des bureaux de | 
sance régulièrement constitués et administrés e 
ceux de la métropole. a 


Sociétés de Secours mutuels. — On & 
en Algérie plusieurs sociétés de secours mutu 
siége est établi : 

A Alger : 1° société des Arts et métiers; 2° s0t 
Saint-François-Xavier ; 3° société de la Familles 
ciété des médaillés de Ste-Hélène: 5° des 8 
Pompiers ; à Blidah, à Douéra, à Ténès, à 
Mostaganem, à Tlemcen, à Constantine et à P 


Banque d'ilgérie, — 11 existe en . 
banque d'escompte, de circulation et de d 
la dénomination de Banque de l'Algérie. — Les opt 
de la Banque consistent : = 

À escompter les lettres de change ou autresel 
ordre, ainsi que les traites du Trésor publicow 
Trésor public et les caisses publiques. 

A escompter des obligatior s négociables 
ciables, garantics par des récépissés de 
déposées dans des magasins publics, par dest 
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rentes on des dépôts de lingots, de monnaies ou de 
matières d'or ct d'argent ; 

A prêter sur cffets publics, en se conformant aux lois 
et ordonnances en vigueur ; 

A recevair en compte-courarnt, sans intérêts, les som- 
mes qui lui sont déposées; à se charger, pour le compte 
des particuliers ou pour celui des étabiissements publics, 
de l’encaissement des effets qui lui sont remis, et à payer 
tous mandats et assignations, jusqu'à concurrence des 
sommes encalssées ; 

À recevoir, moyennant un droit de garde, le dépôt 
volontaire de tous titres, lingots, monnaies et matières 
d'or ou d'argent ; 

A émettre des billets payables au porteur et à vue, des 
billets à ordre et des traitrs-ou mandats. 

La Banque recoit à l’escompte les effets à ordre, tim- 
brés, p'yables en Algérie ou en France, portant la signa- 
ture de deux personnes au moins, notoirement solvables, 
et dont l’une au moins est domiciliée à Alger ou au siége 
d'une des succursales. L'échéance de ces effets ne doit pas 
dépasser cent jours de date ou soixante jours de vue, — 
L'une des signatures exigées peut être suppléée par la 
remise, soit d'un connaissement d'expédition de marchan- 
dises ex portées d'Algérie, soit d'un récépissé de marchan- 
dises déposées dans un magasin publie : dans ce cas, 
l'échéance des effets et obligations ne doit pas dépasser 
soixante jours de date. Le débiteur a loujours le droit 
d'anticiper sa libération. 

Le rapport de Ia valeur des objets fournis comme ga- 
rantie additionnelle est déterminé par les règlements in- 

 térieurs de la Banque : cette proportion ne peut excéder, 
quant aux avances sur connaissements, la moitié de la 
valeur de la marchandise au lieu d'embarquement, et, 
quant à tous autres effets et marchandises, les deux tiers 
de la valeur, calculée après déduction de tous droits ou 
engagements. — En cas de non paiement d'un effet ga- 
ranti par la remise d'un récépissé de marchandises, la 
Banque peut, huit jours après le protêt, ou après une 
simple mise en demeure par acte extrajudiciarre, faire 
vendre la marchandise aux enchères publiques et par mi- 
nistère d'un courtier, pour se couvrir jusqu'a due con- 
currence. 

Le taux des escomptes est fixé à six pour cent par an; 
pour les encaissements opérés à l'extérieur, la Banque 

. perçoit un droit de commission. 
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CHAPITRE VI. 


Cultes: Catholique, Protestant, Israél'te; — Justice : Tribunaux ffançais — 
dj Instruction publique : Lycée d'Alger, Ecoles primaires et secondaires, 
l Ecoles israélites; — Milices algériennes; — Armée : — Marine. 


CULTES : 


Culte entholique. — La religion catholique a ses 
ministres dans les trois provinces; un évêque, institué 
par bulle papale (1838), est à la tête du diocèse d'Alger. 


Nous n'avons point à indiquer ici le personnel du 
clergé; il nous suffira de dire que dans la colonie il a 
été fait droit à toutes les exigences : chaque ville a 
son église, chaque village son presbytère et sa chapelle. 


Culte protestant, — Un consistoire central siége à 
Alger; il dirige les intérêts de toutés lés églises protés- 
tantes de l'Algérie. Ces églises appartiennent soit au 

| culte réformé, soit à la confession d'Augsbourg. = Les 
pasteurs réformés relèvent directement du Consistoire 
central; ceux de la confession d'Augsbourg sont sous la 
direction du Directoire général, siégeant à Strasbourg. 


Le Consistoire central d'Algérie est composé : 1° de 
dix membres laïques pris dans les déux confessions ; 
2° des pasteurs des trois provinces. 

La province d'Alger compte quatre paroisses : Alger, 
Douéra, Aumale ét Blidah; ces paroisses et leurs annexes 
sont desservies par six pasteurs. La province d'Oran a 
deux paroisses : — Oran et Mostaganem, desservies, ainsi 
que leurs annexés, par trois pasteurs. — La province de 
Constantine a cinq paroisses : Constantine, Philippéville, 
Bône, Guelma et Aïn-Arnat; ces paroisses et leurs an- 
nexes sont desservies par cinq pasteurs. 


Chaque paroisse a son conseil presbytéral. Le pasteur 
en est le président. 

Culte israélite, — Il est institué en Algérie un con- 
sistoire algérien et des consistoires provinciaur. Le consis- 
toire algérien siége à Alger ; les cousistoires provinciaux, 
siégent, à Oran, et à Constantine. 

L'autorité du consistoire algérien s'étend ‘sur toute la 
colonie : celle ds consistoires provinciaux s'exerce rés- 
péctivement dans la circonscription de leurs provinces, 
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été rapportée : par décret impérial, les crimes, délits et con- 
traventions commis en territoire militaire par les Euro- 
péens et les Israëlites, sont aujourd hui déférés, soit aux 
Cours d'assises, sort aux tribunaux de première instance. 
La tenue des assises a licu tous les quatre mois, dans 
chacun des chefs-livux d'arrondissement de l'Algérie où 
est établi un tribunal de première instance : les m-mbres 
de la Cour se transportent successivement dans les divers 
arrondissements pour y exercer leurs fonctions. 


INSTRUCTION PUBLIQUE 


L'Instruction publique est placée dans les attributions 
et sous l'autorité du Ministre de l'Enstructinn publique, 
‘à l'exception des écoles musulmanes qu: restent dans les 
attributions exclusives du Gouverueur-Général. 


Académie. — L'Académie d'Alger, dont le ressort 
émbrasse les trois provinces, fut créée en 1848; son 
personnel est ainsi composé : 

Un Recteur; deux Inspecteurs d'Académie; trois ins- 
pecteurs de l'iustraction primaire, — un dans chuque pro- 
mince; un secrétaire et un commis. 

I est, en outre, adjoint à l'Académie d'Alger un 
Conseil Académique, composé de onze membres: les uns 
désignés par les fonctions universitaires qu'ils occu- 
pent, les autres nommés par le Ministre. 

Le Recteur, chef du service pour toute l'Algérie, cor- 
respond directement ct exclusivement avec le Ministre 
de l'Instruction pub'ique pour tout ce qui concerne 
les Ecoles françaises et israélites. Il adresse au Gouverneur- 
Général une copiv de ses rapports périodiques. 

Ecoles françaises. — L Enseignement se divise, 
comme en France, eu trois branchés : 

L'Enseignement supérieur ; 

L'Enseiguement srcondaire ; 

L'En<eignement primaire. 

ENSEIGNEMENT SUPÉMIEUR — Il comprend: 

1° Une Ecole préparatoire de médecine ct de pharma- 
cie, dont le siége est a Alger et qui ést placée, quant aux 
sess.ons d'examens, daus la circonscription de la Faculté 
de Médecine de Montpellier ; 

2 Les cours publics de langue arabr, qui sont faits au 
éhef-lieu de ehaque province, c'est-à-dire à Alger, à 
Constantine et à Oran. F 
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ENSFIGNEMENT SECONDAIRE. — Il comprend : 

Le Lycée impérial d'Alger ; 

Quatre Colléges communaux, institués à Bône, Cons- 
tantine, Phihppeville et Oran ; 

Uue institutiou secondaire ct primaire à Mostaganem; 

Un établissement privé tenu, à Oran, par les Jésuites. 

Le Lycé” impérial a été réorganisé par arrêté du Pouvoir 
Exécutif; l'ensvignement y est le même que celui donné, 
en France, dans les lycées de premier ordre. 

Les Colléges communaux sont des écoles secondaires, 
aussi utiles que peu coùteuses : on y fait des études assez 
complèts pour que les élèves puissent être reçus Eu 
liers ès-lettres ou ès-sciences. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — Crt enseignement, — nous 
aimous à le dire, — a pris en Algérie un large d 
mert : écoles publiques, écoles privées, spéciales aux 
férents cultes, écoles de garçon, écoles de filles, 
mixtes, salles d'asile, tous ces établi- -s-ments existent d 
la colonie comme dans Ja métropole et, on ns | 
de meilleures conditions, au point de vue des a 
assurés au personnel enseignant. 

La population européenve trouve done à satisfaire Ja 
* gement au besoin de donner à ses enfants l'instru 
leur est nécessaire. 

Le tableau suivant, emprunté aux dernièresst: 
fera, du reste, connaître la situation : 


NATURE DES ÉTAPLISSEMENTS. 
Ecoles des garçons et Noinbre des 
écoles mixtes. établissem. 
È Laïques......... 
Ecoles publiques Cons t < 1e 
Laïques 


Ecoles privées Congréganistes . 6 


Ecoles spéciales aux filles. 
: Laïques...."..... ne - 
Ecoles publiques Congréganistes.. : 
te | .Laïques. 4.7.0 
Ecoles privées. l Cohséeeitl sine 2 


SALLES D'ASILE 
Enfants au-dessous de six ans. 


{ Laïques. 5 

Asiles publics ; Cmrérantes 65 
. AIQUER, . ossuee 
Asiles privés | Congrésaaiielte 


0 


Ce qui constitne, pour l°s deux sexes, 424 écoles pri- 
maires, publiques ou privées, où sont instruits: 12.779 
garcons ct 13.999 filles, — ensemble 26.708 enfants. 
L'in-truction primaire est donnée par 669 instituteurs ou 
isstitutrices, savoir : 327 laïques et 342 congréganisles. 

Eeolen isrnëlites, — Les écoles rabbiniques, dites 
Midtrashim, sont drs ecoles privées, spéciales aux garçons 
i-raélites, dans lesquelles on n'enseigne que l'hébreu et la 
religion mosaïque. — Ces écoles sont remplacées, peu à 
peu, par des écoles communales dans lesquelles l'enseigne- 
meut profane et l'enseignement religieux sont donnés 
simultanément par des instituteurs français appartenant 
au culte israélite et par des rabbins indigènes. IL existe 
encore, en ce moment, en Algérie, 21 Midrashim, réuuis- 
sant 935 enfants. 


MILICES ALGÉRIENNES 


Les milices algériennes ont été instituées pour con- 
courir au maintien de l'ordre intérieur et à la conserva- 
tion du sol conquis. 

Environnée d une population indigène facile à entrai- 
ner dans des tentatives soudaines de révolte, la popula- 
tion coloniale ne doit pas s'endormir dans la sécurité 
présente : il est bon que chaque homme compte sur son 
courage personnel, et tout colon valide doit prévoir le cas 
où il surait appelé à manier un fusil et à combattre, avec 
l’armée, ‘pour la défense du territoire. 

La miice est organisée par commune dans toutes les 
parties du territoire où le Guuverneur-Général le juge 
nécessaire ; son service consiste : 

En service ordinaire dans l'intérieur de la commune; 
et, — quand des circonstanc:s extraordiuaires le récla- 
ment, — en service de détachement hors du territoire 
de la commune. 

Elle est placée : 

Dass les territoires civils : sous l'autorité des maires, 
commissaires civils, sous-préfets et préfets ; 

Dans les territoires militaires : sous l'autorité du pou- 
voir militaire chargé de l'administration du pays. 

Toutefois, elle peut toujours passer, en vertu d'un ar- 
rêté du Gouverneur-Général, sous le commandement de 
l'autorité militaire. 

Le service de la milice est obligatoire pour tous les 
Français âgés de dix-huit à cinquante-cinq ans, qui sont 
reconnus aptes à ce service par le couseil de recensement; 


il devient également obligataire Lib les étrangers, les 
musulmans ct les israélites admis Ja milice avec l'ap- 
probation du Gouverueur-Géné al. 

Néanmoins , les causes particulières qui, en France, 
font exempter du service où « xelure de la garde nati » 
certaines catégories de citoyens, entraineut senrases 
Algérie l'exemption ou l'exclusion de la milice dont L'or- 
ganisation générale est réglée par un décret. 


ARMEE D'AFRIQUE 


L'armée se compose : 


1° De régiments de toutes armes, envoyés, de ES 
puis relevés par d’autres , après cinq ou six années 
séjour : (infanterie et cavalerie) ; 

2 De corps spéciaux créés dans le pays : 
gendarmerie, légion étrangère, es 
spahis et chasseurs d'Afrique). 

L'Algérie est divi-ée en trois divisions milit ire 
Alger, Oran et Constantine sont les chefs-lieux; É 
d'elles comprend un certain nombre de su 
placées sous le commandement de généraux de 
ou de colonels. 

La province d'Alger comprend six us 
taires : 

Alger, Dellys, Médéah, Aumale, Milianah, Or 

La province d'Oran en compte cinq : 

Oran, Mostaganem, Sidi bel-xbbès, Mascara, T 

La province de Constantine en a quatre : … 

Constantine, Bône, Sétif, Batna. ; all 

Chaque subdivision comprend plusieurs cere 
commandant de la subdivision commande diree 
cercle du chef-lieu; les autres cercles sont ca 
par des officiers supérieurs ou des capitaines 
cercles comprennent eux-mêmes des annees” 
chvfs des capitaines ou des licutenants des 

Durant la période de la guerre, l'effectif, 
fut souvent élevé jusqu'à 100.00 : hommes. 2 
effectif a été réduit et le corps d’ rie te 
comprises, ne dépasse pas, aujourd'hui, 64,00 


L'état récapitulatif des troupes done 
suivants : 


7 se ut: 
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EFFECTIF DES HOMMES ET DES EHEVAUX ENTRETENUS EN ALGÉRIE 
EN 1862. 


CHEVAUX 
DÉSIGNATION. OFFICIERS, | SOLDATS. 


Etat Major 
Gendarmerie , 
lufanterie 
Cavalerie 


OU CPR 
LITE AMOR 
Equipages Militaires .... 
Services administratifs... 
Légion étrangère....... 
Troupes indisènes 

Arabes auxiliaires 


ToTaux 


MARINE IMPÉRIALE 


La station navale de l'Algérie relève du Ministre de la 
Marine, et est placée sous les ordres d'un Contre-Amiral. 

Elle se compose actuellement : 

D'une frégate à vapeur, mise à la disposition du Gouver- 
neur-Général ; 

De six corvettes ou avisos à vapeur, chargés du service 
des courriers ; 

D'une corvette à voiles, stationnaire dans le port d’Al- 
ger, servant en même texaps d'école pour les mousses 
indigènes. 

D'un brick à voiles sous les ordres du commandant du 
stationnaire. 

Et de deux balancelles chargées de la surveillance de la 

che du corail : l'une est à La Calle, l'autre à Mers-el- 

ébir. — Ces deux bätiments relèvent du Gouverneur Gé- 
néral et sont commandés par des officiers de la marine 
impériale, qui veillent à ce que les pêcheurs n'emploient 
pas d'engins prohibés ct soient munis d'une patente. 


Courriers de Ja eôte. — Ce service est installé 
de la manière suivante : 
Les 3, 13et 23 de chaque mois, part le courrier de 
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d'Arzeu; 2 la baie d'Alger; 3° Le golfe de Bougie, qui 
comprend les baies de Bougie et de Djidjelli; 4° Le golfe 
de Philippeville, qui comprend les baies de Collo et de 
Stora ; 5° Le golfe de Bôüne. 

Ces cinq grands enfonerments du rivage correspon- 
dent aux principales vallées du littoral algérien ; ils sont 
généralement bordés au Sud par de belles plages de 
sable, et présentent tous la forme régulière d'un crois- 
sant dont la concavité regarde le Nord. 


Géologie — On trouve dans les trois provinces 
des terrains d'origine sédimentaire, et des terrains d'o- 
rigine ignée. Ceux-ci sont très-peu développés, et ne 
forment, en quelque sorte, que des îlots très-circons- 
crits au milieu des autres terrains qu'ils ont soulevés. 

Les terrains d'origine sédimentaire peuvent se diviser 
en trois catégories principales : 


1° Terrains de transition; 2° terrains secondaires; 
3° terrains tertiaires. 

Les terrains de transition ont très-peu d'étendue. 

Les terrains secondaires se composent essentiellement 
d'argiles schisteuses grises, au milieu desquelles sont 
disséminées des couches de grès quartzeux très-dûr et 
de calcaire gris compact, à texture cristalline. Les 
crètes sont formées généralement de grès ou de calcaire, 
et les arg'les s'étendent sur les flancs des chaînes de 
montagnes. 

Les terrains tertiaires sont très-répandus ; ils se com- 
posent de calcaires, de sables, de grès et d'argiles. Les 
calcaires ont généralement très-peu d'adhérence ; ce- 
pendant, ils peuvent quelquefois prendre une texture 
cristalline et être susceptibles d'être polis comme des 
marbres ; mais ce n'est qu'un accident fort rare. 


Montagnes. — L'Algérie est traversée dans le 
sens de sa largeur par l'Atlas, qui s'étend de l'Océan, 
auquel il a donné le nom d'At{an/iqur, jusqu'au golfe 
de Gabès, en Tunisie. — Une série de hautes protubé- 
rances, l'Ounnseris, le Zakkar, les pics des Mouzaïa et 
des Heni-Salah, le Djurjura, les Toumiat, le Djrbel- 
M'tata et les pitons de l’4urés, forment les points culmi- 
nants de la chaine; leur plus grande élévation ne dé- 
passe pas 2.500 mètres. 

Hydrographie; Cours d'eau. — En Algérie, 
comme dans berucoup d'autres contrées, d'ailleurs, les 
rivières changent plusieurs fois de nom, suivant les ter- 
ritoires qu'elles traversent : Pour ne point fatiguer la 


Dans la province d'Alger; 


Le lac Halloula, au S.-0. d'Alger, dont l'origine ne 
paraît point remonter au-delà du siècle dernier. Il a 
6 kilomètres de long et 2 kilomètres de largeur moyenne; 
sa profondeur moyenne est de 2 mètres: il est très pois- 
souneux et très fréquenté par les oiseaux aquatiques. — 
On travaille à son dessèchement qui, au point de vue 
hygiénique, sera d’un heureux résultat. 


Dans la province d'Oran : 


Le grand lac d'Oran, au Sud de cette ville entre Mis- 
serghin et Valmy ; il a 20 kilomètres de large sur 50 kilo- 
mètres de long ; 

Le lac salé d'Arzeu, ayant 12 kilomètres de long sur 
2 kilomètres 500 mètres de large. 


Dans la province de Constantine : 


Le lac Fetzara, dont le niveau est à 12 mètres au-dessus 
du niveau de la mer; il a une superficie de douze lieues 
carrées. Ses eaux — d'une profondeur maxima de 2° 60, 
varient peu. — Il est situé à 18 kilomètres S.-0. de Bône. 
On y trouve en abondance des cygnes et des grèbes dont 
les peaux préparées fournissent de coquettes fourrures. 

Le lac Tonga, près de la frontière tunisienne; 

Le lac Oubeira, qui est complétement enveloppé de 
collines, à l'exception du point par lequel il se décharge 
dans l'Oued-Kébir ; 

Le lac £l-Melah (lac salé), qui communique directe- 
ment avec la mer, et est aussi nommé le lac du Bastion. 
Ces trois grands lacs forment comme une ceinture autour 
du territoire de £a Calle. 

Par Chott, ou S'bkhra, on désigne des espaces plus ou 
moius profondément déprimés qui, en hiver, reçoivent 
les eaux pluviales de la région environnante, et, en 
été, pur suite de l'évaporation produite par le soleil 
et des infiltrations, sont géntralement secs, ou seule- 
ment à l'état de marécages. 

Nous citerons : 

Dans la province d'Alger : 

Les chotts du Zarez, cencaissés au milieu des montagnes 
des Ouled-Nayls ; 

Dans la province d'Oran : 

Le chott £Z-R'arbi et le chott El-Chergui, qui es 
une surface de 225.000 hectares; 
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elles se rapprochent, par leur composition chimique, 
des eaux de Balaruc, de Plombières et de Bagnères-de- 
Bigorre, qu'elles peuvent remplacer au besoin. 

2° Hammam-Sidi-Mimoun, au Sud de Constantine, près 
du Rummel ; elle projette une eau thermale d'une tem- 
pérature de 26 degrés. 

Ces différentes sources sont également fréquentées par 
les Arabes et par les Européens. 


Aspect général; divisions naturelles, — Au 
point de vue de la géographie physique et dans sa 
configuration la plus générale, l'Algérie présente trois ré- 
gions distinctes : 


1° Le versant maritime, — région dont toutes les eaux 
se rendent à la Méditerranée ; 

2° La région des hauts plateaux, dont les eaux se réu- 
nissent dans les lacs intérieurs ou les chott que nous 
avous mentionnés plus haut ; 

3° Enfin, le Sahara ; — Les eaux de cette région sui- 
vent de longs Talwegs, dont les uns vont aboutir à des 
bas-fonds, comme dans les hauts plateaux, tandis que les 
autres vont se perdre au milieu de dunes de sable. 


Au point de vue agricole et pastoral, on distingue : 

Au Nord, le Tell, région agricole et forestière ; 

Au Sud, le Sahara, pays des nomades et des pasteurs. 

Le Tell (du mot latin £ellus) s'étend de la Méditerranée 
à l& région des plateaux. Sa largeur moyenne est de 120 
kilomètres à l'Ouest et au centre, et de 260 à l'Est; son 
étendue mesure 14 millions d'hectares. Il produit d'abon- 
dantes récoltes, fournit aux habitants et à l'Europe même 
des grains, du tabac, du coton et des bois essentiellement 
propres à l'ébénisterie: bientôt il fournira du vin. — On 
l’a dit avec raison : le Tell est le grenier de l'Algérie. 

Le Sahara, qu'on a longtemps appelé le Pays de la soif 
et du simoun, a pourtant ses richesses. C’est là que paîs- 
sent, sous la garde des Arabes pasteurs, d'innombrables 
troupeaux. Le sol est à peine cultivé, mais on y trouve 
d'immenses pacages, et il fournit des moutons qui ali- 
mentent jusqu'aux boucheries de la métropole, et des 
laines qu'on tisse dans toutes ses fabriques. 

Plus au Sud, sont les oasis : chaque grande oasis a sa 
ville principale, autour de laquelle rayonnent les Asours 
(villages) de sa dépendance et les tentes des tribus ses 
alliées, errantes au printemps pour faire paître leurs 
troupeaux, émigrant pendant l'été pour aller acheter des 
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grains dans le Tell, toujours de retour en novembre pour 
les emmagasiner, pour cueillir les dattes ou s'en appro- 
visionner et passer l'hiver en famille sous la mxison de, 
poil. 


Dans chacune de ces deux régions, le sol se divise 
comme suit : 


Terres cultivées. 2 
pâturages. 7 LOUE 4. 
Tell Broussailles. k 5. 
**{ Forêts. :f 
Marais. . 
Roches, sables, rivières, 
lacs, routes, etc. : 
Oasis, terres irrigables. 
Sahara... ! Landes el pacages. . 
Ruchers, lacs, rivières. 


Soit 46 millions d'hectares, dont 14 pour le \ 
32 pour le Sahara; mais ces chiffres, qui repos 
des évaluations encore assez vagues, ne peuver 
donnés que comme approximatifs. / PR 


Peu de voyageurs français ont osé s'avenk 
les solitudes du Sahara et sur les routes du 
c'est donc pour nous un devoir de ra r en 
lignes les explorations qui ont été faites depi u 
quête d'Alger jusqu'à ce jour: 

En 1836, un médecin en résidence à Co 
M. de Montgazon, fut mandé à Tougourt par. h 
de l'Oued-R'ir, Si Ahmed, Le choléra décimaitoa 
le docteur fut accueilli avec reconnaissance, 
dier à loisir les mœurs des indigènes. A son 
signa ses observations dans la Revue Hi: 


Ahmed mourut (1838) ; il eut pour 
Abd-er-Rhaman, arabe intelligent, pare 
tout disposé à entrer en relations avec les E 
le sut à Constantine, et un cantinier nommi 
rendit dans l'oasis où il vendit avantageusem 
pacotille de menus objets (1840). Par. . 
homme était illettré, et ne put donne nu 
mes et les choses que de vagues rense 


La route était ouverte; un comme 
voulut Ja suivre. Il acheta des marcel 
jusqu'à Tougourt où il les échangea 
du pays. — Le récit de son or ét 
le journal de Constantine. | l 
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Le Gouvernement crut devoir profiter des bonnes dis- 
positions d'Abd-er-Rhaman, et il chargea M. Prax de vi- 
siter la partie orientale de la province de l'Est (1847). 
M. Prax était un homme instruit, façonné de longue date 
aux habitudes des indigènes dout il parlait la langue : 
il explora le Souf en voyageur qui sait observer, et publia 
dans la Revue de l'Orient le récit de son voyage. 

Vers la même époque, deux colonnes mobiles, com- 
mandées l'une par le général Renaud, l'autre par le géné- 
ral Cavaignac, exploraient le Sud de la province de 
l'Ouest et poussaient jusqu'à la ligne des oasis. (Voy. 
la relation du D' Jaquot. 1819). 

Pius tard (1850), MM. Renau et Berbrugger partaient 
de deux points différents et s'avançaient dans le Sud. 

M. Renau comptait se rendre à Tombouctou : il dut 
s'arrêter à N'gouca, dans l'ouest, les indigènes s'oppo- 
sant à ce qu'il coutinuât sa route. 

M. Berbrugger, lui, partait de Soukarras et gagnait 
Tunis par la vallée de la Medjerba, côtoyait l'extrême 
sud, visitait le Djérid, le Souf et l'Oued R'ir, l'oasis de 
Nefta, celles de Tougourt et d'Ouargla, puis rentrait à 
Alger après avoir traversé le M'zab que, trois ans après, 
M. Renou, membre de l’Institut, parcourait en détail, 

Les renseignements ainsi obtenus étaient précieux, 
sans doute, mais il importait de les compléter par des 
études plus spéciales : le Gouverneur - Général confia 
donc à des ofliciers d'Etat-Major la mission délicate, non 
moins que périlleuse, de dresser la carte du Sahara; etles 
capitaines Mircher,Saget et Minot, attachés au service topo- 
graphique, furent chargés, sous la direction du colonel 
Durrieu, d'explorer le sud de nos possessions. C'est ainsi 
qu'il visitèrent Metlili, Ouargla, tout le M'zab, et qu'ils 
en déterminèrent la position. 

En 1856, de nouvelles explorations furent faîtes par 


‘les capitaines Vuillemot, Mircher et Davenet, qui accom- 


gnaient trois colonnes, parties des trois provinces de 
‘Algérie et qui furent réunies et passées en revue sous 
les murs de Ouargla (1* janvier 1857), par le général 
Desvaux, commandant la subdivision de Batna. 

D'autres explorateurs sont venus, qui ont suivi les 
traces de leurs devanciers : 

Le capitaine Bonnemain est allé jusqu'à Ghadamès 
(1857), dans la Tripolitaine ; 

M. Ismaël, Bouderba est allé plus loin encore; il ne 
s'est arrêté qu'à Ghàt (1857); 
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D'après le dernier recensement (1861), cette popula- 
tion se divise elle-même ainsi qu'il suit : 


SEXE MASCULIN 


— © TT — | 
H Des | 
ommes gènes | 
mariés Veufs. divor 


* Hommes. ..........: 301.385 
SOIT : Femmes ............ 271.925 


Au total...…..... 579.310 | 


Nous avons dit également, page 8, qu’un certain nom- 
bre d'indigènes se mettaient au service des Européens; 
en voici le dénombrement : 


Dénombrement des indigènes au service des Européens 


Ne figurent point dans] 
“ [ce taniéau 1e indigones] 
qui,sous le tire de Kramésl| 
c'est-à-dire fermier ao 5°} 


nes-liège,les kabyles des-| 
cendent dé leurs monta- 
gnes et se louent à 
née pendant tout la durée 
16 153|des travaux; un évalue 
leur nombre à dtæ mille 


Les divisions administratives ont été précédemment in- 
diquées (ch. 5, p. 49): — le territoire militaire forme 
trois divisions ; — le territoire civil forme trois préfec- 
tures, dix sous préfectures et quinze commissariats civils 
ou districts. 


En voici le tableau. 
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- On connait le chiffre du budget des dépenses de l'AI- 
gérie ; nous avons dit, p. #3, que ce budget avait été ar- 
rêté, pour 1862, à la somme de 17.323.015 fr. ; il est 
rationnel de donner également le chiffre des recettes et 
nous entrerons à ce sujet dans quelques explications : 
Les impôts arabes constituent la plus forte part des re- 
ceties de la colonie, —recettes dont nous donnons plus loin 
Ie détail complet. De quelle nature sont ces impôts, par qui 
sont-ils perçus, entre quelles mains sont-ils versés ? Au- 
tant de questions qu'on s'adresse journellement en France 
«et auxquelles nous croyons opportun de répondre. 

Les indigènes domiciliés en £erritoire civil doivent l'im- 
pôt sur la terre, — dont l'Européen est encore exempt, 
— et concourent, en outre, aux charges municipales Les 
tribus du territoire militaire payent l'achour et la zekkat. 


L'achour cst la dime prélevée sur les récoltes. Autre- 

fois, il se payait en nature ; nous l'avons converti en un 

» impôt en argent, supputé annuellement d'après l'impor- 
tance des moissons et le prix des denrées. 

La sekkat est un impôt sur les bestiaux. Le Gouverneur 
Général en arrête chaque année les tarifs. C'est également 
le Gouverneur Général qui fixe les époques auxquelles 
doivent être acquittés, entre les mains des Receveurs des 
contributions diverses, les impôts achour ct zekkat. Ces 
agents fout, à cet effet, Les tournées périodiques pour 
éviter aux indigènes des déplacements toujours ontreux. 

Le produit des impôts arabes ne fait pas intégrale- 
ment partie des revenus du budget général de l'Algérie; 
ce budget n'en recoit que les 5/10. 

Les impôts d'exception sont les suivants : 1° Le Hokor, 
redevance de loyer pour les terres domaniales ; il est fixé 
à 2) fr., en moyenne, par charrue, c'est-à dire par éten- 
» due qui varie, suivant les usages locaux, de huit à vingt 
hectares: 2° La /ezma (obligation), — impôt fixe, déter- 
miné une fois pour toutes au moment où les tribus ont fait 
leur soumi:sion. 

En exécution du décret du 27 octobre 1858, 4/10% du 
… produit de l'impôt arabe étaient affectés aux budgets pro- 
—vinciaux, (dont les Couscils généraux préparent et pro- 
posent la répartition); mais un décret, rendu en 1561, a 
…aïgmenté d’un nouveau dixième la part de l'impôt arabe 
—afférente à ces budgets, ce qui produit, en partie, la di- 
- Minution qu'on peut remarquer dans les chiffres de re- 
Mn Cettes du Budget général de 1862. — Ce décret Ctait, 
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d'ailleurs, motivé par la nécessité bien reconnue deper- 
mettre aux Conseils généraux de donner sa i 
dans une juste mesure, aux besoins que fait naître le. 
veloppement progressif de la colonisation. En 

Le montant des amendes dont les tribusou fractions de 
tribus sont frappées, est versé par les chefs indigènes 
qui les ont recues, à la caisse du receveur des contribu= 
tions diverses, lequel en fait la répartition de la manière 
suivante : Sept dixiémes au budget provincial et fois 
diviémes aux chefs indigènes. 


Le budget des recettes, pour 1860, se détaillait comme, 
suit : ; 


DÉSIGNATION DES SERVICES. 


Contributions diverses..........:.......... 
Enregistrement, Timbre et Domaines. ...... 
| Forôts et Pêche...:..%....41548e éssuors 
| Contributions indirectes ............,,....,. 
Postes ;. 43 set te 04 32 SU 
Contributions arzbes, 6/10°.,............ Res 
Produits divers (Rederaoce:, Mines, Télégraphie) . 
Recettes de différentesorigines (Pnsessurl' . 
Douanes et Sols... re.peete . 


Les rentrées à effectuer ga approximativer 
le total des recettes au ch rond de 18,000, 
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Communieotion entre la France 
gérie. — Le service des passagers et des & 
dances est confié à deux Compagnies : 1° à la Compa 
des services maritimes des Messageries impéri 
2° à la Compagnie de navigation mixte. 


Compagnie des Messageries tmpéri es. £ 
Trois services sont organisés : 14 RS 
1° De Marseille à Alger, et vice versa; Ÿ 
> — à Stora, Philippeville et! 
8° _ à Oran, par Valence (Esp 


Ligne d'Alger. 


DÉPARTS 
D'ALGER 


ARRIVÉES 


À ALGER 


Mardi à midi. 
Samedi à midi. 


Jeudi > h. soir. 


dre à midi. Jeudi. 2 h. soir. 
Lundi 2 h. soir, 


i à midi. Lundi 2 h. soir. 


} PRIX DES PLACES ; 4re classe, 95 fr. — 9° classe, 71 fr. — 8° classe, 27 fr. 


Ligne de Stora et Bône. 
(Un départ par semaine. } 


NE!.....6 » 

RA... . Mar. 1h.m.|Merc 
re 4h.s. 
de Marseille à Stora. 
| PRIX DES PLACES : 1re classe, 118 fr. — 2e classe, 93 fr. — 3° classe, 50 92. 
{ De Marseillle à Bone 
PRIX DES PLACES : 4r classe, 133 fr.— 2° classe, 403 fr. — 8* classe, 87 fr. 


Ligne d'Oran, par Valence. 


MARSEILLE » Merc. 4h s|ORAN . ... » Mer.10h.m 
VALENCE. | Ven. 7 h. m.|Ven. 10h m.|ViLENCE. .|Jeudi2 h. s | Jeudi 5 h. s. 
ORAN .....[Sam.2h s » MARSEILLE | Sam. 8 h. m. » 

De Marseille à n, et vice versa. 


PRIX DES PLACES : 4r+ classe, 443 fr.— 2° classe, 413 fr. — 8° classe, 52fr 


Nota. — Les passagers de 1" et de 2° classe ont droit à la 
nourrilure quelle que soit la durée de la traversée; les passa- 

s de 3° classe se nourrissent à leurs frais. — Les frais d'om- 
nibus. d'embarquement et de débarquement à Marseille sont 
compris dans les frais d2 passage. — Dans les différents paris 
de la Colonie, les voyageurs paient, suivant le tarif fixé par l'au- 
torité, le prix de transport de leurs bagages, 


COMPAGNIE DE NAVIGATION MIXTE 
Départs d'Alger pour Marseille, tous les jeudis, à midi. 
Arrivée à Marseille, le Samedi (48 heures) et vice versa. 
Prix DES PLACES (Nourrilure comprise). 
4re classe, 79 fr. — 2° clasée, 59 fr. — 8° classe, 27 fr. 
“La franchise du poids des bagages et le priæ des ewcédants sont les mémèés que 
pour les Messageries. 
Départs d'Oran pour Marseille, e vice versa, touchant à Valence 
et à Cette, le mardi, tous les quinze jours. 


- Comme dernier renseignement , nous croyons devoir 
réproduire ici la mercuriale de la province d'Alger, — 
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mercuriale dont les chiffres donnent, en moyenne, le prix 
des denrées dans la colonie : 
Mercuriales de la province d'Alger. 
PRIX MOYEN DFS CÉRÉALES PAR QUINTAL.—{1862). 

Blé dur, 29 fr.— Blé ten:tre, 25 fr — Orge, 1" qualité, 5r— 
Orge, 2 qualité 14 fr.— Fèves, 15 fr.— Maïs, 16 fr.— re 
de blé dur, 36 fr. 

PRIX MOYEN DU PÉTAIL —(1809). 
F Bœufs, 90 fr.— Vaches, 55 fr.— Veaux de lait, a fr. quil 
—Moutons. 15 fr. Agneaux maigres, 3 fr. 50.— 
chèvres, 8 à 10 fr.— Pores gras, 90 fr. le quintal. 
PRIX MOYEN DE LA VOLAILLE ET DU GIBIER (par téle), — (18C2) 

Coqs ordinaires, 1 fr. 25.— Poules id., 1 fr.—Canards, Lfr:50! 
— Dindons, 4 fr — Oies, 3 fr.— Pigeons. 1 fe la el # Lire 
Lièvres, 2 fr.— Perdrix, 0 fr. 75 c.— Caillés. O f 
cassines. O fr. 45 c.— Vanneaux, 0 fr. 45 e.— Piniere 0 ASE 
— Merles, O fr. 20 c.— Etourneaux, 0 fr. 03 c.— Canards sat 
vages, 1 fr. Eu tre 

Produits divers. — (1862). F3 "À 

Lait, (le A 40 c.— Beurre, (le kilog.) 2 fr. 25 — Œufs, (a 
douzaine) 0 fr. 50 c.— Graisse de porc “1 kilog.) 2 fr. 

Ces chiffres, qui varient suivant les époques, ne sont 
jamais sensiblement modifiés. Il est donc peu de v 
en France où les denrées.alimentaires coûtent moins 
qu'en Algérie. 


CONCLUSION. ‘.. 


Nous venons d'indiquer, d'une manière génér 
principales productions de . lu Colonie : là se borna 
notre travail; nous terminerons, cependant, par ane 
dernière observation : 


s 4 
Au dire du Consul américain William Shaler, 
longtemps habité les Etats-Barbaresques, le « 
de la Régence d'Alger avec les différents Etats, 
rope se répar'issait ainsi qu'il suit, cinq ba 
la conquête : IMPORTATIONS, — (cotonnudi es, 
épices de toutes sortes, bijoux ct diamants, 4 
p'astres fortes, — soit 6.000.000 de francs; 
TIONS — (laines, peaux, cuirs, plumes d'au L 
Ve objets), 273.000 piastres fortes, soit 4.361 
rancs. | 


En 1861, — c'est-à-dire trente-un ans après 
tion française, le mouvement commercial de L 


dise 
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résumait comme suit : IMporTATIONSs : 116.600.095 
francs ; — ExPORTATIONS : 49.094.120 francs. 


Soit : 


EXPORTATIONS. 


Ces chiffres sont la meilleure réponse que nous puis- 
sions faire à ceux qui doutent encore des destinées de l’Al- 
gérie, et nous n'ajouterons que ce peu de mots : ici, où 
tout, pour aiusi dire, est encore à créer, où le succès doit 
être le couronnement d'efforts énergiques et suivis, tant 
vaut l'homme, tant jvaudra la terre : — Les gens labo- 
rieux peuvent venir !.…. 
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L'ALGÉRIE À LA FRANCE. 


L'ÉTAT 


ET LES TRIBUS. 
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CHEZ L. MARLE, IMPRIMEUR-LIBRAIRE 
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L. HACHETTE & Cie, ÉDITEURS CHALLAMEL AÎNÉ, ÉDITEUR 
71, boulevard St-Germain. 30, rue des Boulangers. 


1862. 


L'ÉTAT ET LES TRIBUS. 


Le 29 mai 1861, un arrêté de S. Exc. le Gouver- 
neur-Général instituait une Commission « à l'effet dé 
« préparer un projet de décret impérial, déterminant 
« les principes et les formes à suivré en maâtièré de 
« cantonnement indigène. » 

Ce projet adopté par la Commission, soumis à l’exa- 
men des Conseils généraux et supérieur fut adressé à 
Paris, pour être, après les délibérations du Conseil- 
d'Etat, sanctionné par S. M. l'Empereur. 

Le cantonnement des indigènes soulève plusieurs 
questions politiques, économiques, de droit et de juri- 
diction. 

Les points de droit avaient été admis par $. Exe. le 
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Gouverneur-Général, comme depuis longtemps démon- 
trés, comme au-dessus de loute discussion. — « Con- 
a sidérant que les droits de jouissance des indigènes 
« sur les terres dites arch ou sabega, dont La nue 
« propriété appartient à l'État, ne sont pas trans- 
« missibles, ce qui nuit essentiellement au progrès 
« agricole. » (Projet de décret.) 

Les points touchant à la juridiction, à la politi- 
que et à l’économie sociale étaient traités dans un 
rapport spécial à S. M. l'Empereur. 

Droit, juridiction, politique, Lout a été contesté. Des 
voix puissantes ont nié les principes considérés jus- 
qu'ici comme certains. Elles ont éveillé des échos au 
Corps-Législatif et au Conseil-d'Etat. Elles ont natu- 
rellement amené des hésitations que M. le Directeur- 
Général des services civils en Algérie vient de signaler. 
Les coutumes d’Attila ont été rappelées au Palais- 
Bourbon; ailleurs, le mot spoliation a été prononcé. 

Le cantonnement des i::digènes serait-il une spolia- 
tio,? Violerait-il les droits des arabes, « tels que ces 
« droits exislaient au moment de la conquète, ou 
« qu'ils ont été maintenus, réglés ou constitués posté- 
« rieurement par le gouvernement français? » (Loi du 
16 juin 1851, art. 11.) 

Notre intention n’est point de commenter la politi- 
que el l'économie sociale du projet de décret présenté 
par S. Exc. le duc de Malakoff. Nous désirons éclaircir 


un point de doctrine qui nous semble malheureuse- 
ment obseurei; rien de plus. 
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Quels étaient donc les droits de propriété immobi- 
lière des indigènes au moment de la conquète? 
Quels sont-ils, à l'heure où nous écrivons (°)? 


©) Pour se rendre bien compte de la valeur réelle, pratique des doc: 
trines que nous allons exposer, il ne faut pas perdre de vue que le Koran 
est le SEUL code musulman; qu'il est divin, eru, accepté, respecté, 
appuyé par tous ceux qui professent la foi islamique. 

Il s'en suit que, sur un territoire, quelqu'étenda qu'il soit, quelqu'a- 
narchie qui en déchire les populations, quelqu indépendance qu'aient 
conquise les tribus où fractions de tribu, chaque tribu, chaque fraction 
de tribu n'en reste pas moins fidèle observatrice des préceptes du Koran, 
ne s'en administre pas moins suivant ces préceptes; en sorte que le droit 
civil demeure le méme et immuable dans chacune des parties d'un em- 
pire en complète dissolution. 


| __sitèté 


Des droits de propriété immobilière des iadigènes än moment 


de la eonquête de FAMgérie. 


Au moment de la conquète de l'Algérie par la 
France, la propriété immobilière indigène se divisait 
bieu distinctement : 


Eu terres melk, dont le fond et l'usufruit apparte- 
waient au mème propriétaire; 

Et, en terres arch ou sabega, dont le fond apparte- 
nait à lElat, était immobilisé entre ses nains au 
profit de la communauté islamique, et dont l'usufruit 
seul était concessible. 

Les terres azel n'étaient autre chose que les me/k 
du domaine de l'Etat. Les habous étaient des innneu- 
bles affectés, d'une mamère conditionnelle ou absolue, 
à un usage pieux ou d'utilité publique. 

Les adversaires du projet de cantonnement accep- 
tent ces grandes divisions. Ils sont d'accord avec nous 
sur le caractère légal des me/k, des azel et des habuus; 
mais il ne parait plus en être ainsi quant aux terres 
arch, s'étendant sur la presque totalité de l'Algérie, 
moins les massifs Kabyles, eL-occupées paï l'univer- 


DR Ce 


salité des tribus. Nos contradicteurs semblent mécon- 
naître l'indépendance, la séparation radicale du fond 
et de l’usufruit de ces immeubles sous le droit musul- 
man. Ils nient l'existence de ce droit, ou ils pensent 
que la capitulation d'Alger et la loi du 46 juin 1851 
ont détruit l’ancienne législation au seul préjudice de 
l'Etat. | 

De textes, de commentaires, ils n’en citent point. 

Le droit musulman ne serait-il qu'un rêve né des 
convoitises de la France? Avant notre conquête, tout 
dans la société islamique, pratique et doctrine, aurait- 
il été force, arbitraire, anarchie, despotisme, chaos? 
Cela serait peut-être commode pour la thèse qu'on 
soutient; mais que deviennent alors, et la capitu- 
lation d'Alger, et la loi du 16 juin 1851 consacrant 
« des droits existant au moment de la conquête? » — 
De deux choses l’une, ou il y avait des droits, sinon 
scrupuleusement respectés, du moins bases contrac- 
tuelles de la société civile, et la France les a reconnus; 
ou il n’y en avait point, et, dès-lors, les arguments 
puisés dans des actes législatifs ou de droit des gens 
qui visent le passé sont caducs comme ces actes eux- 
mèmes, ne s'adressant qu’à un fantôme. 

Eh bien! il y avait des droits. 

La logique seule répugnerait à croire que les mu- 
sulmans qui ont conquis et administré la moitié de 
l'Asie, le Nord de l’Afrique et le Sud de l'Europe, 
n’eussent d’autres lois que leurs caprices. La raison 


ne saurait admettre qu'une poignée de Tures haïs dans 
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la Régence se fussent maintenus en Algérie, sans les 
élais d’uue législation codifiée ou traditionnelle admise 
par les besoins, les mœurs et la religion des peuples 
qu’ils dominaient. À la rigueur, on supporte la tyran- 
nie politique, les exactions d'une aristocralie, ses 
crimes, ses révolutions de palais, mais on ne supporte 
pas, pendant des siècles, lanarchie absolue dans la 
proprièté. 


Pour ceux qui connaissent bien l'histoire, qui out 
étudié le Koran et ses commentaires, il est une vérité 
démontrée; c’est que, si le livre: est le seul code à la 
fois politique, civil et religieux des sectateurs de Ma- 
homet; si l'Iman est en même temps le souverain 
temporel et spirituel; si, en un mot les pouvoirs sont 
concentrés dans une seule main, ils sont cependant 
distincts en droit appliqué. L'autorité religieuse, l’au- 
torité civile, l'autorité politique réunies sur la même 
tête, n’en ont pas moins une action séparée. L'église 
musulmane et l'empire, l'Islam et l'Etat forment un 
faisceau dont l'Iman est le lien sacré, mais dont la li- 
berté respeclive des parties est prescrile par le dogme 
appuyé sur une foi aveugle. 

Il nous serait facile de le prouver par l'explication 


du texte du Koran et de ses commentateurs, par l'ex- 
posé philosophique des insututions de Fun quelconque 
des états musulmans. Mais ce travail dépasserait les 
bornes que nous nous sommes posées. Son aridité le 
réserverail à la lecture des seuls légistes connaissant 
mieux que nous la question, el n'ayant nul besoin 
d'être convertis à une opinion qu'ils partagent, que 
uctre seul but est de résumer clairement. 

D'ailleurs, nos adversaires ne soul point des juris- 
consultes; ils nous paraissent plus enclins à manier 
l'épée que la loi, plus propres à trancher les nœuds 
qu’à les délier. Aussi allons-nous prendre la preuve de 
ce que nous avons avancé dans une manière d'être de 
la propriété indigène dont ils ne contestent ni lexis- 
tence, ni l’inviolabilité en Algérie au moment de la 
conquête, daus le habous. 

Nous avons écrit que le Aabous était un bien affecté 
à un usage pieux ou d'utilité publique. 

Dans une socfété aristocratique, comme la société 
musuhnane, — et, la puissance de l'aristocratie repo- 
sant partout sur la conservation de ses propriétés Ler- 
riennes, — il y avait, pour les prineipales familles, un 
intérèL sérieux à consliluer ces propriétés dans une 
immobilité analogue à celle qu'avaient autrefois les 
immeubles nobles en France, et qu'ils conservent 
encore en Angleterre. 

Dans une société où le pouvoir polilique absolu, 
ombrageux, arbitraire, violent, pouvait accuser som- 
mairvement ses plus hauts sujets de compiration, les 
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anéantir et prononcer la confiscation de leurs biens, 
il était aussi très-prudent de prévenir cette confisca- 
tion possible, probable et toujours de droit. 

Sous l'empire de coutumes faisant que les partages 
entre héritiers laissaient généralement disponible une 
partie plus ou moins importante des successions, il 
pouvait être utile d’éluder les partages et de détourner 
du trésor de l'Etat cette portion disponible. 

Poussés par l’un de ces trois mobiles, les proprié- 
taires définitifs et sans restriction, — melk, — d’un 
ou de plusieurs immeubles se rendaient chez le Cadi 
où ils faisaient déclarer exécutoire l’immobilisatiou, 
eutre leurs mains et celles de leurs descendants dési- 
gnés, de leurs immeubles, à la condition que le jour 
de l'extinction de leur race, et seulement alors, ces 
immeubles seraient affectés au service d’une mosquée, 
de toute autre institution pieuse ou d'utilité publique ; 
ils constituaient ainsi un habous conditionnel. 

Cette simple déclaration revètue du visa exécutif 
d'un Cadi, suffisait pour mettre à toujours les biens 
du donateur à l'abri de toute action de l’autorité po- 
litique; on n'avait eu qu’à faire appel à l'autorité reli- 
gieuse forcée d'entendre cet appel et de l’admettre. 
Nos contradicteurs ne sauraient citer un seul exemple 
de la violation d’un habous conditionnel ou absolu; 
cependant l’Imam réunit en une seule main tous les 
pouvoirs, mais à la condition dogmatique de les res- 
pecter dans leur indépendance légale. 

Nous avons choisi l'exemple des habous entre beau- 


coup d’autres que nous aurions pu citer; par ce que 
cette manière d’être de la prapriëté n'est pas contestée; 
par ce que le nombre de ces fondations était très-con- 
sidérable en Algérie; et surtout, par ce que la terre 
arch y élail un habous constitué au profit de la com- 
munauté islamique. 

C'est ce que nous allons établir. 


Les adversaires du cantonnement reprochent à cette 
mesure de s'appuyer sur un droit absolu fort-hypothé- 
tique de l'Etat à la propriété intégrale du sol musul- 
man que, d’après le Koran, le Souverain pourrait 
donner et retirer quand bon lui semble et à qui lui 
fait plaisir, et sur ce verset du même livre : « Celui 
« qui vivifie une terre morte en devient propriétaire.» 
Nous allons rechercher quels sont les droits de l'Etat; 
quand à ce verset du Coran il n’est pas applicable aux 
terres déjà concédées. « La propriété d'un musulman, 
« dit Bou-Hanifa, ne peut devenir méouat, — morte 
« ou vague, — quand bien mème elle ne serait pas 
« cultivée depuis mille ans. » Et la propriété du do- 
maine public religieuse est impreseriptible. 

Mais les biens occupés par les infidèles sont Lou- 
ke or à toubah; c'est-à-dire que nul n’a pu les en in- 
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v'stir légalement, parce que Dieu à donné la propriété 
du globe entier aux sectateurs de l'Islam : « C’est Dieu 
« qui a créé pour vous lout ce que porte la terre (*). » 
= Après la promulgation du code islamique, il n’y eut, 
ni sous Mahomet, ni sous les Kalifes ses successeurs, 
aucune révolution agraire, soit en Arabie, soit chez 
les peuples subjugués et convertis. Les bases et la na- 
ture de la propriété ne subirent aucun changement. 
Il n’est point vrai qne le sol d’un état possédé par des 
infidèles ayant embrassé la [oi musulmane à la suite 
de la prédication de Mahomrt et des querres systéma- 
liquement soulevées, ait été déclaré propriété (”) de 
l'Etat. 

Cependant tous les peuples sur lesquels les Kalifes 
ont poussé les armées fanatiques et les émigrations des 
adorateurs d'Allah, d’après la formule du Koran, ne se 
sont point convertis. Plusieurs, et ceux qui occupaient 
le Nord de l'Afrique sont de ce nombre, ont disparu, 
entrainés et broyés par les flots de l'invasion, après 
avoir laissé, comme les sauvés d’un naufrage, sur des 
ilots, quelques débris groupés aux points défendables 
du territoire. Ces débris, qu’une forte position mili- 
taire rendait respectables, ont résisté aux vainqueurs, 
traité avec eux, accueilli leurs missionnaires, accepté leur 
religion; et, sur le sol qu'ils occupent encore, on trouve 


() Koran, Sourate la Vache, v. 7. 


(*) Koran, Sourate les Appartements, v.9. 
Sourate l'Emigration, v. 9, 10. 
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aujourd'hui, après des siècles, la propriété absolue, 
individuelle et transmissible. L'Etat peut y posséder 
des azels, comme il y a des terres domaniales chez 
les nations les plus civilisées ; il ne prétend toutefois à 
aucun arbitraire sur les immeubles des habitants; et 
la propriété arch y est inconnue, comme avant l'inva- 
sion. 

Comment donc et à quel titre cette propriété a-t- 
elle été introduite dans le Nord du continent africain? 


IV. 


Le sol occupé dès l'origine par une population mu- 
sulnane, où conquis sur une population qui s’est 
soumise et convertie, n’apparlient point à l'Etat; mais 
il n’en est pas ainsi des terriloires provenant d’une 
invasion triomphante sur un peuple infidèle détruit ou 
repoussé sans qu'il ait abjuré sa foi. Ces territoires 
déjà moubah, — également, vainement, irréligieuse- 
ment possédés avant la conquête, — devienvent la 
propriété de l'Etat qui les a envahis par la force des 
arines, 

Au point de vue du droit islamique, tout le sol 
occupé par les infidèles est usurpé; la communauté 
musulmane y fait le désert par la violence; elle y 
plante son drapeau; elle en prend possession, avec 


— 15-— 


autant de justice, suivant son igprescriptible loi, que 
la France pourrait le faire sur une île inbabitée et re- 
connue par les navigateurs. 

Ce n’est point là une théorie spécieuse, produit 
d'interprétation forcées et d'une scolastique contes- 
table; c'est la politique même du Koran, le droit 
des gens d’après la foi musulmane, la raison d’être de 
l'expansion islamique. Si on la repousse, la conquête 
d'un tiers du monde connu, dans les premiers siècles 
de l'Hégire ne saurait s'expliquer (). 

Ces territoires que la force du sabre « fait libres 
sont désignés sous le nom d'anoua. L'Imam s’en em- 
pare, il y taille le lot du domaine, constitue les azels, 
biens qui s’afferment et peuvent s’aliéner. I crée la 
propriété melk an profit des chefs de l’armée, en ré- 
compense des services rendus pendant la guerre, il 
dote sans doute ses favoris; puis, ces parts faites, il 
déclare habous, au profit de la communauté musul- 
mane, de l'Eglise, de l'islam, l'immense surface de 
terres d’anoua que lui a léguée la victoire. Cette dé- 
claration de kabous immobilise le fond entre les mains 
de l'Etat, mais lui ôte le droit d'en disposer. « L’I- 
€ mam, dit le cheik K'helil, ne ecncède pas en toute 
« propriété le mamour (*) de l'anoua, mais seulement 
« en usulruit. » 


() Koran, Sourats Mohammed, v. 36; Sourate la Victoire, v. 22, 93 : 
Sourate le Butin, v. 40. 


€) Memour terte lahourable. 
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« Et cela est ainsi, » — écrit un jurisconsulte de la 


province d'Oran, dans une consultation annexée en 
1849 à une circulaire de M. le général Charon gou- 
verneur général de l'Algérie, — « parec que le simple 
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fait de la conquête des terres les rend owakf et, par 
conséquent leur karadji appartient au peuple mu- 
sulman. — Celle création d’ouakf s'effectue par la 
déclaration de l'Imam. 

« Cette doctrine est celle d'Ebn-Rochd et s’accorde 
avec la doctrine de Maleck. Elle est admise et re- 
connue; elle est conforme à la vérité; c’est la règle 
d’après laquelle on se dirige dans la pratique 

« Telle est aussi la déclaration du commentateur 
du Moghareça, ouvrage composé par Sidi Abd-er- 
Rahman-el-Adjadji ; regardez-y, comme nous l’avons 
fait; lisez-le en entier, à vous qui interrogez! Celte 
lecture comblera vos désirs à ce sujet. Considérez 
aussi les règles qui s’appliquent aux fondations pour 
le bien public, vous y trouverez la réponse qu’il faut 
donner aux personnes qui vous interrogent sur cette 
matière, 

« De plus, les commentateurs des textes de la loi, 
savoir : Le Sidi Mohamed-El-Karchi, le Sid Es- 
Soudani, le cheick Et-Tata, le cheick Ibrahim, El- 
Aïchi et d’autres, s'accordent avec Abou Ed-Dia — 
Sidi K'helil. — Voyez aussi l'ouvrage intitulé : Æl- 
Moghareça, où il est dit : « et non pas le contraire 
de cela, » et où il est dit aussi : « et à lui appar- 
tient le droit de la transporter. » C'est-à-dire à M- 
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mam apparent le droit de transporter la terre 
d’anoua, après l'avoir donnée en usufruit. Il la 
transporte, en l’ôtant à celui-ci et en la donnant à 
celui-là; car la terre de l'Algérie est d’anoua et le 
maghreb central s’y trouve inclus, ainsi que le Zab, 
le Sous-el-Adna et le Sous-el-Aksa. 
« Ebn Abd-es-Selam a dit : « Quiconque a mangé 
du produit de la terre du Maghreb, sans en avoir 
acquitté le droit au sultan, a mangé une chose dé- 
fendue. » 
a Voyez aussi les questions renfermées dans le 
Madjoumä, à vous qui faites des recherches! vous 
y trouverez de quoi vous satisfaire. 
« La preuve que la terre d’anoua est accordée en 
usufruit seulement et avec l’autorisation de l’Imam, 
se trouve dans le fait suivant : Abou-R’rabià-El- 
Mazoughi vit mourir son père et ensuite son grand 
père paternel. Ses oncles paternels s’en allèrent le 
titre en main, afin de le renouveler chez le Sultan. 
Ebn Abd-es-Selam lui dit : Vas et écrit ton nom 
avec leurs noms. Abou-R’rabià répondit : Je n’en 
possède rien, car mon père mourut avant mon 
grand-père. Ebn Abd-es-Selam lui dit alors : Ton 
grand-père n’en a eu rien, si ce n’est ce que l'hinam 
lui a donné, et il est permis à lImam de prendre à 
celui-ci pour donner à celui-là; et quant à elle, 
(c’est-à-dire la terre d’anoua), l'achat et la vente n’en 
sont point permis; on ne peut la donner en gage, 
et pour elle le droit de Chefaà n’existe pas; et quand 
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le concessionnaire meurt, l'usufruit passe, avec l'au- 
« torisation de l'Imam, à l'héritier ou à un autre. La 
« terre d'unoua n’est pas soumise à la possession ab- 
« solue, mais seulement à l’usufruit; de sorte que la 
« vente et le partage en sont également défendus. » 

Nous avons reproduit presqu'en entier cette con- 
sultation, parce qu'elle a été adoptée en 1849 par le 
Gouvernement-Général, comme réglant bien la ma- 
lière; par ce qu'elle n'a pas été contredite à cette épo- 
que; par ce qu’elle n’a point été rectifiée depuis; parce 
qu'elle vise les principaux documents à consulter, que 
nous engageons fort nos contradieteurs à se faire ex- 
pliquer et traduire comme nous l’avons fait. 

Il était permis d’avoir quelque doute sur la com- 
plète indépendance du jurisconsulte d'Oran ; non pas 
certes que personne eûl lenté de fausser cette indé- 
pendance, mais par ce que les indigènes sont timides 
et flatleurs envers le pouvoir qu'ils redoutent; ils 
cherchent généralemens dans leurs réponses plutôt à 
traduire la pensée, le désir du puissant qui les inter- 
roge, qu'à n'émettre que la seule vérité. Nous avons 
donc soumis la consultation algérienne à des légistes 
musulmans étrangers à la France el même aux pays 
où l'influence française est prépondérante. Il nous a 
été répondu que la doctrine émise dans celte consul- 
tation sur le caractère habous des terriloires d'anoua, 
sur les droits de l'Etat et des usufruitiers était cer- 
laine, 

Quelle que soit donc l'origine des azel et des melk 
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en Algérie, il n’en est pas moins vrai que, si lon en 
exceple les massifs Kabyles, la surface tout entière de 
l'ancienne Régence se composail de terres d’anoua 
constituées Labous de l'Islam; que le fond ne pouvait 
en être concédé; que lous ceux qui en jouissaient soit 
individuellement, soit collectivement, sans pouvoir 
produire un litre melk, n'étaient que des usufruitiers 
conditionnels soumis au paiement annuel du hokor, 
— loyer de la terre, — exposés à voir leur jouissance 
transportée de celui-ci à celui-là, d’une tribu à une 
autre tribu, d'un point à un autre point du terri- 
toire (°). 

Nous entendons nos adversaires s’écrier : « Vous 
voyez bien! vous avouez que, sous l'empire de votre 
prétendu droit musulman, l'arbitraire de l'Etat était 
la seule règle appliquée. Et ce despotisme, plus ou 
moins déguisé sous les formes spécieuses d’une sorte 
de code canonique fort obscur, fort irrationnel, édicté 
sans autre but que de lier les intérêts dans les fers 
d’une théocratie monstrueuse, vous voulez le conti- 
nuer, le rajeunir par une consécration officielle dr 
gouvernement français; puis, en user pour une spo. 
liation qui, le cantonnement effectué, serait définitive 
et légale. » 

Nous ne découvrons dans ce que nous venons d’ex- 
poser aucun arbitraire; nous y trouvons des mesures, 
conséquences logiques de l’état social auquel elles 


() Koran, Sourate le Butin, Sourate l'Émigration. 
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étaient appliquées, de la doctrine de Mahomet et de 
ses commentateurs ; doctrine qui, si l’on ‘en ‘excepte 
les questions d'Etat, est moins obscure et moins inex- 
plicable qu’on ne désirerait le faire supposer. 

Ainsi, celte constitution Habous des territoires con- 
quis — d’anoua — avait sa raison d’être; elle assurait 
le repeuplement rapide, sans obstacle et sans frais, 
des pays ou la guerre re'igieuse avait produit le wide 
réel à la place du vide dogmatique. Elles n’étaient plus 
moubah, — non investies, — mais bien réellement va- 
gues, ces terres où les bandes conquérantes avaient 
tout détruit. Leur possession intégrale absolue par 
l'Etat était juste, inattaquable, conforme au droit des 
gens aussi bien qu’à la loi musulmane; la population 
avait élé passée au fil du cimeterre, et, il ne faut pas 
remonter bien loin pour trouver des exemples, moins 
généraux, il est vrai, de pareilles rigueurs dans les 
guerres des peuples civilisés. 

Les mobiles qui poussaient les sectateurs d'Allah 
étaient horribles dans leurs implacables conséquences ; 
mais le prophète n'avait pas dit, comme Jésus: « Allez 
« et prèêchez ma doctrine aux quatre points du mon- 
« de. » Il avait prescrit d'imposer son Koran, soit par 
la persuasion, soit par la force; lui-même avait monté 
la chamelle de combat et conduit des armées. Et ce- 
pendant, témoin l'expédition de Charlemagne contre 
les Saxons, les guerres des nations chrétiennes ont 
souvent revèlu le caractère religieux de celles de 
oh 
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Qu'importent après tout les analogies; les terres 
conquises appartenaient légitimement à l’État, et, 
d’origine, elles étaient domaniales, — azel. 

Mais, n’y aurait-il pas eu de grands inconvénients 
à maintenir mobiles, à une énorme distance de l’action 
de l’autorité centrale, sous l’administration très-dé- 
pendante en droit, très-difficile à contrôler en fait, d'un 
khalifa toujours redouté, d'immenses surfaces qu’il au- 
rait pu aliéner par avidité ou par faiblesse; dont il 
aurait pu trafiquer, à prix d'argent ou de troupeaux, 
avec les tribus déjà émigrées, ou avec les essaims qui 
se détachaient de la presqu’ile arabique et des pays 
musulmans déjà peuplés? C’est pour parer à ces dan- 
gers très-réels que les terres d’anoua furent frappées 
d'un caractère religieux, constituées Aabous, immo- 
biles, entre les mains de l'État qui ne devait en con- 
céder que l’usufruit. Et cet usufruit lui-même pouvait 
être retiré, transporté, amoindri, parce qu'il fallait que 
les émigrants pussent toujours s'établir sans frais, sans 
obstacles, sans collision. 

Les terres suffisamment peuplées, ou les sources 
de l’émigration taries par l’abaissement de niveau des 
réservoirs d’où elles s’écoulaient, ou refoulées sur 
elles-mêmes par la digue opposée en Europe à l’inva- 
sion musulmane, pourquoi le sol restait-il habous? 
Pourquoi l’usufruit n’était-il pas définitivement con- 
cédé? Pourquoi restait-il indivisible pour les tribus? 
Pourquoi, en un mot, la propriété melk, individuelle, 
ne devint-elle pas le fait général? 
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D'abord, parce que rien ne change dans le droits: 
lamique ; tout est dogine ; tout est sacré; tout est bien; 
tout vient de Dieu, dès le premier jour. Ensuite, parce 
que les dissensions des tribus entre elles ne pouvant 
se résoudre par la conquête sur un sol inaliénable, où 
elles n’avaient aucun droit à perdre ou à gagner, où 
elles né pouvaient jouer que la vie de leurs habitants 
ou la possession de leurs troupeaux, la ruine, cette 
conséquence extrème des luttes intestines, était en 
grande partie prévenue; puis encore, parce que celle 
constitution de la propriété favorisait l'action du pou- 
voir, par la crainte d'un déplacement ou d'un retrait 
de l’usufruit; enfin, quand la centralisation du gou- 
vernement fut détruite et émiettée sur l'immense em- 
pire conquis par les Musulmans, et plus tard encore, 
quand les Deys firent peser sur le continent africain 
leur tyrannie et lenrs convoitises, la propriété kabous 
et sa jouissance révocable et réductible permettaient, 
suivant l’énergique expression employée au Corps- 
Législatif, de manger plus facilement les tribus. 

On nous objectera peut-être que quelques tribus dé 
la province d'Oran possèdent à titre me/k. Nous n’a- 
vons point vu ces litres, nous n’en connaissons point 
la valeur, mais nous les admettons; leur très-petit 
nombre confirme le droit au lieu de l’affaiblir. 

Qu'importent du reste tous les motifs que nous ve- 
nons d'invoquer en faveur de la raison d'être et de 
l'immuabilité du droit musulman! Ou il était appliqué 
au moment de la conquête d’après les principes que 
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nous adoptons et qui n'ont point été réfutés, — la 
négation de nos adversaires ne saurait suflire; el alors, 
les effets de la capitulation d'Alger et de la loi du 16 
Juin 1851 doivent ètre scrupuleusement interprètés au 
point de vue de ces principes ; 

Ou, avant notre domination en Algérie, l'arbitraire 
des Deys était la seule base de la propriété indigène ; 
et les dispositions conservalrices des actes invoqués 
sont caducs, comme se rapportant à un état de choses 
illégal, caduc lui-même avant l'application possible de 
ces actes de droit civil et de droit des gens. 
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Ainsi, d'après notre opinion, fondée sur le Koran, 
conforme à celle de ses commentateurs, à celle des 
jurisconsulles passés ou contemporains, le droit de 
propriété immobilière indigène au moment de la con- 
quête se résumait de la manière suivante : 

Le droits de l'Etat étaient, — en dehors des im- 
pôts et de la confiscation pour crimes prévus contre la 
religion, le gouvernement ou les personnes, 


— Absolus (*) el aliénables sur les azels, — domaine 
de l'Etat; 


() Nous désignons par ABSOLUE lp propriété du fonds et de l'usufruit. 
Il est bien entendu que nous réservons les servitudes, quélle que soit leur 
nature, d'intérét public ou privé. : 
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Certains mais inaliénables sur le fonds des arch ou 
sabega, — domaine public ou religieux; 

Nuls sur les melk, libres ou habous. 

Les droits des indigènes étaient, . 

Absolus, transmissibles, individuels ou collectifs sur 
les melk; 

Inaliénables et intransmissibles sur le fonds des La- 
bous ; 

Inaliénables mais transmissibles sur l’usufruit de 
ces fondations pieuses, et seulement dans l’ordre de 
succession spécialement indiqué par l’acte de consti- 
tution habous ; 

- Collectifs ou individuels, inaliénables, intransmissi- 
bles, sur l’usufruit "dès terres arch, usufruit subor- 
donné à la concession par l'Etat, concession toujours 
révocable et ne pouvant dès-lors être prescrite; 

Nuls sur le fonds des arch que la prescription ne 
pouvait atteindre à cause de son caractère de domaine 
de l'Islam, domaine public et religieux. 

La propriété melk devait se prouver par titres en 
Algérie, bien que la prescription soit admise en droit 
musulman, bien mème qu’un Fethoua, rendu sous le 
règne de Soliman Ier, ait établi que les dotations 
pieuses pouvaient se prescrire par une possession non 
ivterrompue de trente-six ans. Là, en effet, où le sol 
est d’origine anoua, où il a été déclaré domaine public 
et religieux par l’Imam, où il ne peut être concédé 
en toute propriété, il est de toute évidence que la 
prescription ne saurait ètre appliquée. 
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Ce qui rend l’étude du droit musulman si délicate 
pour les esprits imbus des principes d’une législation 
plus rationnelle, plus élevée, dégagée de tout mysti- 
cisme, ce qui fait que, pour ces esprits, les textes sont 
souvent inconciliables entre eux et contradictoires ; 
c’est surtout la distinction qu'ils négligent de bien éta- 
blir, dès l’origine, entre les territoires occupés naguère 
par des populations musulmanes au moment de la con- 
quête, ou par des populations qui ont traité et se sont 
converties pendant la querre et avant la conquête, ou 
enfin par des populations détruites, chassées, réduites 
en esclavage. 

Voyons maintenant comment les droits des indigènes 
à la propriété immobilière ont été maintenus, réglés 
ou constitués par le gouvernement français. 
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Des droits de propriété immobilière des indigènes 


depuis la conquête de l'Algérie par la France. 
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Nous ne prétendons pas que le droit musulman, tel 
que nous venons d'en commenter les principes en ce 
qui touche à la propriété immobilière, n’ait point subi 
des alleintes; mais ces atteintes ne sont que des ex- 
ceptions. Si des litres melk ont été constitués en plein 
territoire arch, ces actes, en nombre restreint, dans 
une période sociale qui embrasse plusieurs siècles, 
confirment la règle au lieu de l'ébranler. Il est mème 
à remarquer que, lors des créations melk sur un sol 
arch, l'usufruitier primitif n’a reçu aucune compen- 
sation. " 

Nous ne prétendons pas non plus que là où l’action 
de l'autorité ne pouvait se faire sentir, il n’y ait pas 
eu mépris du droit, mutations incessantes au profit du 
plus habile ou du plus fort. Mais nous répondrons que, 
si la violence peut amener la dépossession, elle ne sau- 
rait effacer le droit; que nous soutenons une thèse de 
droit, sauf à peser dans la pratique la valeur des faits 
accomplis. 
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Et d’ailleurs, si l'anarchie était telle, avant le gou- 
vernement des Turcs et sous ce gouvernement, que 
d’une part, il füt impossible à l’autorité temporelle de 
faire respecter les lois par des tribus guerrières et tur- 
bulentes ; que d’autre part, il ne fût pas permis à ces 
tribus de se garantir complètement des exactions d’une 
aristocratie despotique et arbitraire, n’est-il pas prouvé 
jusqu’à l'évidence que le sol arch n’a gardé son carac- 
tère jusqu’à la conquête, ne s’est présenté à nous, 
après un si grand nombre d’années d’anarchie rela- 
tive, avec la même constitution universelle de la pro- 
priété par l'Etat et de l’usufruit par les indigènes, 
qu’en vertu du respect imposé, aux usufruitiers et au 
pouvoir, par le signe religieux imprimé aux arch 
d’anoua ? 


IL. 


Le premier acte qui limite, pour le gouvernement 
français, les résultats absolus de la conquête, c'est la 
capitulation d’Alger. On a démontré depuis longtemps 
d'une manière péremptoire que, si cette ville et sa ban- 
lieue l'avaient, non pas respectée, mais subie par im- 
puissance de s’y soustraire, toutes les tribus du Tell, 
mème les plus soumises au Dey qui avait stipulé dans 
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leurs intérêts, ont protesté par les armes contre la si- 
gnature du souverain déchu. 

N'importe ! Nous acceptons la capitulation d'Alger; 
quels arguments nos adversaires peuvent-ils puiser 
dans son texte ou dans son esprit? 

La France a renoncé à faire acte absolu de conqué- 
rant ; elle a accepté du Dey l'Algérie comme une do- 
nation à litre onéreux. Elle a reconnu la propriété in- 
dividuelle, collective, publique, domaniale et privée, 
comme elle existait à la dernière minute du règne qui 
venait de finir. Elle entra de plain-pied dans les droits 
de l'Etat conquis et s’est chargée de ses devoirs; voilà 
bien tout! x 

La France n’a point promis d’indemniser les Algé- 
riens des frais ou-des dommages de la guerre; elle n’a 
point répudié la propriété domaniale, quelle que fût sa 
pature ; elle ne s’est point engagée à abandonner le 
fonds des biens de l'Etat à ceux qui n’en avaient que 
lusufruit. Il n’est point nécessaire de discuter les 
textes ; cela est clair comme la lumière du soleil. 

La capitulation d’Alger a pu consacrer les droits de 
propriété existants au moment de la conquête; elle 
n’en a point créé de nouveaux. 

Il est quelque chose cependant, et quelque chose 
de grand, de divin pour le peuple vaincu, un principe 
politique qui allait s’éteindre, sans qu’il. fût au pou- 
voir du Bey de contracter pour lui, sans que la France 
avec toute sa magnanimité pût l'empêcher de périr; 
c'était l’Islamisme, non pas la religion, dans le do- 
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maine de la conscience et du culte, elle était sauve- 
gardée; mais la fiction, la trinité du pouvoir en une 
seule personne déléguée de Dieu par le prophète et ses 
successeurs, était frappée à mort; et la chute de cette 
colonne du droit civil devait naturellement Fébranler. 

Pour les croyants, il n’y avait pas le moindre doute 
à cet égard; cette chûle modifiait une manière d’être 
de la propriété; le habous devenait caduc. : 

Voici l'opinion d’un jurisconsulte musulman, solli- 
cilée par Me Gillotte, défenseur au tribunal de Bône, 
et rapportée par lui : 


« Le muphti hanef d'Alexandrie, Si Mohamed-ben- 
Mahmoud, auquel nous avons soumis cette question, 
nous à transmis une consultation de laquelle il résulte 
que, à partir de la conquête, tous les biens habous 
sont devenus melk, aliénables. 


« Le constituant faisait un legs à Dieu en pensant 

« au séjour de ses enfants sur la terre islamique. Le 

« pays étant conquis, le règne de l'islamisme est 

« passé et le but du donateur n’est point alleint ; il 
« s’en suit que la disposition devient caduque..» 
k; (Traité de Droit musulman, à 60). 


Appliquons aux terres arch cette doctrine sanction- 
née par la Cour d'Alger, dans son arrêt du 31 décem- 
bre 1845 (Hadj-Hassen-ben-Hamdam contre Salomon- 
Cohen Salah), reconnue en principe par l’article 47 de 
la loi du 46 juin 1851 ; que commande-t-elle? 

Le sol de la terre arch, d'origine propriété de l'Etat, 
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comme étant conquis sur les infidèles, se trouvait im- 
mobilisé dans ses mains; l’usufruit seul, individuel ou 
collectif, mais inaliénable, intransmnissible et revoca- 
ble, était concédé, et celte situation avait été faite au 
profit de l'islamisme par une déclaration de abous de 
l'Islam. 

En droit strict, cette déclaration devenait caduque ; 
les terres d'anoua relournaient au Domaine comme 
propriétés absolues ; l'urch devenait azel ; et cela fata- 
lement, à moins que la capitulation d'Alger ne contint 
une clause de nature à prévenir les conséquences de 
la caducité du habous. 

Résulterait-il en effet du texte ou de l'esprit des sti- 
pulations entre l’ancienne Régence et le gouvernement 
français, un abandon de ce dernier de la propriété du 
fonds des arch aux usufruitiers de la surface? Il serait 
impossible de le prouver, et mème d'en essayer la 
preuve par l'interprétation la plus forcée. 

Mais nous allons faire à nos contradicteurs une con- 
cession importante el cependant bien inutile pour le 
succès de leurs théories ; nous admettons qu'il peut 
ressorlir, non pas du texte, mais de l'esprit très-libé- 
ralement interprété de la capitulation qui nous a donné 
l'Algérie, que la France ait admis par cet acte le droit 
des indigènes à l’usufruit des terres arch, en étendant 
ce droit révocable au moment de la conquète, en le 
reconnaissant absolu, certain, bien qu'intransmissible 
et soumis, seulement dans son exercice, à l'autorité du 
chef en territoire de tribu. 
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Notre opinion s'appuie sur ce que, s’il était impos- 
sible de maintenir à la propriété aucun des caractères, 
aucune des charges qui lui étaient imposées au profit 
de l’Islamisme cessant de régner, les parties contrac- 
tantes ont dû se préoccuper de dégager de ces ruines 
d’une théocratie écroulée les principes, les intérêts 
politiques et civils enchevètrés dans l’église musul- 
mane; sur ce que le Dey, aidé de ses conseillers, ne 
pouvait ignorer que la nullité des fondations habous, 
devenues caduques, allait entraîner la dépossession 
complète des tribus vivant sur les arch, et les réduire 
à la simple condition de fermières d’azel ; conséquen- 
ces terribles pour l’universalité du peuple dont le Dey 
vaincu s’efforçait de sauvegarder les droits. Nous 
croyons donc que le Dey a dû vouloir que les droits de 
jouissance fussent reconnus tels qu’ils existaient au 
moment de la conquête et ne fussent plus susceptibles 
d’être réduits ou transportés sans une juste compen- 
sation; et la France a pu l’accepter ainsi. Nous ad- 
mettons qu’elle l'ait accepté. 

La capitulation d’Alger, interprétée dans ses 1en- 
dances les plus libérales, car les textes sont muets ou 
controversables, a donc reconnu les droits de pro- 
priété immobilière au profit de l’État ou des indigènes, 
sur les melk et sur les azel, tels qu'ils étaient assis au 
moment de la conquête; sur les arch, elle a admis que 
le fonds était la propriété de l’État et l’usufruit celle 
des indigènes auxquels il serait concédé à perpétuité , 
et mêmes caractères de jouissance qu’au 
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moment de la conquête. Quant aux kabous constitués 
avee les immeubles des particuliers, il n’était au pou- 
voir d'aucune des deux parties contractantes de les 
empêcher de devenir caducs.  * 

Le droit des indigènes à l’usufruit des arch, tel que 
nous venons de le décrire, est appliqué par la France 
depuis trente-deux ans; il est visé par un considérant 
très-net et très-précis dans le projet de décret sur les 
principes et les formes à suivre en matière de canton- 
nement indigène. 

Voyons maintenant l’esprit et la lettre de la loi du 
46 juin 4851, cette épée de chevet de nos contradic- 
teurs. 
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C’est ici surtout que les inconséquences des adver- 
saires du cantonnement s’amoncèlent. Les hommes 
d'Etat qui, moins préoccupés du droit et de la juris- 
prudence que de la question politique et sociale, et 
« d’une situation digne des temps barbares qui lui ont 
« donné naissance, » disent avec raison : 

« Il peut y avoir place pour tout le monde, sans 
« sacrifier absolument aucun intérêt à un autre; il faut 
« de toutes les exigences qui se produisent, faire une 
« cote mal taïllée; donner en père de famille la terré 
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« à celui qui est à mème d'en tirer parti; en assurer 
« la propriété incommutable à celui qui a déjà su la 
« mettre en valeur; à défaut, offrir des compensations; 
« faire entrevoir à chacun les moyens d'améliorer sa 
« siluation, en se défiant toutefois des velléités cupi- 
« des qui s’agitent autour de l'administration. Enfin , 
« il importe d’atteindre ces résultats par les moyens 
« les plus simples, les plus expéditifs, les plus écone- 
« miques : ceux-là seront loujours justes. » [S. Exec. 
le Duc de Malakoff au Conseil supérieur.) 

Alors on s’écrie : « Mais non! vous êtes liés par 
l’article 41 de la loi du 16 juin 1851 ; vous ne propo- 
sez rien moins que de violer « les droits existants au 
« moment de la conquête et ceux maintenus, réglés 
« ou constilués postérieurement par le gouvernement 
« français; » que de ne tenir aucun compte de la ju- 
risprudence ; vous ne pouvez plus procéder en Algérie 
que dans les formes prescrites en vue de l’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; n’oubliez point l’ar- 
ticle 44. » f 

Les hommes qui pensent avec nous que les droits 
des indigènes au moment de la conquète, maintenus, 
réglés ou constitués depuis, ne sont pas sans une cer- 
taine réalité, en exposent les principes; ils en con- 
cluent que sur les terres arch il existe, entre l'Etat 
propriétaire du fonds et l’usufruitier indigène, une in- 
division analogue à celle qu’on remarque en France 
entre les communes qui ont des droits de jouissance 
sur les forèts de l'État, et l'État qui en est proprié- 
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taire ; qu’il paraît juste d'appliquer en Algérie les règles 
d’après lesquelles on opère le cantonnement forestier. 

Alors, sans s'inquiéter des contradictions, on s’em- 
presse d’objecter que, « les droits sont incertains, ca- 
ducs, inextricables; que l'arbitraire du gouvernement 
turc, l’avidité de laristocratie, l'anarchie des tribus 
toujours en rebellion, étaient l’état social au moment 
de la conquête; que cet élat avait entraîné une viola- 
tion continuelle, systématique du droit des indigènes, | 
légitimes propriétaires du sol; qu'on se propose de 
sanctionner un tel chaos par un acte légal, en spoliant 
les Arabes avec des formes moins brutales, mais aussi 
moins franches que celles d’Attila. »- 

Pourquoi nos contradicteurs ne sortent-ils pas une 
bonne fois des équivoques? Pourquoi ne se laissent-ils 
saisir nulle part ? Pourquoi ne disent-ils pas avec net- 
teté où est le droit et ce qu’il est? 

Pourquoi ?.. Nous pourrions l'écrire en deux mots; 
mais nous nous sommes interdit la politique, et nous. 
revenons à la loi du 47 juin 1851. 


IV. 


Nous croyons bien connaître le texte et l'esprit de 
cette loi. Ajoute-t-elle quelque chose aux droits de 
propriété des indigènes? Non, elle les vise « tels qu’ils 
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« existaient au moment de la conquête, tels qu'ils ont 
« été maintenus, réglés, ou constitués postérieurement 
« par le gouvernement français. » (Art. 41). Nous 
avons vu quels étaient ces droits avant la conquête, et 
le gouvernement français les avait maintenus en vertu 
du principe que,sur les terres arch, la propriété du sol 
appartenait à l'Etat, celle de l’usufruit intransmissible 
aux indigènes. Tous les actes qui avaient pu régler où 
constituer ces droits depuis la conquête reproduisaient 
ce même principe fondamental, 

I y a plus, la réduction imposée, comme étendue, 
aux droits de jouissance de plusieurs tribus, dans l’in- 
térêt de la colonisation, par des arrêtés ayant force de 
loi dans la Colonie, et ayant compensé le prélèvement 
fait sur la jouissance par l'abandon complet du fonds 
sur lequel elle était maintenue, se trouve implicitement 
consacrée par l’article 41, comme constituée par le 
gouvernement français. 

Les Beni-Béchir,les Beni-Mehenna, etc, elc., étaient 
légitimement cantonnés; le principe du cantonnement 
est admis dans la loi du 17 juin 1851. 

A cette date, il est vrai, les scolastiques actuelles 
étaient ignorées, nous en parlons en toute science. Le 
gouvernement et les législateurs n’avaient aucun doute 
Aur la propriété du sol par. l’État, sur les jouissances 
#4, s indigènes dans les limites existant au moment de 
‘f} Æf conquête ou constituées depuis; ils déclaraient ces 
froits inviolables dans ces limites; ils ne prétèendaient 
apporter aucune modification intrinsèque à la nature 
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de ces droits. Ils réservaient « à l'État seul la faculté 
« d'acquérir les droits de jouissance où de propriété 
« portant sur le sol d’une tribu, dans l'intérêt des ser- 
« vices publics ou de la colonisation, et de les rendre 
« en tout ou en partie transmissibles. » (Art. 44) 
Pourquoi de jouissance ou de propriété ? Parce qu’on 
admettait que des tribus pouvaient posséder à titre 
melk.N’est-il pas impossible de faire sortir de ces dis- 
positions la présomption par le législateur de la pro- 
priété intégrale du sol arch par les usufruitiers? Sans 
le moindre doute; et la loi du 16 juin 1851 n’a voulu, 
n’a prescrit que l’inviolabilité des droits de propriété 
immobilière des indigènes dans les principes et dans 
les limites existant au moment de la conquête, ou 
maintenus, réglés ou constitués postérieurement par le 
gouvernement français. : 

Ces principes, nous les connaissons. Aucun acte 
ayant force de loi ne les avait modifiés avant la pro- 
mulgation de la loi de 4851 ; cette loi les a consacrés: 
rien ne les a renversés depuis; ils demeurent donc | 
dans toute leur vigueur.Quant aux limites, pour qu’elles 
ne soient plus, à l'heure où nous écrivons, ce qu’elles 
étaient au jour de la conquête, il faut que leurs modi- 
fications soient justifiées par un titre régulier de con- 
cession émanant de l'autorité qui avait puissance lé- 
gale de le délivrer à l’époque où cette concession a eu 
lieu; la prescription ne saurait être invoquée. 

Mais arrêtons cette controverse qui tombe dans les 
règles les plus vulgaires du droit commun; nous ne .* 
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saurions que reproduire désormais les arguments dé- 
veloppés à la Commission de cantonnement instituée 
à Alger le 29 mai 1851 ; toutes les opinions y ont été 
représentées et soutenues avec un. incontestable ta- 
lent. 


Il résulte de notre travail que, 

Si l’on admet qu’au moment de la conquête la pro- 
priété immobilière était soumise au droit musulman ; 

Si l’on repousse l'interprétation très-forcée, dans 
un sens favorable aux indigènes, que nous avons un 
instant admise, des tendances de la capitulation d’Al- 
ger; 

Si même on rejette complètement et à bon droit ce 
traité, comme ayant été universellement, systémati- 
quement violé par toutes les tribus de l’ancienne Ré- 
gence ; 

Non-seulement les indigènes n’ont aucun droit de 
propriété sur le fond du sol arch, mais encore leurs 
droits de jouissance sur l’usufruit sont devenus cadues. 
Et cette caducité est la conséquence fatale de la fin du 
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règne de l’Islamisme dans la Colonie, de la mutation 
obligatoire du domaine public religieux en domaine 
de l’État. 

Dès lors l'opération du cantonnement est inutile, et 
la constitution de la propriété melk individuelle et 
transmissible au profit des Arabes serait une conces- 
sion gracieuse de l'Etat, concession qui ne relèverait 
que d’une équité subordonnée aux intérêts de la 
France. 

C’est là le droit rigoureux, On ne saurait le réfuter; 
il faut, ou nier son existence, ou l’abattre par l’inter- 
prétation conventionnelle de la capitulation d’Alger 
que les indigènes ont déchirée de leurs yatagans. 

Mais si l’on pense que le gouvernement français, en 
maintenant les indigènes, depuis la conquête, dans 
leurs droits de jouissance ; 

En accordant l’aman aux tribus tour à tour vaincues 
et soumises, sans leur avoir retiré lusufruit de leurs 
terres; 

En prélevant sur elles le kockor, et, par une sorte 
de prescription, créé la légitimité des droits de jouis- 
sance, constitué en un mot un droit sanctionné plus 
tard par l’a:ticle 14 de la loi du 16 juin 1851, et 
amené dès-lors une indivision effective entre l’État et 
les usufruitiers, telle qu’elle existe entre lui et quel- 
ques communes dans le régime forestier en France; 

Alors, le cantonnement devient une mesure indis- 
pensable, juste, aussi favorable aux indigènes qu’à 
l'État lui-même et au progrès. 
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Enfin, si l’on adopte l'opinion qu'il n'existait aucun 
droit avant la conquête et que nous n’en avons cons- 
tiltué aucun ; 

Que les droits indigènes sont trop confus pour être 
distingués ; 

Il ne reste plus qu’à faire acte de conquête sur ce 
qui a toujours appartenu à la conquête, soit des tribus 
ne se maintenant que par la force des armes contre 
d’incessantes agressions , soit des Turcs gouvernant 
par l'arbitraire d’une aristocratie vendue à ses con- 
quérants, soit de la France dont le pouvoir ne s’est 
assis sur des victoires qu'après bien du sang répandu. 

Il faut que cet acte soit marqué du sceau de notre 
civilisation, mais aussi calculé sur nos légitimes in- 
térêts ; il faut qu'il soit surtout conservateur de notre 
Colonie, et qu'il prenne bien garde de la livrer aux 

essais d’une nationalité arabe que les adversaires du 
cantonnement semblent rêver, sans se douter que, si 
leur rêve se réalisait, ils auraient dès aujourd’hui pré- 
paré la spoliation de la France. 


CONSTANTINE. — TYP. L. MARLE. 
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